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PRÉFACE
La mise au courant de cette nouvelle édition, complètement recomposée et non pas seulement corrigée sur clichés, n'a pu manquer de réveiller en nous les idées de découragement que suscite l'étude des budgets contemporains dans l'esprit de tous ceux qui se chargent d'en exposer le mécanisme. A quoi bon, se dit-on, détailler des règles si notoirement inefficaces? Pourquoi mettre en relief leurs perfectionnements, se réjouir des progrès réalisés en leur faveur dans les intentions des législateurs, si les dépenses ne cessent quand môme d'augmenter, s'il devient plus impossible que jamais de découvrir la trace d'une économie résultant de leur influence? Les budgets, malgré le réseau de formalités soi-disant préservatrices qui les enserrent, se gonflent en liberté d'engagements irréguliers, de dépassements de crédits, de gaspillages avérés et autres abus dont tout le monde est complice. En vain, ces irrégularités, ces gaspillages, ces abus sont-ils signalés, leur nombre et leur intensité se multiplient sous nos yeux ; leur liste remplit les rapports de la Cour des comptes et ceux des Commissions législatives du budget. Récemment encore, leur dénonciation à la Chambre des députés et au Sénat émouvait l'opinion publique.
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Mais précisément ces derniers symptômes, sans rassurer d'une manière complète, ne doivent-ils pas préserver du découragement, puisqu'ils affirment l'existence d'institutions chargées de révéler les infractions qui remplissent consciencieusement leur mission, puisqu'ils prouvent que le mal est mis sous les yeux du pays, que le public connaît l'énormité des budgets, leur constante progression, le chiffre des déficits, dans les années où il s'en produit, les mouvements oscillatoires des recettes, la surcharge des impôts. En un mot, grâce aux formalités budgétaires, la situation financière cesse aujourd'hui de demeurer mystérieuse, comme elle l'était autrefois.
La caractéristique du nouveau régime des finances, en effet, est l'organisation méthodique de toutes ses parties. L'excès des dépenses se développe dans des cadres méthodiquement tracés, les taxes dont on nous accable, comme celles dont on nous menace, sont méthodiquement codifiées; les déficits eux-mêmes prennent méthodiquement leur chemin habituel vers les obligations à court terme. Tout est mis en ordre, tout est aligné au cordeau dans notre dispendieuse gestion moderne.
Cette conception nouvelle de la procédure financière ne manque pas d'originalité. Elle constitue exactement la contre-partie de la procédure de l'ancien régime et de la Révolution.
A deux reprises, au xvme siècle, en 1789 et à la fin du Directoire, les finances sombrèrent dans le chaos, sans que personne ait alors pu dresser leur bilan exact. Actuellement, au contraire, de vives lumières éclairent en plein la marche inconsciente que les budgets poursuivent vers un avenir de dépenses sans limites et d'impôts sans mesure. Le bilan de
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la fortune publique, s'il faut jamais le déposer, sera correct au moins, et les érudits de l'avenir n'auront plus besoin de glaner des chiffres imaginaires pour le reconstituer .
Cependant une telle correction, encadrant des dépenses débordantes, revêt un caractère anormal et quelque peu effrayant. C'est comme une route trop bien entretenue, trop sûre, trop roulante si Ton veut, qui engage le voyageur téméraire à dépasser le but, à marcher à toute allure vers Tinconnu, sans qu'il soit possible de prévoir comment finira cette course folle . Les formalités alors paraissent devenir complices des excès dont nous sommes témoins. On ne saurait pourtant leur reprocher la sécurité relative qu'elles procurent, ni les accuser d'abus qu'elles ne cherchent qu'à combattre. Leurs mérites propres, au contraire, ressortent avec évidence de l'exemple des catastrophes rappelées tout à l'heure, engendrées par l'obscurité de finances déréglées. Le chaos, précurseur de la ruine, est leur ennemi primordial et c'est beaucoup que d'en préserver les budgets. Tant qu'on y voit clair, les écueils les plus redoutables peuvent être évités et de tels services semblent déjà suffire à justifier leur nécessité ! Puis, n'estil pas supposable qu'un jour ou l'autre, sous l'inspiration de la même clarté, le pays s'apercevra enfin des dangers de son incurable prodigalité, et, s'il en est temps encore, reviendra à la saine pratique de l'économie? Ce serait alors le véritable triomphe des tormalités. Celles-ci, d'ailleurs, n'ont rien que d'honnête dans leurs aspirations; elles ne pèchent que par l'absence provisoire de résultats. Et encore, dans combien de cas ignorés, leur modeste action n'a-t-elle pas prévenu ou atténué le mal! Pourquoi, dès lors, se décourager de les prôner, d'en exposer avec détails le mécanisme savamment
compliqué, de rappeler leur origine, de mettre en lumière leur raison d'être et la mission salutaire qu'elles ont à remplir ? Si les pouvoirs publics eux-mêmes leur font bon accueil, comme il a été dit, si, en toute occasion, ils s'efforcent de les perfectionner, à plus forte raison la science financière doitelle leur demeurer fidèle et croire avec obstination à- l'efficacité actuelle ou prochaine de leur vertu.
Bercenay-en-Othe, novembre 1908.
PRÉFACES DES PRÉCÉDENTES ÉDITIONS Extrait de la préface de la cinquième édition
L'idée d'économie, maigre son peu de succès au sein des budgets d'Etat, constitue le fond même de la mentalité française. Or, tandis que chez nous les particuliers épargnent avec obstination, les représentants de ces mômes particuliers, chargés de leurs intérêts collectifs, se livrent à la prodigalité, avec une obstination au moins égale.
Les totaux du budget français de 1906 dépassent 3.700 millions, rien qu'en projet, sans parler des crédits additionnels à venir. Voici également les totaux des budgets anglais, qu'on aimait autrefois à citer comme exemple de modération, élevés pour 1905-1906, d'une manière normale, la guerre de l'Afrique du Sud étant terminée, au même niveau de 3.700 millions passés !
Ce serait donc le cas de se décourager en renonçant désormais à prôner des principes tellement dépourvus d'application, si plusieurs motifs ne conseillaient, au contraire, de persévérer.
On peut, en effet, entrevoir le jour où les formalités budgétaires rempliront pleinement leur rôle efficace, si même elles ne le remplissent pas en partie déjà lorsqu'elles compriment l'essor de ce qu'elles ne réussissent pas à arrêter. Leur propagation mérite toujours, en conséquence, d'être poursuivie sans découragement, même avec un certain optimisme à longue échéance, puisque les idées d'économie, comme il a été constaté, survivent à titre latent dans tous les esprits et que les divers pays constitutionnels perfectionnent incessamment les moyens de rendre effectives ces idées d'économie, sur lesquelles s'appuient les finances prospères, véritable force des Etats modernes.
Janvier 1906.
Extrait de la préface de la quatrième édition.
En 1896, le projet de budget français pour 1897, avec ses 3.387 millions, semblait énorme, comparé au 3-i5o millions de 1890. Dans un espace de sept années, les dépenses avaient donc monté de 230 millions !« Phénomène alarmant ! » disionsnous. Or, le phénomène n'a pas cessé de se renouveler, et sa persistance ne cesse non plus de le rendre alarmant, au contraire.
Nous tentions, l'année dernière, dans un article de V Economiste français ([), de supputer ce que deviendraient nos budgets vers le milieu du siècle. Avec le maintien du taux actuel de la progression, les 3.500 millions de 1899 devaient être doublés en 1947 (2). Déjà les chiffres de 1901 dépassent les pronostics qui les concernent. En sera-t-il de même jusqu'au bout ? En moyenne, il est à craindre que les mathématiques aient raison. Alors, si vraiment au milieu du vingtième siècle les budgets de la France atteignent 7 milliards, que deviendront les contribuables On connaît la fable de l'homme fier de continuer à porter un jeune bœuf, dont le poids finit par l'accabler.
En Angleterre, la montée des budgets, depuis ces dernières années, se dessine d'une manière plus significative encore qu'en France.
Les 2.500 millions de 1896-1897 deviennent aujourd'hui 3.852 millions. Observons tout de suite que ces 3.852 millions
(1) Economiste français du 16 décembre 1899 : ^a restauration financière.
(2) Voici le résumé du tableau de prévision des budgets à venir que nous donnions dans l'article précité, en calculant la continuation de la progression sur le pied de un et demi pour cent :
Budget de 1900. . . 3 . 500. 000.000 fr.
PRÉFACES DES PRÉCÉDENTES ÉDITIONS
inscrits au budget de 1900-1901 ont un caractère tout à fait exceptionnel. Car, dans leur sein, prennent place les frais énormes de la guerre sud-africaine, frais insuffisamment évalués jusqu'ici, auxquels s'ajouteront les frais nouveaux de la guerre de Chine. En fin de compte, le budget anglais de 1900- 1901 se réglera peut-être avec quatre milliards, ou quatre milliards et demi de dépenses. Mais c'est là, nous le répétons, un budget exceptionnel. Il convient môme incidemment de louer le procédé très régulier par lequel l'Angleterre englobe, en un seul total, ses dépenses de toute nature, môme ses dépenses extraordinaires de guerre, afin de maintenir l'unité budgétaire.
Septembre 1900.
Extrait de la préface de la troisième édition.
Le système fiscal français, très inconsidérément attaqué, témoigne d'une vitalité qui devrait inspirer respect aux candidats réformateurs. Façonné par la Révolution et par les régimes successifs depuis près d'un siècle, son rendement progressif, ses rentrées faciles, constatés au cours de ce volume, forment
des symptômes particulièrement encourageants
Tout n'en a pas moins une fin, même la bonne volonté des contribuables. D'un instant à l'autre, les faits peuvent l'enseigner à nos dépens. Ne nous illusionnons donc pas au point de croire que le régime actuel de progression des dépenses puisse durer indéfiniment. Contentons-nous de savoir que nous possédons plus de résistance peut-être que nos voisins, que, malgré de lourds budgets, sous la condition, bien entendu, de ne rien compromettre, cette merveilleuse régularité dans le payement de l'impôt nous rendra encore éventuellement capables d'appuyer notre patriotisme d'un énergique effort financier (1). Mais reconnaissons que le moment est venu — depuis longtemps venu même — de changer de méthode
Septembre 1896.
(1) Voir notre article le Trésor de Guerre, dans la T^evue de Paris du 1er mars 1896.
Extrait de la préface de la deuxième édition.
En France, la suppression des budgets sur ressources extraordinaires vient d'être conquise, premier pas dans la voie de l'unité budgétaire. On peut espérer voir bientôt aussi les garanties d'intérêt rentrer dans le giron du budget ordinaire, puisque le projet de budget de 1892 propose d'y incorporer celles qui concernent les chemins algériens. Mais, provisoirement encore, nos budgets se démembrent en quatre parties non totalisées (au lieu de cinq autrefois) et leurs opérations demeurent obscures et enchevêtrées. Les crédits additionnels, après les excès de 1881 à 1885, semblaient enrayés, il y a deux ans. Aujourd'hui, la tendance à la progression se manifeste de nouveau et surtout la nature des demandes redevient inquiétante.
En Angleterre, les crédits additionnels sont toujours à peu près inconnus. Il y a deux ans, M. Goschen déclarait, avec un juste sentiment d'orgueil, n'avoir eu à demander aucun supplément pendant Tannée fiscale 1887-1888. Son dernier exposé révèle seulement une addition de 10 millions 1/2 de fr. aux crédits primitifs en 1890-1891. En somme, cette année 1890-1891 se solde par 43.900.000 fr. d'excédent de recettes ; 162.500.000 francs ont été consacrés à l'extinction de la dette publique. Voilà, certes, un bilan enviable.
La seule critique que motive la construction des lois de finances anglaises est le rétablissement, ou plutôt l'extension, depuis deux ans, de certaines cases à part, qui tendent à constituer des budgets extraordinaires. Au moment où nous supprimons cet appendice irrégulier, les Anglais semblent lui rendre faveur. En 1891-1892, 128.500.000 fr. de ressources extraordinaires seront créées.
L'Italie, dont nous vantons les codes réglementaires dans presque tous les chapitres de ce livre, avait déjà réussi, grâce à ce souci des bons principes, à sortir victorieuse des difficultés du début de son installation. Elle était même parvenue vers 1880 à un degré de prospérité qui semblait définitif. On doit
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espérer que sa foi dans les règles financières, si elle persiste, recevra encore sa récompense.
Aux États-Unis, les dépenses publiques, spécialement les allocations de pensions militaires (i), ont pris un développement inconsidéré. En 1878, le nombre des anciens combattants de la guerre de Sécession pensionnés ne dépassait pas 223.000. Depuis lors ces anciens combattants ont pullulé; ils sont aujourd'hui 538.000 environ, absorbant annuellement 533 millions de francs, et Ton prévoit qu'ils vont imposer aux prochains budgets une charge de 800 millions. Seul peut-être, dans le monde, le Trésor américain est capable de résister à un tel assaut.
Le Chili, en proie à la guerre civile, devient, par la cause même de cette guerre, un instructif exemple au point de vue du droit budgétaire. La révolution actuelle découle, en effet, exclusivement du conflit financier survenu entre le chef du pouvoir exécutif et le parlement. Déjà, à propos du budget des recettes en juillet 1890, certaines difficultés constitutionnelles avaient fait suspendre les perceptions pendant trois semaines sur toute la surface du pays. A partir du ier janvier 1891, le président Balmacéda ayant mis à exécution, de sa propre autorité, le budget des dépenses que les Chambres avaient refusé de voter, les partisans du Congrès prirent les armes et donnèrent le signal de la révolte générale.
Les dépenses ainsi maintenues, ou même augmentées, entraînent une conséquence à laquelle on ne pense pas assez, celle de rendre à peu près impossible toute réforme fiscale sérieuse En somme, l'excès des dépenses constitue le véritable mal des budgets modernes.
Août 1891.
(1) oc Le spectre le plus menaçant qui se dresse aujourd'hui sur le chemin « de la sécurité du gouvernement et du bonheur des peuples est Fextracc vagance impudente et maligne de nos dépenses publiques. Je crois que « c'est la plus perverse de toutes les couvées nées de la perversion gou- « vernementale. » (Discours de M. Cleveland, cité dans un article de M. Moireau, de la Revue des 'Deux-Mondes du i*t juillet 1891.)
Extrait de la préface de la première édition.
Le cours de finances, à l'École libre des sciences politiques, comprend deux années d'enseignement, dont le programme répartit les matières entre les trois divisions suivantes : d'abord le budget ; ensuite, les impôts ; enfin, les ressources extraordinaires.
Sur les trois divisions de ce programme : budgets, impôts et ressources extraordinaires, la première seule, le budget, fera l'objet de ce livre.
Les souvenirs de ma carrière administrative m'ont beaucoup aidé dans un tel travail. Ayant pu voir de près, au sein de l'Inspection générale des finances, au Cabinet du ministre des finances, au Secrétariat général, à l'Administration des contributions indirectes, fonctionner, sous leurs divers aspects, les rouages du mécanisme budgétaire, j'ai pensé faire œuvre utile en appuyant, le plus souvent possible, par des exemples tirés de la pratique, les déductions de la science financière.
En cette matière, d'ailleurs, la voie se trouvait depuis longtemps magistralement tracée. Dès 1871-1872, M. Paul Leroy- Beaulieu entreprit son cours à l'Ecole des sciences politiques. Puis, il composa les deux volumes de son Traité de la science des finances^ qui sont dans toutes les mains. Encore aujourd'hui, les élèves ne connaissent pas d'autre auteur financier que leur premier illustre maître. Aussi, celui qui vient, à son tour, professer devant eux, doit-il s'efforcer de renouveler, autant que possible, son enseignement, s'il ne veut pas entendre, tout en parlant, tourner les pages du livre que chacun consulte.
M. Paul Leroy-Beaulieu a occupé la chaire financière à l'Ecole des sciences politiques de 1871-1872 à 1880. Après lui, la liste chronologique des professeurs contient les noms suivants :
M. Alfred de Foville, 1 879-1 880 à 1883 ; M. René de Laboulaye, 1883-1884 ; M. Léon Say, 1884.
De tels devanciers m'imposaient une tâche difficile. J'en dois
PRÉFACES DES PRÉCÉDENTES ÉDITIONS
d'autant plus remercier, du fond du cœur, mes élèves attentifs et fidèles auxquels la sympathie que je leur ai vouée a su, peut-être, se communiquer; puis leur directeur, notre émincnt Directeur, M. Uoutmy. Il m'a guidé dès mes débuts et m'a fait accepter avec reconnaissance, chose rare, des conseils dont j'avais grand besoin. L'amour du bien, le désir de voir se continuer le succès de l'œuvre généreuse à laquelle il a donné sa vie inspiraient seuls ses bienveillantes critiques. Je ne l'ai nommé qu'après ses élèves parce qu'il aime à s'oublier pour eux.
La progression des dépenses, des dettes et des impôts dans les grands Etats européens rend aujourd'hui plus nécessaire que jamais l'étude des règles et des formalités budgétaires. L'opportunité d'un livre qui leur est spécialement consacré se trouve donesuffisamment justifiée. Quant au plan de l'ouvrage, il consistera simplement à développer, d'abord, les enseignements didactiques que comportent chaque règle et formalité, puis à découvrir leur origine historique et leur raison d'être, il comparer leur mode d'application de pays à pays, à rechercher enfin leurs perfectionnements possibles.
Septembre 1889.
LMUODUCTION
ET AUX ÉTATS-UNIS
§ i. Définition du mot budget, — % 2. Droit budgétaire : son importance et ses origines. L'autorisation des recettes et des dépenses publiques appartient aux représentants de la nation. Luttes politiques soutenues pour le triomphe de ce principe. — % 3. En Angleterre, les Stuarts tentent de confisquer, à leur profit, le droit budgétaire. Résistance obstinée des parlements. Révolutions de 1C48 et 1G88. Etablissement d'un régime régulier à l'avènement de Guillaume III. — § 4- Guerre de l'indépendance de l'Amérique provoquée par la création de taxes arbitraires. Les Etats de l'Union prétendent s'imposer eux- 1 urines. Ils conquièrent le droit budgétaire les armes à la main. — § 5. Conflits budgétaires en Prusse, de 1862 à 1866. Quatre budgets mis en exécution sans l'approbation préalable des représentants du pays.
| ier. — Définition du mot budget.
La définition du mot budget est ainsi rédigée dans Je Code de la comptabilité publique : « Le budget est l'acte par lequel sont <c prévues et autorisées les recettes et dépenses annuelles de l'État « ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes « règles. » (Art. 5 du décret réglementaire du 3i mai 1862.)
Il semble nécessaire de retoucher légèrement ce texte sacramentel. Son dernier membre de phrase, par exemple, est à peine
compréhensible : Que les lois assujettissent auoe mêmes règles. A quelles mêmes règles? Le complément fait ici défaut. Tout au plus devine-t-on le sens, et encore ce sens supposé est erroné. Car il n'existe pas, à proprement parler, de services assujettis aux mêmes règles que le budget de l'État. Les services départementaux, les services communaux, hospitaliers, coloniaux, etc., possèdent chacun des règles spéciales. Le décret du 3i mai 1862 ne l'ignore pas, puisque c'est précisément lui qui trace ces règles spéciales.
Empressons-nous, d'ailleurs, de reconnaître les difficultés d'une bonne définition, surtout lorsqu'il s'agit du mot budget ; la preuve va nous en être fournie par les lacuôes mêmes des sources moins officielles que le décret du 3i mai 1862; ce dernier se retrouvera avantagé par la comparaison.
Ainsi, le marquis d'Audiffret n'aborde nulle part, au cours des six volumes de son Système financier de la France, la définition que nous cherchons, bien qu'une partie de l'ouvrage soit précisément intitulée le Budget.
M. Joseph Garnier, dans son Traité de finances, imite du marquis d'Audiffret le silence prudent.
Voilà encore l'article considérable de Paul Boiteaudans le Dictionnaire des finances qui, en dépit de son titre général Budget et de son sous-titre spécial Définitions, se dispense de tout<> définition proprement dite.
L'ancien Dictionnaire de V économie politique dit que « le « budget est le compte rendu officiel des recettes et des dépenses « publiques ». Gomme budget et compte sont l'antipode l'un de l'autre, ces deux expressions ne sauraient se définir mutuellement.
Le Nouveau Dictionnaire d'économie politique ne pouvait tomber dans une telle confusion. Par la plume de M. Dubois de TEstang, il définit ainsi le budget : « Le budget a pour objet de a fixer les sommes que les particuliers doivent mettre en com- « mun pour les dépenses d'utilité générale et de régler souve- (( rainement l'emploi qui doit être fait de ces ressources (1). »
(1) Nous revenons plus loin sur les commentaires de cette définition.
DÉFINITION DU MOT BUDGET
Jean-Baptiste Say définit le budget : « la balance des besoins u et des ressources de l'Etat. »
Le Dictionnaire de l'Académie française fait suivre le mot budget de l'énoncé suivant : « Budget, terme emprunté de l'anglais, « qui s'emploie dans l'administration publique, pour signifier « l'état annuel des dépenses qu'on présume avoir à faire et des « fonds ou revenus affectés à ces dépenses. »
Le Dictionnaire de Littré considère aussi le budget comme un « état que, chaque année, on dresse des recettes et des dépenses <* publiques », et il agrémente sa formule de citations fantaisistes :
Le budget, monstre énorme, admirable poisson,
A qui, de toutes parts, on jette l'hameçon. (Victor Hugo.)
Ou bien :
Le budget annuel, aspirante sangsue,
A sucé, dès longtemps, ce que le peuple sue. (Barthélémy.)
Métaphores qui nous éloignent de nos recherches techniques.
Nous y revenons en empruntant à la 7e édition du Traité de la science des finances, de M. Paul Leroy-Beaulieu, les lignes suivantes : « Un budget est d'abord un état de prévoyance des
« recettes et des dépenses pendant une période déterminée
« C'est, en outre, une autorisation ou une injonction donnée par « les pouvoirs compétents de faire ces dépenses ou de recueillir « ces recettes »
Il devient possible maintenant de composer une définition acceptable, à condition encore d'éviter certains écueils.
Par exemple, au lieu de parler des budgets en général, bornons-nous à parler du budget de l'État, l'idée sera mieux précisée.
Puis, qualifions le budget d'acte et non pas de tableau, ni d'état. Certains budgets, en effet, comme les budgets en bloc du Directoire ou du Consulat, peuvent ne contenir que très peu ou pas du tout d'états, ni de tableaux. Puis surtout, le mot acte éveille, très à propos, l'idée d'un document important et authentique.
Substituons au mot prévision employé par le décret du 3i mai
1862 le mot approbation, parce que la simple prévision des recettes et des dépenses représente seulement un projet de budget. L'approbation, au contraire, constitue la vertu propre des budgets, lesquels non seulement supputent l'avenir, mais prétendent aussi le régler. Le décret du 3i mai 18C2, du reste, ne manque pas d'ajouter le mot autorisées au mot prévues .
L'épithète de préalable, qui distinguo 1rs budgets des comptes, sera soigneusement maintenue.
Éliminons encore le mot annuel, employé par Le décret du 3i mai, car certains pays possèdent des budgets votés pour plusieurs années.
Une fois ces corrections opérées, revenons à la formule du décret du 3i mai 18G2 ainsi amendée :
(( Le budget de l'Etat est un acte contenant l'approbation préa- « lable des recettes et des dépenses publiques. »
L'origine philologique du mot budget appartient à la langue anglaise : bougette, pochette, sac, etc. ; tous les traités la mentionnent.
<c Le grand usage qu'on fait d'une formalité entraîne la néecsce sité de l'exprimer brièvement, » écrit J.-B. Say. Aussitôt donc que l'idée de budget se vulgarisa, il devint nécessaire de trouver un mot court et simple pour l'exprimer. Rien de surprenant, dès lors, qu'à l'Angleterre en revienne l'invention.
La France, au contraire, jusqu'à la fin de l'ancien régime, put se passer des moyens de traduire en langue courante l'idée de budget. Il serait peut-être téméraire d'affirmer que les trois volumes de Y Administration des finances de Necker publiés en 1784 ne contiennent pas une seule fois le mot budget; en tous cas, on ne l'y retrouve pas aisément.
Des recherches plus précises effectuées dans un livre postérieur, les Finances de la France, de Ramel, ancien ministre des finances, paru en l'an IX, ont permis de constater que le mot budget n'y est nulle part prononcé.
En l'an XI, un rapport au Tribunat de J.-B. Say dit : ce Budget, « mot barbare, même en anglais où il est détourné de sa signi-
LE DROIT BUDGÉTAIRE
g fication primitive, et que nous remplacerions avantageusement ç< en nommant la c hose par son nom : la balance des besoins et <x des ressources de l'État. »
Les actes officiels ne commencent à employer l'expression de budget que quelques années après le début du xixe siècle.
§ 2. — Le droit budgétaire.
Ces préliminaires techniques permettent déjà d'entrevoir le rôle considérable réservé aux budgets dans L'histoire de tous les pays. Il est peu de prérogative en effet supérieure à celle d'autoriser les recettes et les dépenses publiques? Quelles luttes provoquèrent sa conquête en Angleterre, aux États-Unis, en Allemagne, en France? A quelle autorité, en somme, cette prérogative appartient-elle légitimement? Et quelles formalités sont nécessaires pour sauvegarder et consolider sa possession? Là résident le fondement même et le programme des études budgétaires. Sans cette introduction, il serait impossible de comprendre la raison d'être et la haute portée des règles qu'exposera la suite du présent ouvrage.
Le principe que « les représentants de la nation votent les « recettes et dépenses publiques » est aujourd'hui tellement passé -en certitude qu'on s'imagine volontiers l'avoir toujours vu figurer dans les Constitutions. L'histoire cependant montre les difficultés et les péripéties de son avènement. Arrêtons-nous d'abord à la justification même de la formule.
Pourquoi appartient-il à la nation, par l'intermédiaire de ses représentants, d'autoriser les recettes et les dépenses de l'Etat?
Est-ce parce que la nation paye les impôts, parce que c'est elle qui supporte le poids des charges publiques? Au premier abord, en effet, il paraîtrait logique de dire : « Les contribua- (c bles ont le droit de consentir l'impôt puisqu'ils le payent. » Maxime primesautière et discutable* Car le fait de payer n'impli-
que pas le droit de régler le montant de sa dette, même en matière budgétaire.
Sous la domination d'un maître étranger, le peuple vaincu conserve-t-il la prétention de régler le chiffre de ses impôts ? Lorsque Napoléon, par exemple, après Iéna, en 1806 et 1807, administrait la Hesse, la Westphalie, le Hanovre et la Prusse, par les mains du général Glarke et du comte Daru, lorsqu'il levait, dans ces pays, des impôts ordinaires et extraordinaires, les contribuables allemands, sous le joug du vainqueur, songeaient-ils à arguer de la maxime rappelée tout à l'heure pour réclamer le droit de déterminer le montant et l'emploi des prélèvements effectués sur leur propre bourse ? Nullement, la souveraineté appartenait à Napoléon et, dès lors, l'empereur édictait les taxes de sa seule autorité.
Le droit constitutionnel que possède la nation d'autoriser les recettes et les dépenses publiques ne découle donc pas de ce fait que ce sont ses membres qui payent. Sa justification repose sur une idée plus élevée : celle de la souveraineté.
C'est uniquement parce que la souveraineté réside aujourd'hui dans la nation que celle-ci est devenue maîtresse d'autoriser les recettes et les dépenses publiques. Si la nation n'était pas souveraine, elle aurait beau payer, comme faisait la Prusse sous Napoléon, le droit budgétaire ne lui appartiendrait pas.
Ecartons, d'ailleurs, l'idée trop brutale des conquêtes militaires, et substituons-lui celle d'un gouvernement aristocratique ou d'un gouvernement absolu. Les budgets seront alors constitutionnellement réglés soit par les conseils de la noblesse, soit par le roi seul, c'est-à-dire par ceux auxquels, en définitive, la souveraineté, ou plutôt l'exercice de la souveraineté, appartiendra, sans que la masse de la nation ait personnellement voix au chapitre pour déterminer le chiffre et l'emploi des impôts qu'elle aura à payer.
Aussi Bossuet pouvait-il affirmer dans ses Instructions à Monseigneur le Dauphin, que l'autorité du roi avait trois caractères : qu'elle était sacrée, paternelle et absolue. « Aussitôt « qu'il y a un roi, le peuple doit demeurer en repos sous son
LE DROIT BUDGÉTAIRE
(c autorité. » Cet illustre évêque déduisait de ces prémisses leurs conséquences nécessaires : m Au roi seul appartient Je droit de « lever les impôts, sauf à lui à n'user de ce droit qu'avec modéra- « tion. » Le peuple doit rendre à César ce qui est à César (i).
Du moment que le droit d'établir les impôts et de fixer les dépenses publiques ne découle pas du fait du payement des taxes, ce droit ne s'exerce pas non plus en proportion des payements effectués. Il s'exerce en proportion de la part de souveraineté que chacun possède. Sans doute, dans les constitutions où le cens élimine de l'électorat politique toute une catégorie de moinsimposés, une certaine corrélation existe bien entre le vote et le payement de l'impôt ; de même aussi dans les pays k vote plural ; alors, en effet, la fortune individuelle, manifestée par le montant des taxes payées, compte parmi les éléments servant à déterminer la part de la souveraineté de chacun.
Mais, sous le régime du suffrage universel, où chaque citoyen, quel que soit le chiffre de son avoir, même s'il n'a rien du tout, jouit d'un égal lot de souveraineté, toute relation disparaît entre le vote et le payement de l'impôt. Celui qui paye beaucoup au fisc, celui qui paye peu, comme celui qui ne paye rien, possèdent un droit budgétaire équivalent ; il suffit d'être électeur pour exercer sa part d'influence sur les destinées financières du pays, part uniforme, car le titre d'électeur s'obtient à défaut de toute condition de fortune ou de pajement de taxes.
Bien plus, l'indigent, qui non seulement ne paye pas d'impôt, mais que l'État nourrit, loge, entretient, soigne ou subventionne, dans les hôpitaux, dans les hospices, par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance, etc., détient comme tout autre l'intégralité de son droit budgétaire ; il coopère dans la mesure de son vote à la confection du budget, bien que son intérêt personnel
(i) Fénelon professait heureusement, à la même époque, des idées beaucoup plus correctes. Nous citons plus loin YEœamen de conscience sur les devoirs de La royauté^ où il dit au duc de Bourgogne : <c Vous savez qu'autrefois le roi « ne prenait jamais rien sur le peuple par sa seule autorité. C'était le parle-
« ment, c'est-à-dire l'assemblée de la nation, qui lui accordait des fonds
« Qu est"cc qui ^ changé cet ordre, sinon l'autorité absolue que les rois ont « prise? »
en fasse le partisan exclusif de la dépense, c'est-à-dire Je mette en complète contradiction avec l'intérêt des contribuables.
Ces anomalies suscitent, sans doute, beaucoup de réflexions et peut-être, beaucoup de craintes, que nous n'avons garde de spécifier ici parce qu'elles sont étrangères à notre sujet. Dans l'ordre d'idées où la logique nous retient il faut quand même aboutir à cette vérité actuelle : « Chaque membre de la société exerce un a droit budgétaire correspondant à la part de souveraineté qui « lui est dévolue (i). »
(i) L'idée de considérer le droit d'autoriser les recettes et les dépenses publiques comme un attribut de la souveraineté a paru critiquable à M. Léon Say. L'éminent écrivain, dans le Journal des Débats du 27 février 1890, s'en exprime ainsi : « Pour M. S tour m, le droit au budget est une sorte de droit régalien. « Il a son origine dans la ^souveraineté : c'est une conséquence du droit de gt>tt- « verner... Si le droit budgétaire est un attribut de la souveraineté, la lutte <c pour le pouvoir a pour objet de faire payer des impôts aux uns au profit des « autres... On connaît le dernier mot de cette théorie — et ce dernier mot est <( pourtant bien éloigné de la pensée de M. Stourm — c'est le président des « Etats-Unis, Jackson, qui l'a prononcé : Aux vainqueurs les dépouilles... « Celui qui a le pouvoir a la bourse, et il forme avec ses serviteurs et ses amis « une classe privilégiée.. « La justice n'est plus qu'un vain mot, ou un mot dont « le sens est altéré. »
La véritable définition du budget, aux yeux de M. Léon Say, est formulée dans Je Nouveau Dictionnaire d'économie politique, dont un extrait est donné plus baut. D'après ce texte, le budget constitue un contrat passé entre des mandants, qui sont les contribuables, et des mandataires, qui sont les irom eruants. « Le budget est un ordre donné par la nation à ses mandataires de ne « disposer des finances publiques que dans des limites et sous des conditions « préalablement et strictement fixées. » La conséquence de cette manière d'envisager le budget est « qu'il n'existe pas de budget au sens pratique et philoso- « phique du mot, dans les pays où le gouvernement constitutionnel fait défaut ».
Malgré l'autorité du si regretté M. Léon Say, je voudrais maintenir ma définition. Il me semble toujours que le budget n'est rien de plus a qu'un acte contenant l'approbation préalable des recettes et des dépenses publiques ».
Rien de plus, car en allant au delà il faudrait distinguer les pays parlementaires de ceux qui ne le sont pas, et déclarer, par exemple, que la Russie n'a jamais eu de budget avant la réunion de la Douma. Gomment nommer alors les états de prévision que le Tsar sanctionnait chaque année dans une forme très méthodique et qui constituaient bien cependant Je budget de l'Empire? Même dans les pays parlementaires, le budget, tel qu'il est défini ci-dessus, n'existerai l pas si le pouvoir exécutif n'était pas suffisamment séparé du pouvoir législatif, si, dès lors, les mandataires ne pouvaient être distingués des mandants. Une Convention, par exemple, absorbant dans son sein tous les pouvoirs, deviendrait, comme la Russie, incapable de dresser un budget, parce que aucune autorité n'y serait susceptible de passer avec elle le contrat sacramentel.
Les définitions, à notre avis, doivent posséder une portée universelle. Le mot à définir doit être pris dans son sens le plus général, sans restrictions tendancieuses. Il ne s'agit pas, en définissant les budgets, de distinguer les bons et les
Du moment que le droit budgétaire constitue ainsi l'attribut d<> la souveraineté, sa possession, comme celle de toute souveraineté, a dû susciter de violentes convoitises.
La formule, si pacifiquement admise aujourd'hui, citée au début : « C'est au v représentants de la nation qu'appartient le droit <( de voter les recettes et les dépenses publiques », avant d'être inscrite dans nos constitutions, a subi, en effet, l'épreuve de terribles révolutions.
L'histoire de ces révolutions montrera, d'abord, l'importance des questions financières dans la vie des peuples et, par conséquent, l'importance de leur étude spéciale. En outre, elle fera apparaître le véritable sens des formalités budgétaires, souvent banales d'apparence, lorsqu'on découvrira au prix de quels efforts elles ont été conquises et de quelles prérogatives elles sont les gardiennes.
L'Angleterre a devancé les autres peuples dans la voie des conquêtes financières. Au xv° siècle, Commines disait : ce Selon mon
avis, entre toutes les seigneuries du monde dont j'ai commisce sance, où la chose publique est le mieux traitée, c'est l'Angle- « terre. » Aussi, lors de la seconde révolution qui amena sur le tronc Guillaume III d'Orange, dès 1688, trouvons-nous le système budgétaire de l'Angleterre presque définitivement fixé.
Mais, bien avant cette date, l'Angleterre pratiquait la maxime que ce tout impôt doit être consenti par le peuple ». Ce droit budgétaire était inscrit dans ses plus vieilles chartes : « II était si ce ancien, » dit Macaulay, « que personne n'en peut préciser l'ori-
mauvais budgets. Ce serait prématuré. IL suffit de dire ce qu'est un budget quelconque. Plus tard, critiquant les budgets irréguliers, et réservant nos sympaï 1 îles pour les budgets réguliers, nous nous retrouverons d'accord avec M. Léon Say, comme cela doit être, et nous pourrons alors, associés à lui, déclarer, s.-ms hésiter, que les pays constitutionnels seuls sont capables de dresser des budgets réguliers, vérité que la suite de ce livre démontre, d'ailleurs, à chaque pake.
« gûne. Le roi n'avait de pouvoir législatif qu'avec le concours « de ses parlements. »... ce Sans doute, » ajoute Macaulay, ce il ce n'existait pas d'acte spécial qui relatât ces grands principes. « Mais on les retrouvait épars dans tous nos anciens et vénéra- <( bles statuts, et, chose plus importante, ils étaient, depuis ce 4oo ans, gravés dans tous les cœurs anglais, Whigs et tories <c s'accordaient à reconnaître que les lois fondamentales du ce royaume s'opposaient à ce que le souverain publiât un statut, ce imposât une taxe, ou maintînt la plus faible armée régulière, ce sans le consentement des représentants de la nation (i). »
Ces précédents quatre fois séculaires rendent plus grave et plus terrible dans ses conséquences la tentative inaugurée par les Stuarts au commencement du xvne siècle.
Le mot inaugurée n'est pas absolument exact, car déjà, sous les Tudors, Henri VIII et Elisabeth portèrent, à diverses reprises, atteinte au droit ancien, mais d'une manière passagère et exceptionnelle. Au contraire, Jacques Ier, dès son avènement, en iGo3, voulut donner un caractère théorique à ses revendications autoritaires. La vice-gérance divine qu'il s'attribua plaçait, d'après les commentateurs officiels, la royauté au-dessus des lois et supprimait, à son profit, les privilèges de la nation, spécialement en matière de taxes. Le droit de décréter l'établissement et la levée des impôts revenait, dans cette combinaison, au roi seul. L'attitude de Jacques Ier, sans provoquer encore d'hostilités ouvertes, engendra la défiance dans le sein du pays et prépara le conflit qui éclata sous le règne de son fils, Charles Ier. Il devient ici
(i) Ces passages sont extraits de Y Histoire d'Angleterre de Macaulay, qui y dit encore : ce On a, de temps immémorial, reconnu comme loi fondamentale de a l'Angleterre que le Roi ne peut imposer de taxe sans le consentement du «. parlement. C'était un des articles que les grands barons obligèrent le roi Jean « à signer. Édouard Ier osa enfreindre cette loi; mais tout puissant, tout habile, « tout populaire qu'il était, il rencontra une teile opposition qu'il crut prudent « de céder. Il fut de nouveau stipulé que ni lui, ni ses héritiers, ne lèveraient « à l'avenir aucune espèce de taxe sans le consentement et le bon vouloir des « États du Royaume. » (Essais sur V Histoire d'Angleterre, par lord Macaulay. Paris, i854, in-8.)
Boutmy, dans ses beaux travaux sur l'Angleterre, Etudes de droit constitutionnel, France, Angleterre, États-Unis, et Développement de la constitution et de la société en Angleterre, analyse, dans le même ordre d'idées, la grande Charte de 121 5 et les pactes postérieurs conclus entre le roi et la nation.
nécessaire, pour suivre les événements de plus près, d'étudier successivement chacune des réunions du parlement où furent discutées les demandes de subsides depuis 1625 jusqu'à la révolution de iC48.
Les Communes, que Charles Ier convoqua dès son avènement, en 1626, s'obstinèrent à ne lui accorder qu'un subside insuffisant. Le roi les supplia, en vain, de faire davantage, leur représentant avec humilité sa jeunesse, ses besoins, les dettes laissées par son père. Les Communes demeurant inexorables furent dissoutes. Après leur départ, Charles Ier se procura quelques ressources au moyen d'emprunts. Mais la guerre d'Espagne n'ayant pas été heureuse, un second parlement fut convoqué en 1626.
Ce second parlement n'accorda que d'une manière provisoire les subsides qui lui furent demandés, ajournant à sa dernière séance la formalité définitive. Ainsi se trouva inaugurée, dès 1G26, la procédure môme du vote actuel des lois de finances en Angleterre, d'après laquelle Y Acte cV appropriation récapitule et sanctionne à la fin des sessions annuelles toutes les autorisations partielles antérieures.
Charles Ier, irrité de cette mesure de méfiance, se mit à proférer des menaces contre l'institution môme dos représentants du pays. « Tous les royaumes chrétiens, fut-il dit en son nom, avaient « autrefois l'usage des parlements, jusqu'à ce que les monarques, ce ayant commencé à connaître leurs propres forces et voyant l'es- « prit turbulent de ces assemblées, sont venus, par degrés, à « faire prévaloir leurs prérogatives. Et, dans toute la chrétienté, ce à l'exception de notre seul pays, ils ont enfin aboli les parleec ments. » Un tel langage n'était pas fait pour plaire aux Communes, qui refusèrent définitivement les subsides demandés.
Des expédients de diverses natures comblèrent d'abord temporairement le vide des caisses royales. Mais bientôt, à bout de ressources, Charles Ier osa décréter, de sa propre autorité, un emprunt général et forcé, réglé pour chaque citoyen d'après les rôles du dernier subside.
Les casuistes de la Cour s'efforcèrent d'établir des distinctions subtiles entre l'impôt et l'emprunt : si les représentants de la
nation, dirent-ils, ont seuls qualité pour autoriser la levée des impôts, au roi seul appartient le droit de négocier les emprunts. Mais l'emprunt Forcé n'était, en réalité, qu'un impôt déguisé : le peupic ne pouvait s'y tromper, malgré les sophismes des casuistes. Aussi, les idées de droit public et de souveraineté nationale déjà très développées provoquèrent-elles un refus général d'obéir aux lettres du sceau privé prescrivant l'emprunt forcé.
En France, on n'a guère vu, à aucune époque, de refus général d'impôt, bien que Les impôts illégaux n'aient pas manqué.
Le gouvernement de Charles Ier fut obligé de procéder à des emprisonnements, qui n'atteignirent pas leur but, car, par leurs écrits et leurs recours aux tribunaux, les prisonniers ne firent que propager l'émotion publique. Le procès que cinq d'entre eux, à leurs risques et périls, portèrent devant la Cour du Banc du Roi passionna la nation tout entière.
Cependant, à la suite de la rupture avec la France, les subsides devenant plus nécessaires que jamais, un troisième parlement fut convoqué en 1628. Charles, dès le début, s'adressa à lui sur un ton d'autorité peu favorable au succès de ses demandes, déclarant aux membres des Communes que, « s'ils ne faisaient pas leur dece voir en contribuant aux besoins de l'État, il se croirait obligé, « par les lois de sa conscience, d'employer d'autres moyens ».
A ses yeux, la théorie fiscale se résumait ainsi : Sans doute, les représentants du pays doivent autoriser la levée des impôts. Mais si les représentants refusent de fournir les subsides nécessaires, ou si des besoins urgents et incontestables se manifestent, le roi agit de sa propre autorité, en vertu des prérogatives de sa couronne, ce Dans le cas de nécessité, le roi peut imposer des taxes, et « il est le seul juge de cette nécessité. » Telle était la conclusion d'une consultation de juges complaisants. Le roi se regardait comme un magistrat suprême, chai\gé, par droit de naissance, du soin de pourvoir à la sûreté et au bonheur de son peuple et revêtu parle ciel, pour cette fin salutaire, d'un pouvoir discrétionnaire.
« C'était, dit David Hume, un malheur extrême que le roi se fût « formé de la Constitution une idée tout à fait différente de celle <( qui commençait à prévaloir parmi ses sujets. »
Le parlement répondit en rédigeant la Pétition des droits, seconde charte de l'Angleterre, qui confirmait et complétait la Grande Charte de I2i5. La Pétition des droits déclarait qu'aucune taxe ne pouvait être levée sans le consentement de la nation. Elle condamnait, en outre, expressément les emprunts forcés ainsi que les emprunts de bénévolence. Charles Ier, après de longues hésitations, pressé par le besoin d'argent, la revêtit de son sceau officiel (7 juin 1628). Aussitôt cinq subsides lui furent accordés.
Malgré ses engagements, le gouvernement royal n'en continuait pas moins à lever, dans les ports, d'anciennes taxes de poundage et de tonnage, dont l'autorisation temporaire était depuis longtemps périmée. Le quatrième parlement, réuni en 1 sans contester la nécessité, ni le bon emploi des taxes en question, voulut les autoriser lui-même. Il fit, en conséquence, comparaître devant lui les officiers de douane pour leur demander en vertu de quelle autorité ils saisissaient les marchandises entrées en fraude des droits de tonnage et de poundage. Charles Ier, irrité de ces investigations irrespectueuses, prononça la dissolution du parlement en i63i, et manifesta l'intention de se passer désormais de son concours pour gouverner.
Après cette quatrième assemblée, commence, en effet, l'époque décisive où le roi tente avec préméditation de s'emparer du pouvoir absolu et d'établir des taxes nouvelles sans l'autorisation des représentants du pays. Résolu, comme nous l'avons dit, à ne plus réunir les Communes, il continue d'abord à lever le poundage et le tonnage; puis, il crée des monopoles sur les savons, les cuirs, les sels, les débits, etc. (1). Enfin, ces petits moyens devenant insuffisants, il n'hésite pas à décréter, de sa propre autorité, un impôt nouveau : la taxe sur les vaisseaux, le fameux et tristement célèbre slup-money .
Autrefois, en cas de guerre, le gouvernement pouvait sommer
(1) « Voici une liste encore incomplète des denrées mises alors en monopole : « le sel, le savon, le charbon, le fer, le vin, le cuir, l'amidon, les plumes, les oc cartes et les dés, le feutre, les dentelles, le tabac, les tonneaux, les harengs- « saurs, le beurre, la potasse, les toiles, les boutons, les cordes à boyau, les « lunettes, les peignes, le salpêtre, la poudre à tirer. » (Guizot, Histoire de ta révolution d'Angleterre, 1625-1660, G vol. in-8°.)
les habitants des comtés de s'armer et d'organiser la défense. Il pouvait exiger aussi des comtés maritimes la fourniture de vaisseaux et, quelquefois, il avait demandé de l'argent à la place de vaisseaux. Le roi maintenant établissait, en temps de paix et d'une manière permanente, à l'intérieur comme sur les côtes, ce qu'une nécessité pressante avait pu faire jadis temporairement excuser. « La nation tout entière prit l'alarme et fut exaspérée, » dit Macaulay. Sans doute, Charles Ier employa fidèlement, dit-on, à restaurer la flotte, l'argent provenant du ship-rnoney . Mais l'impôt n'en était pas moins illégal, puisque le peuple ne l'avait pas consenti.
Hampden, un des opposants les plus célèbres, refusa de payer sa cotisation, qui s'élevait à 20 shillings. Ce refus l'exposait à toutes les rigueurs de la justice, et, pendant douze jours, la nation suivit avec une patriotique anxiété les phases de sou procès plaidé à la Chambre de l'Échiquier (1). Il ne s'agissait pas des 20 shillings d'Hampden, mais de la question même du droit budgétaire. A qui appartenait le pouvoir de lever les impôts? Où résidait la souveraineté ? C'était un débat entre le roi et la nation.
Hampden fut condamné : chacun le prévoyait. Mais l'émotion publique remplit son but. La nation se réveilla; « elle vit avec ce effroi les chaînes qu'on lui forgeait. » Elle reconnut, avec évidence, que sa constitution et ses libertés politiques se trouvaient en péril par le fait de la confiscation de son droit budgétaire.
De mars 1629 jusqu'en avril i64o,il n'y eut plus de parlement. Onze années sans représentation nationale constituent, pour l'histoire de l'Angleterre, un événement inouï! Chez nous, c'est par siècles que se comptent de telles interruptions !
Pendant cet intervalle de onze ans, le gouvernement continua à percevoir les impôts qu'il avait irrégulièrement créés; il hypothéqua les biens de la Couronne, contracta des emprunts, jusqu'à ce que, à bout de ressources, il trouva nécessaire, en iG4o, de rappeler les Communes.
(1) « Hampden refusa de payer, mais sans colère, sans bruit, uniquement « préoccupé de parvenir à faire juger solennellement dans sa personne le droit « de son pays. » (Guizot, Histoire de la révolution d'Angleterre.)
A cotte cinquième assemblée, Chai les Ier offrit de supprimer la taxe sur les vaisseaux, dont « jamais il n'avait voulu faire un ce revenu constant »,et il engagea sa parole de gentilhomme à ne plus lever d'impôt sans le consentement de la nation. Mais l'attitude sévère des Communes n'ayant pas semblé répondre suffisamment à ses avances, il les renvoya d'une manière précipitée sans en avoir rien obtenu. Peu de temps après, en novembre i64o, fut réuni le sixième et dernier parlement, qui devait être le Long parlement, et survivre au roi. Les nouveaux représentants citèrent comme délinquants à leur barre les shérifs chargés de lever ta taxe des vaisseaux, et rédigèrent des Remontrances, sorte d'appel au peuple, où toutes les violations de la Pétition des droits étaient retracées.
Puis les événements s'aggravèrent au point que la guerre civile devint l'épilogue de ces luttes parlementaires. En 1642, Charles Ier est obligé de quitter Londres; peu de temps après, les armées des deux puissances les plus respectées en Angleterre, la royauté et le parlement, se trouvent en présence; en iG48,le roi est fait prisonnier, et, le 3 janvier 1649, se consomme son exécution capitale devant le palais de White-Hall. L'histoire se charge de retracer avec plus de détails ce sanglant dénouement.
Sans doute, dans le cours de ces vingt-trois années de lutte, les questions budgétaires, spécialement rappelées ici, ne furent pas seules en cause. Néanmoins, elles exercèrent alors incontestablement une action prépondérante sur les destinées de l'Angleterre. C'est la nécessité des subsides qui contraignit le roi à réunir périodiquement les Communes ; ce sont les discussions relatives aux subsides qui envenimèrent et renouvelèrent incessamment la discorde. Enfin c'est l'établissement des impôts illégaux, la création du ship-money notamment, qui devint le principal grief du pays contre son souverain et détermina la révolution de
Lorsque Monk eut ramené les Stuarts, la situation ne se trouva guère changée.
Charles II possédait, comme ses prédécesseurs, un revenu indépendant, composé de fermages, de rentes féodales et de quelques
subsides permanents ou à vie. Les Communes ne lui octroyaient que les subsides complémentaires destinés à parfaire les besoins de l'ordinaire, ou à pourvoir aux nécessités extraordinaires.
Mais la masse de ces revenus, quelle qu'en fût la source, entrait indistinctement dans les caisses du roi, qui les employait à son gré et sans contrôle, soit à ses dépenses personnelles, soit aux dépenses de l'État. De sorte qu'il se trouvait obligé d'exposer ses affaires intimes au parlement pour en obtenir des secours : a De* a puis que je suis arrivé, lui confiait-il en 1660, je n'ai pâs été <in « état de donner un seul shilling- a mes frères, ni de tenir d'au- « tre table que celle où je mange moi-même. Ce qui me fait le ce plus de peine, c'est de voir plusieurs d'entre vous venir à White- « Hall, qui sont obligés de s'en retourner pour chercher à dîner.»
A un autre moment, il offre de soumettre à. la vérification des Communes ses dépenses personnelles, dont les charges « lui ont « été très onéreuses l'année dernière ».
C'est ce mélange de la fortune privée du prince et de la fortune publique que le parlement aurait voulu réformer, afin d'organiserspécialement sur la gestion des deniers de l'Etat un contrôle efficace. A cet effet, certains subsides, tels que les subsides pour la construction des vaisseaux, ne furent votés qu'après estimation préalable du coût des travaux. On espérait par ce moyen que l'argent ne serait pas détourné de sa véritable destination, et que les crédits ne seraient pas dépassés. « Mais, dit David Hume, la (( suite prouva que la dépense réelle l'emportait de 100.000 livres « environ ». Plus tard, en 1668, une commission des Communes voulut encore examiner les comptes des dépenses résultant des subsides votés ; elle se heurta à une absence de justifications pour une somme de 1 million 1/2 environ , tandis que le roi prétendait, au contraire, y avoir mis du sien.
Les anciennes luttes entre la royauté et le parlement, plus spécialement alimentées cette fois par les passions religieuses, rendirentles prorogations du parlement longues et fréquentes . Pendant l'une d'elles, le roi, sans oser encore lever des taxes arbitraires, promit le titre de grand-trésorier à celui qui le tirerait de ses embarras financiers. Shaftesbury, pour obtenir la récompense
promise, lit fermer l'Echiquier le a janvier, jour de l'échéance «1rs remboursements de fonds confies au Trésor, subite suspension de payement qui provoqua la déconfiture de beaucoup de maisons de banque. C'est la seule faillite (2 janvier 1672, sous la Cabal) que l'Angleterre ait à se reprocher dans son histoire financière. Elle en indemnisa, d'ailleurs, les victimes ultérieurement. y Sous Jacques II, la lutte contre les parlements continua plus vive encore que sous son frère aîné. Une simple proclamation ordonna la levée des droits d'accise concédés à Charles II pour la durée de son règne seulement. Le roi répondit aux observations des Communes à ce sujet en déclarant que « la méthode consistant à « lui fournir par intervalles des subsides insuffisants pouvait « paraître un sûr moyen de rendre les assemblées du parlement « plus fréquentes. Mais je vous dis franchement qu'un expédient (( de cette nature ne réussirait pas et que le meilleur moyen de a m'engager à vous réunir est d'en bien user avec moi ».
Les mêmes tendances au pouvoir absolu, la même obstination à vouloir lever des impôts sans l'autorisation du parlement se retrouvent donc chez les Stuarts, avant comme après la révolution de 1648. Elles entraîneront, aux deux époques, les mêmes conséquences. Sans entrer dans le détail des incidents de ce nouveau conflit, il suffît de rappeler qu'une révolution, celle de 1688, en devint encore l'épilogue. Guillaume III d'Orange, débarqué en Angleterre, monta, conjointement avec la princesse Marie, sur le trône de son beau-père vaincu et fugitif.
L'avènement de Guillaume représentait le triomphe des principes proclamés par la nation depuis plus d'un demi-siècle. Aussi s'empressa-t-on de traduire ces principes en règlements. Désormais une ligne de séparation infranchissable fut tracée entre la fortune particulière du prince et celle de la nation. Les fonds destinés aux dépenses de la Couronne devinrent complètement distincts des fonds destinés aux dépenses de l'État. C'est le début dé la liste civile. Macaulay fournit d'intéressants renseignements sur l'oririgine du mot : « Le revenu attribué à la Couronne, dit-il, devait « servir à faire face aux dépenses de la maison royale et à rétri- (( buer Remplois civils, dont la liste avait été soumise à laCham-
« bre. C'est pour cette raison qu'on l'appela la liste civile. Aujour- « d'hui, les dépenses de la maison royale sont entièrement distincte tes des dépenses du gouvernement civil. Mais, par un étrange « abus de langage, le nom de liste civile est resté attaché à la por- « tion du revenu qui est appropriée aux dépenses de la maison « royale. Il est plus étrange encore que plusieurs peuples voisins « aient cru devoir nous emprunter cette dénomination éminem- « ment insignifiante (i). »
D'un côté donc, les deniers dont le souverain peut disposer à son gré pour son usage personnel; de l'autre, les deniers publics, dont la gestion et le contrôle appartiennent exclusivement aux représentants du pays.
En 1789, nous verrons la France comprendre à son tour la nécessité de cette distinction.
a Jusqu'alors, dit David Hume, il n'y avait eu entre les fonds « destinés à la Couronne et ceux qui étaient consacrés au service a public aucune distinction : les uns et les autres étaient à la « disposition du souverain. On convint de fixer des revenus parce ticuliers pour l'entretien de la maison du roi et les dépenses « convenables à la dignité de la Couronne. Le reste des deniers a publics devait être employé sous l'inspiration du parlement. »
A la liste civile, le parlement ayant joint certaines dépenses invariables et inévitables, telles que les intérêts de la dette publique et diverses dotations, leur groupe, voté une fois pour toutes, prit le nom de fonds consolidé, qui subsiste encore aujourd'hui. Toutes les autres dépenses publiques demeurèrent strictement soumises au vote annuel du parlement.
Quant aux impôts, le Bill des Droits de 1688 en attribua de nouveau l'autorisation exclusive à l'assemblée des représentants du pays.
Dès 1688, à l'avènement de Guillaume III, ce que nous avons nommé le droit budgétaire se trouva ainsi définitivement fondé. Le parlement anglais posséda désormais sans conteste le droit d'autoriser les recettes et les dépenses publiques. La solution de
(1) Histoire de l'Angleterre sous Guillaume III, par Macaulay.
LE DROIT BUDGÉTAIRE AUX ÉTATS-UNIS
la question budgétaire devint pour l'Angleterre, comme dit Raynal, « l'instrument et le rempart de la liberté ».
g 4. — Origines du droit budgétaire aux Etats-Unis.
Le parlement d'Angleterre qui, du sein de son île, gouvernait la vaste colonie de l'Amérique du Nord, prétendit, en 1765, l'obliger à contribuer aux dépenses effectuées pour sa sauvegarde et sa protection par la métropole. A cet effet, la Chambre des communes décréta, de sa propre autorité, l'établissement d'un impôt de timbre (8 mars 17G5) en Amérique qui jusqu'alors, malgré son état de vassalité, s'était toujours taxée elle-même. Aussi le ministre Georges Grenville entoura-t-il l'innovation des plusgrands ménagements. Il eut soin notamment de ne confier la perception des nouveaux droits qu'à des agents américains.
Tout parut calme au début. Mais bientôt l'assemblée locale de Virginie, sous l'influence d'un de ses membres, Patrick Henry, refusa de reconnaître l'impôt établi par le parlement d'Angleterre, dans le sein duquel les colons américains n'étaient pas représentés. « Résolu, disait-elle, que l'assemblée générale de la colo- « nie a seul le droit et le pouvoir d'imposer des taxes sur ses « habitants. »
Cette protestation de la Virginie devint l'étincelle qui enflamma la nation. Des commissaires nommés de toutes parts se réunirent en congres à New-York et déclarèrent : « Que tout impôt « payé à la Couronne étant le libre don du peuple, il est dérai- <c sonnable et contraire à la Constitution anglaiseque le parlement « de la Grande-Bretagne donne à Sa Majesté le bien des colons. » (Octobre 1765.) L'Amérique, on le voit, rétorquait à l'Angleterre les arguments dont celle-ci, un siècle auparavant, s'était servie pour sauvegarder contre son roi ses libertés intérieures (1). En
(1) « L'esprit qui résistait en Amérique à l'acte du timbre était l'esprit qui « avait autrefois établi cette maxime fondamentale des libertés britanniques, « qu'un sujet anglais ne peut être taxé sans son consentement. » (Histoire de Washington, par Cornélis de Witt. Paris, i855, in-12.)
présence d'une telle agitation, le parlement annula, le 5 mars 176G, l'acte du timbre, un an après l avoir rendu. Malheureusement, la Grande-Bretagne, revenant bientôt à ses idées de suprématie, remplaça, le 29 juin 1767, l'impôt du timbre par des taxes sur les verres à vitre, le papier, les couleurs et le thé.
Le tarif de ces quatre taxes était peu élevé : leur revenu total ne devait pas dépasser un million de francs. Il ne s'agissait donc pas d'une question d'argent. « Nos bourses sont prêtes, » disaiton en Amérique, « mais nous voulons payer comme citoyens, et (( non pas comme esclaves. » Washington écrivait : « De quoi « s'agit-il? et sur quoi disputons-nous? Est-ce sur le payement « d'une taxe de 6 sols par livre de thé? Non! C'est le droit seul ce que nous contestons. »
Môme au parlement anglais, des voix proclamèrent le droit des citoyens de se taxer eux-mêmes. « Quand, dans cette Chambre, » dit lord Chatham, « nous votons une taxe, nous votons sur ce « qui nous appartient. Pour l'Amérique, que faisons-nous? Nous, « les Communes d'Angleterre, nous disposons des biens des a Communes d'Amérique. » Il ajoutait : « Nous ne pouvons pas « prendre l'argent dans leur poche sans leur aveu. »
Les assemblées coloniales, sur l'initiative de l'assemblée de Virginie, s'engagèrent à ne plus faire usage de marchandises anglaises, jusqu'à ce que le bill de 1767 eût été rapporté. Les dames répudièrent toute parure venant de la métropole, et les journaux locaux les en félicitaient : « Que nous trouverons ce « sexe charmant dans sa beauté naturelle, lorsqu'un sublime « patriotisme fera toute sa parure! » La ville de Boston se signala spécialement par sa résistance armée.
La Chambre des communes, jugeant encore une fois prudent de revenir sur ses votes, révoqua le bill de 17O7. Mais elle ne le fit qu'à l'égard des droits sur les vitres, les couleurs et le papier. Pour affirmer sa suprématie, les droits sur le thé furent maintenus. (Bill du 5 mars 1 770.) Cette modique taxe, assise sur une seule denrée, dont la perception annuelle ne devait pas dépasser 3oo.ooo fr., précisément parce qu'ainsi elle représentait uniquement un principe, devint le signal de la guerre de l'indépendance.
Les émeutes et les massacres de Boston, le pillage des vaisseaux de la Compagnie des Indes, leurs cargaisons de thé jetées à la mer, la prohibition de l'usage de cette boisson dans toute la colonie (i), les débuts d'une insurrection générale constituèrent ta première réponse au bill du 5 mars 1770. L'Angleterre s'entêta dans ses résolutions, malgré les exhortations de Burke et de lord Chatham. L'Amérique, de son côté, vota sa Déclaration des droits, au congrès de Philadelphie, en 1774 • « Nous excluons « toute idée de taxe intérieure ou extérieure, qui aurait pour <( objet de lever un revenu sur les sujets d'Amérique sans leur ce consentement. » Le 19 avril 1775, première petite bataille de Lexington ; l'armée s'organise; Washington se met à sa tête; le 4 juillet 177G, l'indépendance de l'Amérique est proclamée et la guerre continue jusqu'à ce que le traité du 3o novembre 1782, ratifié définitivement par le traité de paix de 1783, ait reconnu, comme on le sait, l'autonomie des Etats-Unis.
Dès 1778, (railleurs, au cours des hostilités, après la défaite de Saratoga, le parlement anglais avait révoqué les droits sur le thé et expressément déclaré qu'aucun impôt ne serait désormais établi en Amérique par le parlement d'Angleterre. (Bill du 1 1 mais 1 778.)
§ 5. — Le droit budgétaire en Prusse.
La disposition de la constitution prussienne du 3i janvier i85o, qui garantit, d'une manière explicite, le vote des recettes et des
{%) L'historien Raynal décrit ainsi les incidents de la prohibition du thé en Amérique : « Les navigateurs refusent de prendre sur leur bord cette produe- « tion. Les négociants auxquels elle est adressée refusent de la recevoir. Ici, on « déclare ennemi de la patrie quiconque osera la vendre. Là, on charge de ces « mêmes flétrissures ceux qui en conserveraient dans leurs magasins. Plusieurs « contrées renoncent solennellement à l'usage de cette boisson. Un plus grand « nombre brûle ce qui leur reste de cette feuille, jusqu'alors l'objet de leurs « délices. Le thé, expédié pour cette partie du globe, était évalué de 5 ou 6 mil- « lions, et il n'en fut pas débarqué une seule caisse. »
Ajoutons que la douane américaine ne rapporta à l'Angleterre, en 1772, que 2.120 fr. pour le thé, et que la Compagnie des Indes perdit tous ses approvisionnements, jetés à la mer, ou pourris dans ses magasins.
dépenses publiques par les représentants du pays, reçut de graves atteintes de 1862 à 1866.
Le Landtag, ou Chambre des députés de Prusse, avait retranché du budget, en 1862, les crédits destinés à pourvoir aux frais de la réorg-anisation militaire proposée par le gouvernement, réorganisation qui tendait à établir le service obligatoire et universel. Alors, le président du Conseil des ministres, M. de Bismarck, retira brusquement le projet de budget des mains de la Chambre des députés, et osa le soumettre directement aux délibérations de la Chambre des seigneurs, laquelle eut la faiblesse de le voter.
Voilà donc le budget de L'exercice i863 sanctionné par une seule Chambre, précisément par celle qui n'était pas issue du suffrage populaire, et mis à exécution, à partir du Ier janvier i863, en violation du texte de la constitution du 3i janvier i85o. Malgré les protestations des députés, la même illégalité se reproduisit trois ans de suite, pour les budgets de 18G4, i865 et 1866. Quatre budgets successifs demeurèrent ainsi dépourvus de l'approbation législative.
La théorie par laquelle M. de Bismarck justifiait ses procédés, — car toute pratique trouve une théorie qui la justifie, — était celle-ci : la Chambre des députés ne peut pas revendiquer le droit exclusif d'établir le budget. L'article 62 de la Constitution de i85o dit, en effet, que le pouvoir législatif s'exerce conjointement par le roi et les deux Chambres. Or, s'il y a désaccord, la Constitution n'indique pas qui doit céder. « Le budget n'est pas établi, ce ajoutait-il textuellement ; cet état de choses est irrégulier. Mais ce la Constitution ne fournit pas de solution. La vraie solution a doit se trouver dans un compromis. Si ce compromis ne réussit c< pas, il naît un conflit, et comme la vie d'un État ne saurait « s'arrêter, ces conflits deviennent des questions de force. Celui « qui a la force dans la main procède alors dans son sens. » (27 janvier i863.) On voit déjà à quelles conclusions violentes aboutissait l'éloquence parlementaire du chancelier.
Sans suivre les phases diverses de la lutte, disons immédiatement qu'en i8G6,la guerre étant survenue entre la Prusse etl'Au-
triche, Sadowa démontra victorieusement le mérite pratique des réformes militaires mises à exécution en dépit des résistances de la Chambre des députés. Celle-ci dut patriotiquement rendre les armes.
Mais il devint alors remarquable de voir la modeste soumission ;ivec laquelle le roi et son ministre demandèrent pardon de l'illégalité qu'ils avaient cru nécessaire de commettre.
Guillaume s'exprima ainsi : « Dans ces dernières années, « le budget n'a pu être fixé d'accord avec la représentation natio- « nale. Les dépenses publiques faites pendant cette période a manquent donc de base légale. » (3 août 1866.) Le roi avouait l'infraction commise ; il priait les Chambres de l'aider à rentrer dans la légalité et promettait, lui-même, de n'en plus sortir, ce Le conflit, ajoutait-il, sera ainsi vidé pour toujours. » Cette attitude démontre la puissance du principe du droit budgétaire, devant laquelle s'inclinait un gouvernement victorieux.
D'autres exemples, en dehors de celui de la France que nous allons aborder, pourraient être ajoutés aux précédents, notamment celui de la guerre civile au Chili, provoquée en 1891 par les empiétements budgétaires du président Balmaceda. Tous révèlent, comme il a été dit au début, l'importance des questions financières dans la vie des peuples et le rang primordial qu'occupe le droit budgétaire dans les constitutions modernes.
ORIGINES DU DROIT BUDGETAIRE EN FRANC
g i. Origines du droit budgétaire en France. — Période des États généraux. Caractère de ces assemblées* Appréciation de leur rôle. Liste de leur^ réunions intermittentes. — g a. Période des parlements, qui occupent la place laissée libre, depuis i6i4, par les États généraux. Ils sont inhabiles à les remplacer. Louis XIV leur ferme la bouche. Lits de justice. Intérêt personnel trop souvent prédominant. — § 3. Période de fondation du régime moderne. Les recettes sont votées, sans contestation, depuis 178»), par les représentants delà nation. Cahiers des Etats généraux. Déclarations de l'assemblée* nationale à leur sujet. Pour les dépenses, au contraire, la Révolution ne sait créer aucune organisation solide. Le droit même des représentants du pays à leur égard demeure discuté jusqu'aux débuts de la Restauration. Postérieurement seulement le droit budgétaire est fondé dans toutes ses parties-, recettes et dépenses.
| 1er. — Droit budgétaire en France. — Période des Etats
généraux.
L'histoire budgétaire de la France peut être divisée en trois périodes :
i° Période des Etats généraux ;
20 Période des parlements ;
3° Période d'organisation du régime actuel.
La première de ces trois périodes, celle des Etats généraux, se termine en iGi4, sous la minorité de Louis XIII et la régence de Marie de Médicis. Depuis i6i4> en effet,jusqu'en 1789, les représentants de la nation ne se réunirent plus.
Mais s'il est facile de dire quand l'institution prit fin en Fiance, il Test beaucoup moins de préciser ses débuts. Quelques historiens font remonter l'origine des Etats généraux à Fan 422, sous Pharamond, lors de rétablissement delà loi salique. Puis seraient venues les convocations connues sous les noms de Champ de mars
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ou Champ de mai. Aujourd'hui, de savantes études historiques démontrent que, jusqu'au vne siècle, il n'exista pas d'assemblée générale du peuple (i). Postérieurement, les conventus generalis ne furent pas, eux-mêmes, des assemblées populaires. Les populations n'y assistaient que sous la conduite de leurs chefs locaux, comtes ou évêques; le roi ne conférait qu'avec les grands, loin de la foule; il se montrait a ses peuples dans une séance de clôture seulement et les haranguait alors, ou les faisait haranguer par le maire du palais (2) ; tout au plus, se permettait-on de l'acclamer. Ces détails sont exposés avec érudition dans l'ouvrage de M. Fustel de Coulanges (3).
Au moyen âge, les assemblées féodales ne se composaient également que de grands vassaux, barons et prélats (4), qui, après avoir promis un subside au roi, se chargeaient d'en recouvrer le montant sur leurs propres sujets, sans les consulter, oc Considérer aces assemblées, dit M. Vuitrj, comme ayant constitué, dès cette ce époque, une sorte de représentation nationale, ce serait se lais- « ser entraîner par des idéeset des expressions modernes, qui s'ap- « pliquent mal au moyen âge et aux institutions féodales (5). » (Etude sur le régime financier de la France.)
(1) « Il faut éviter toute équivoque. Nous rencontrerons beaucoup de grandes « réunions d'hommes; mais toute réunion d'hommes n'est pas une assemblée « nationale. On entend par assemblée nationale la réunion régulière d'un peuple « organisé, ou de ses représentants, réunion qui se forme légalement, qui a des « attributions déterminées par les lois, ou par des usages traditionnels, réunion « qui délibère, qui discute, qui décide des intérêts de ce peuple. » (Fustel de Coulanges.)
(2) « Au milieu de tout cela, on ne voit pas une seule fois l'action du peuple. « Il est tout près des délibérations, mais jamais il ne délibère. Aucune question « ne lui est soumise. Il reste campé dans la plaine et il attend. Quand le roi a « pris toutes ses décisions avec ses grands, il pense alors au peuple qui est là, « et il se montre à lui. C'est la séance de clôture et elle est solennelle. Le peu- « pie offrait au roi des dons annuels. Puis le maire, prenant la parole au nom « du roi, transmettait ses ordres au peuple... C'étaient les décisions prises par « le roi avec ses grands dans les réunions précédentes qui étaient alors portées « à la connaissance du peuple. Il n'avait pas à les discuter; mais peut-être « l'usage était-il qu'il les approuvât par des acclamations. » (Fustel de Coulanges.)
(3) Histoire des institutions politiques de l'ancienne France, par Fustel de Coulanges, in-8°, 1888.
(4) « C'était une ancienne tradition des rois féodaux de réunir souvent autour « d'eux les prélats et les barons, moins pour s'éclairer de leurs lumières que « pour donner aux actes de la Couronne une autorité plus étendue. » (Vuitry.)
(5) Proudhon s'exprime plus librement : « Notez ce point : ce n'est pas le
Les premiers Etats généraux qui s'occupèrent de questions fiscales (i) furent réunis en i3i4> sous Philippe le Bel. Quelques années auparavant, un certain nombre de barons et de prélats avaient bien été convoqués (2); mais comme ils s'étaient déclarés dépourvus de l'autorité suffisante pour contraindre les contribuables à l'obéissance, le roi pensa obtenir plus sûrement les subsides dont il avait besoin en s'adressant directement aux représentants du peuple.
En conséquence, à l'assemblée de i3i4 réunie au palais de la Cité, à Paris, sous la présidence du roi et de Enguerrand de Marigny, nobles, prélats, bourgeois et syndics des communes se déclarèrent « prêts à faire aide au roi, chacun à son pouvoir et selon « ce qui lui serait avenant ». En vertu de cette seule et vague déclaration, aussitôt la séance levée, le roi rendit une ordonnance de sa propre autorité pour établir des taxes de feuage et des taxes sur la vente des marchandises (3).
Après Philippe le Bel, trois nouvelles convocations d'États provinciaux ou généraux seulement sont à mentionner sous Louis X le Hutin, sous Philippe le Long, et sous Philippe VI, pour arriver aux assemblées plus importantes qui commencèrent à prendre une forme régulière sous le roi Jean.
Lorsqu'à la fin de i355 la guerre générale se ralluma avec l'Angleterre, tous les expédients financiers étant épuisés, Jean le Bon obtint des Etats généraux, réunis le 2 décembre i355 à Paris,
« peuple qui est appelé à voter; cela va sans dire; il ne voterait rien du tout. « Ceux qui sont appelés à voter sont les chefs directs et immédiats du peuple : « seigneurs terriers, abbés, prélats, bourgeois, chefs de métiers, etc., qui tirent « du peuple leur propre revenu* » (Théorie de l'impôt.)
(1) M. Georges Picot, dans son Histoire des États généraux, devenue classique à bien juste titre, indique que l'assemblée de i3o2, celle de i3o8 et celle de i3i4 furent les trois premières qui aient présenté le caractère d'États généraux en France. Mais, comme les assemblées de i3o2 et de i3o8 ne s'occupèrent que des querelles du roi avec le pape et les Templiers, c'est bien à l'assemblée de i3i4 que doit remonter l'inauguration des questions de subsides.
(2) Le Conseil de i3o5, composé d'un petit nombre de barons et prélats, avait déclaré que les archevêques, évéques, doyens, couvents, collèges, ducs, comtes, barons, dames et demoiselles, devaient aider le Roi du leur. Ces contribuables improvisés s'empressèrent de laisser la prescription sans exécution.
(3) Plusieurs villes de Normandie et de Picardie s'opposèrent à l'établissement de la taxe sur les marchandises, ce qui fait supposer que toutes les villes ne l'avaient pas consentie, et que les États de i3i4 n'étaient pas vraiment généraux.
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rétablissement des gabelles sur le sel. Puis, après la malheureuse journée de Poitiers, le roi de France étant prisonnier, les États généraux, sur l'invitation du Dauphin, s'assemblèrent, en i356, i357, i358 et i35q, pour voter les subsides nécessités par la continuation de la guerre contre l'Angleterre et la rançon du roi. Ces derniers Etats commencent à donner une idée étendue de la représentation nationale. « En octobre i356, » dit Augustin Thierry, « les députés revinrent au nombre de plus de 800, dont l±oo étaient c< de la bourgeoisie, avec une ardeur qui tenait de l'entraînement « révolutionnaire. » Mais ce fut un mouvement de courte durée, qui ne survécut pas à la période des désastres dont il était issu (1).
Dans les premières années du rè^ne de Charles V, il ne se tint pas d'Etats généraux, « Les souvenirs de sa régence, » dit M. Georges Picot, « ne devaient pas porter le nouveau roi à réu- « nir, sans une impérieuse nécessité, les députés qui avaient « essayé, dix ans auparavant, de soumettre à leur contrôle l'au- « torité souveraine. » En 1367. simple réunion des notables du royaume. En i36g, les trois ordres, convoqués dans des conditions plus ou moins complètes, a prélats, nobles, gens des bon- « nés villes venus en grand nombre de toutes les provinces, » décidèrent la guerre avec l'Angleterre, et allouèrent, six mois après, les impositions et aides que le renouvellement des hostilités rendait nécessaires. Ainsi, de i35g à i36g, dix ans s'étaient écoulés sans Etats généraux.
Après les cinq assemblées tenues sous le roi Jean, de i355 à
(i) A ces époques, la représentai ion nationale, même dans les Etats généraux régulièrement convoqués, demeurait très imparfaite. « La composition de ces « assemblées, dit M, Ad. Vuitrv, répondait à l'état social du pays. C'était Pi- « mage de la France, mais de la France féodale. » (Ad. Vuitrv, Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 178g. Nouvelle série.)
Henrion de Pansey cite et commente le texte des mandements de convocation adressés aux baillis et sénéchaux pour les derniers États de 161 4 et aboutit à une conclusion analogue. « On voit, dit-il, que, dans tous ces préliminaires, il « n'est pas question des campagnes, que les villes seules jouissaient du droit de <c députer aux États généraux, et l'on peut chercher les motifs de cette préférence. <c Gela s'explique par le déplorable état auquel les habitants des campagnes « et même ceux d'un grand nombre de villes étaient alors réduits... Les sei- « prieurs représentaient leurs sujets et votaient l'impôt en leur nom et pour « eux. » (Henrion do Pansey, Des assemblées nationales en France, 1826.)
i35(j (i), et celle tenue sous Charles V, en i3Gq, les Etats généraux ne se réunirent plus qu'aux dates suivantes :
En i4i2, à l'hôtel Saint-Paul, à Paris, sous Charles VI (a); en 1420, à Paris, sur la convocation du roi d'Angleterre, Henri IV; en 1422, à Bourges; en 1424, à Selles-en-Berry et au Puy-en- Velay ; en 1/425, à Mehun-sur-Yèvre ; en 1428, à Chinon.
Ces quatre dernières assemblées sous Charles VII, pendant les malheurs de la guerre de Cent ans, furent suivies, jusqu'en i435, d'assemblées à peu près annuelles, qui s'efforcèrent « de servir « aussi bien le roi que ses grands capitaines : aux uns comme « aux autres, la France dut son salut (3) ».
En i435, à. Tours, sous Charles VII, les Etats organisèrent la ferme des Aides; en i43c), à Orléans, encore sous Charles VII. les Etats créèrent les armées permanentes et concédèrent la taille
(1) L'historien Mézeray, à qui Golbcrt voulut retirer sa pension de ^.000 ir. parce qu'il avait trop insisté, dans son Abrégé chronologique de l'Histoire de Fronce, sur la nécessité du consentement de l'impôt par les Etats généraux, dit en parlant de l'époque de Jean le Bon : « Le faix de la guerre ne pouvait se « supporter qu'avec de i^nmdes dépenses, et alors il ne se levait pas de subsides « sans le consentement des États. » Mais il ajouté que, postérieurement, « l'extrême confusion que la guerre des Anglais causa dans le royaume, y ayant « renverse tous les anciens ordres, étant d'ailleurs très difficile de convoquer « de grandes assemblées, chacun se trouvant plus occupé à songer à sa propre « conservation qu'à maintenir les droits du public, il n'y a plus eu, depuis ce « temps-là, de véritables Etats. Le pouvoir de faire des impôts est demeuré à la « discrétion du souverain, sans prendre l'avis du peuple ». (Abrégé clironologi- « que de V Histoire de France, par François de Mézeray, historiographe de « France. Amsterdam, 6 vol. in-12, 1712.)
(2) En i38o, à Paris, et en 1382, à Compiègnc, se tinrent des assemblées de notables, mentionnées par certains historiens, bien que, comme le dit M. Picot, a ces deux réunions ne doivent pas garder devant l'histoire le nom d'États « généraux. Le rôle de ces assemblées fut aussi obscur que leur origine ».
(3) « La royauté, au comble du malheur, privée de toute ressource, se sou- « vint des États généraux qu'elle avait redoutés ou dédaignés depuis l'avcnr- « ment de Charles Vr. Elle se jeta dans les bras des députés avec l'ardeur du « désespoir, leur confiant la fortune de la France en les suppliant humblement <c de la secourir dans sa détresse. Neuf assemblées répondirent, en quelques « années, à ce suprême appel. De la misère qui accablait le peuple sortirent, « comme par enchantement, d'énormes subsides offerts, recueillis et mis en « œuvre par l'élan d'un véritable patriotisme : ni les dilapidations d'une cour st oisive et méprisable, ni le mauvais succès d'une résistance qui semble cléscs- « pérée jusqu'à l'apparition de Jeanne d'Arc, ne purent refroidir leur noble con- « fiance, Charles VII fut aussi bien servi par les États généraux, dociles à sa « voix, que par ses grands capitaines : aux uns comme aux autres, la France « dut son salut. » (Georges Picot, Histoire des Etats gènérauœ.)
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à perpétuité, pour subvenir aux frais de la gendarmerie (i).
Puis, les convocations s'espacent et leurs intervalles suffisent à montrer combien l'institution devient précaire.
En i46?j à Tours, sous Louis XI ; en i483, à Tours, sous Charles VIII, pendant la régence d'Anne de Beaujeu, une des plus importantes assemblées et des plus fécondes en résultats; en i5oG, à Tours, sous Louis XII.
Après une suspension de 53 ans, dans laquelle s'intercale tout le règne de François Ier (2) : en i558, sous Henri II, simple réunion de notables; en i5Go,sous la minorité de Charles IX, assemblée d'Orléans, ouverte par le chancelier Miehel de ITIospital; en i56i, sous Charles IX, à Pontoise ; en 1576 et en i588, à Blois, sous Henri III; en iog3, à Paris, États de la Ligue; en i5gG, assemblée de notables à Rouen, sous Henri IV et Sully; enfin, en 1614, à Paris, sous la minorité de Louis XIII, dernière réunion avant 1 78g.
Si Ton récapitule les éléments de cette liste, à part les règnes exceptionnels de Jean le Bon et de Charles VII, on ne compte guère plus de cinq à six assemblées, en moyenne, par siècle, convoquées sans la moindre régularité. Et encore faudrait-il effacer toutes les simples réunions de notables qui usurpent le titre d'Etats généraux.
L'institution ne fonctionna donc pas, ou plutôt elle fonctionna dans des conditions d'impuissance démontrées par le seul relevé des dates précitées, ou inversement par les innombrables cas où la royauté établit et leva des taxes de sa propre autorité. En somme, l'impôt, jusqu'en 1789, ne tira presque jamais son origine de la sanction des représentants du pays.
Cependant, malgré ces immenses lacunes, en dépit de ces lon-
(1) ce Charles VII, dit Commines, qui gagna ce point d'imposer la taille à son « plaisir, sans le consentement des États, chargea fort son âme et celle de ses « successeurs et fit à son royaume une plaie qui longtemps saignera. »
(2) «François Ier, dit Sully, laissa en instruction et pratique à ses successeurs « de ne requérir plus le consentement des peuples pour obtenir des services et « des assistances d'eux; ainsi, de les ordonner de pleine puissance et autorité « royale, sans alléguer aucune cause ni raison que celle de tel est notre bon « plaisir. » (Économies royales de Sully.)
gués abstentions, l'idée que tout impôt doit être consenti par la nation ne cessa pas de survivre en France. Cette idée, proclamée en maintes circonstances solennelles, reconnue par la royauté ellemême, domina constamment les esprits. Bien qu'elle ait trouvé rarement sa réalisation, on peut dire qu'elle forma toujours la base latente de notre droit public (i).
Ainsi, sous Louis XI, à l'époque môme où l'institution commençait à tomber en désuétude, Philippe de Commines, ministre et confident du roi, écrivait ces lignes demeurées célèbres : « Y a-t-il « Roi, ni Seig-neur sur terre, qui ait pouvoir de mettre un denier « sur ses sujets, sans octroi et consentement de ceux qui le doi- « vent payer, sinon par tyrannie et violence ? »
Les procès-verbaux des Etats généraux sont remplis de déclarations analogues que la royauté ne songe jamais à contester. Les États de i483 affirment solennellement « qu'ils entendent que, ce dorénavant, on n'impose aucune somme de deniers sur le peu- « pie sans convoquer les Etats et sans avoir obtenu leur consen- « tement, conformément auoe libertés et privilèges du royau- « me. » Il existait donc des libertés et privilèges du royaume, qui, sans figurer dans aucune Constitution, étaient reconnus et invoqués comme un dogme.
La régente, Anne de Beaujeu, au nom du roi Charles VIII, s'incline devant les prérogatives du peuple ainsi rappelées et s'engage,conformément à la demande des États, à les convoquer dans deux ans, au plus tard, afin d'obtenir le renouvellement de l'autorisation provisoire des taxes concédées. Seulement, une fois les députés rentrés dans leurs provinces, la Couronne oublie complètement ses promesses. Les deux ans sacramentels écoulés, la régente se contente de réclamer au parlement de Paris l'autorisation
(i) « Le pouvoir des États généraux pour le vote de l'impôt avait été souvent « méconnu en fait; mais il continuait à demeurer gravé comme un principe « dans la conscience publique. Aucun subside, disait-on, ne pouvait être mis ce sur le peuple sans le consentement des États. A chaque siècle, nous trouvons « une affirmation nouvelle de cette maxime fondamentale. Les députés n'ad- « mettent même pas qu'elle ait été sans cesse violée : ils la tiennent pour constat tante et ne la croient jamais tombée en désuétude que depuis peu de temps. » (Georges Picot, Histoire des États généraux;.)
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<le continuer la levée des taxes, et la prochaine réunion des États généraux n'eut lieu que vingt ans plus tard.
Lorsque Henri IV se présenta aux États de Rouen, en i5g6, il leur tint ce discours célèbre : ce Je viens demander vos conseils, ce les croire et les suivre, me mettre en tutelle entre vos mains. « C'est une envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes grises, « et aux victorieux. Mais mon amour pour mes sujets me fait « trouver tout possible et tout honorable. » Cependant, Henri IV et Sully (lequel, dans ses Économies royales, affirme aussi les droits de la nation) ne réunirent qu'une seule fois les Etats généraux, très tardivement et très imparfaitement. Comme leurs prédécesseurs, ils ne faisaient que proclamer le principe et s'abstenaient, le plus possible, de le mettre en pratique.
Même sous Louis XIV, Fénelon ne craint pas de rappeler au Dauphin dans son Eœamen de conscience : ce Qu'autrefois le roi a ne prenait jamais rien sur les peuples par sa seule autorité, (c C'était l'assemblée de la nation qui lui accordait des fonds pour ce les besoins extraordinaires de TÉtat. » (Eocarnen de conscience sur les devoirs de la Royauté.)
Au xvme siècle, peut-être, par suite d'un non-usage trop prolongé, le principe paraît s'effacer de quelques esprits. Voltaire n'en fait plus guère cas (i), et l'École des économistes émet d'étranges théories au sujet du pouvoir absolu (2). Cependant, Rous-
(1) Dans son Histoire du Siècle de Louis XIV, Voltaire demeure muet au sujet de l'absence de convocation des États généraux. Même au chapitre xxix, relatif à l'administration intérieure, où le sujet trouvait naturellement sa place, le grand philosophe s'abstient de parler d'un des plus coupables abus du régime qu'il glorifie.
(2) Du Pont de Nemours dit : « Ce qu'on appelle le pouvoir législatif appar- « tient exclusivement au souverain, parce que c'est au souverain que la puis- « sance exécutrice appartient exclusivement par la nature de la souveraineté « même. » (Origine et progrès d'une science nouvelle.) — Mercier de la Rivière : « L'impôt est le résultat de la copropriété acquise au souverain dans « les produits nets des terres de sa domination. » {Ordre naturel et essentiel des Sociétés.) « L'idée d'établir des contre-forces pour prévenir les abus arbi- « traires de l'autorité souveraine est évidemment une chimère. » (Idem.)
L'abbé Baudeàu parle, de même, des dépenses du souverain, du revenu du souverain, de la jouissance du souverain, sans mentionner jamais les droits de la nation. — Du Pont de Nemours, dans les correspondances de sa vieillesse avec J.-B. Say, écrit encore : « C'est une idée étroite et hargneuse que celle des
seau, Condorcet, David Hume, Boulainvilliers, Montesquieu considèrent toujours comme une vérité fondamentale le droit pour la nation d'autoriser les recettes et les dépenses publiques. On peut donc dire que la tradition, à ce sujet, demeura ininterrompue, que le principe fut toujours proclamé et que son application seule fit défaut.
Pour expliquer une telle contradiction entre les idées et les faits, pour excuser, en même temps, les violations flagrantes du droit public commises par la royauté, violations que celle-ci ne contestait môme pas, on prétend que les Etats généraux se montrèrent inhabiles à remplir leurs fonctions, incapables de tenir leur rôle.
Il est certain, comme le reconnaît Bailly dans son Histoire financière, que « les Etats généraux en France, réunis de loin en « loin, composés de personnes étrangères aux affaires publiques, « n'ayant pas le temps d'acquérir de l'expérience, ne surent ja- « mais ni préciser, ni faire triompher leurs droits ». Les Communes, en Angleterre, possédèrent, nous l'avons vu, une bien plus clairvoyante fermeté (i).
« Anglais qu'il faut régler, tous les ans, la somme qu'on voudra bien accorder « au gouvernement et se réserver le droit de refuser l'impôt. »
Le marquis de Mirabeau, dans sa Théorie de l'impôt, après avoir commencé par dire : « L'opinion que les princes peuvent imposer à volonté leurs sujets <c est une flatterie absurde, impie... », ajoute aussitôt : <c Vous ne m'accuserez « pas, Seigneur, de vouloir inférer de ceci que le consentement formel du peuci pie, énoncé par ses représentants assemblés, soit nécessaire pour donner « autorité de loi à toute ordonnance fiscale. A Dieu ne plaise! Au contraire, « on verra ci-dessous que je mets dans La main des princes la notice et la « balance des revenus de leurs sujets. Loin donc de moi de vouloir borner « l'autorité du monarque. » Le marquis n'en reçut pas moins une lettre de cachet.
Sans doute, le mot souverain, dont se servent habituellement les Economistes, peut, à la rigueur, être pris dans son sens abstrait et s'appliquer à la nation aussi bien qu'au roi. Mais, comme Mercier de la Rivière a soin de nous enseigner (pie le souverain ne doit pas tenir son pouvoir de l'élection, qu'il doit être héréditaire, que ses intérêts paraissent quelquefois en opposition avec ceux de la nation, qu'il a la copropriété des biens de ses sujets, etc., la personnalité du roi semble bien précisée. D'ailleurs, le système des contre-forces, c'est-à-dire le système parlementaire, est formellement condamné par l'Ecole.
Cependant, M. G. Schelle, dont il faut toujours consulter les ouvrages quand on parle des Economistes, affirme que du Pont de Nemours ne partageait pas les idées rétrogrades du despotisme légal et que, dans tous les cas, Turgot à cet égard, se sépara ouvertement de ses amis. {Du Pont de Nemours et l'Ecole physiocratiçue, par G. Schelle. Paris, 1888, in-8°.)
(1) « Depuis la fin du xmc siècle jusqu'à nos jours, toutes choses ont tendu,
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En France, les États généraux (i) auraient dû se borner à réclamer le voir des budgets. C'était l'objet précis de leur réunion; tel devait être aussi le but exclusif de leurs prétentions. Mais, au lieu de demeurer sur ce terrain inexpugnable, ils voulurent empiéter sur les pouvoirs administratifs de la Couronne et se substituer à elle dans la gestion des affaires publiques; Il leur sembla que gouverner personnellement constituait le seul moyen efficace de détenir réellement le droit budgétaire. En 1696, à Rouen, ils demandèrent qu'une délégation permanente, tirée de leur sein, partageât les soins de l'administration avec la royauté. Henri IV eut l'habileté de paraître céder à leur désir en composant avec leurs membres un Conseil de raison, qui, au bout de quelques mois, fut obligé de se dissoudre dans l'impuissance et la discorde.
En idéaux derniers Etats tenus avant 1789,16s Cahiers remis par le tiers état à la Couronne contenaient tant de demandes que leur examen seul eût exigé plusieurs mois, et que leur réalisation eût bouleversé de fond en comble les institutions du pays, « Ces « assemblées, convoquées à de si longs intervalles, » dit Henri Martin, « apportaient avec elles l'arriéré de toute une génération. » Seulement, quelle imprudence de fournir ainsi à la Cour des prétextes dilatoires, dont celle-ci profita pour les ajourner à 1 75 ans !
Evidemment, la royauté, mieux organisée, possédait des armes plus perfectionnées que les États généraux. Voyant ceux-ci incertains sur leur direction, épiant leurs fausses manœuvres, profitant de l'incorrection de leurs tentatives, elle triomphait dans tous
« en France, vers le triomphe de la monarchie pure et en Angleterre vers celui « du gouvernement parlementaire. » (Guizot, De l'origine du système représentatif en Angleterre.)
(1) Voltaire, dans son Essai sur les mœurs, trace l'histoire des Etats généraux et analyse les causes de leur insuccès : « Le peu d'habitude que la nation « a eue d'examiner ses besoins, ses ressources et ses forces, a toujours laissé « les États généraux destitués de cet esprit de suite et de cette connaissance de « leurs affaires qu'ont les compagnies réglées. Convoqués de loin en loin, ils se « demandaient les lois et les usages, au lieu d'en faire : ils étaient étonnés et « incertains. » Plus loin il ajoute : « Ces États, assemblés à la hâte, n'avaient <c point de dépôt des lois, pas d'usages, comme le parlement d'Angleterre. Ils « ne faisaient pas partie habituelle de la législation suprême.» (Voltaire, Essai sur les mœurs et l'esprit des nations.)
les engagements. Mais cette facile victoire sur la représentation nationale fut un grand malheur. Tocqueville la déplore dans les termes suivants : « J'ose affirmer que, du jour où la nation, fait tiguée des longs désordres qui avaient accompagné la captivité (c du roi Jean et la démence de Charles VI, permit aux rois d'éta- « blir un impôt sans son concours, et où la noblesse eut la lâche té ce de laisser taxer le tiers état, pourvu qu'on l'exemptât elle-même; « de ce jour-là fut semé le germe de presque tous les vices et de « presque tous les abus qui ont travaillé l'ancien régime, pence dant le reste de sa vie, et ont causé violemment sa mort. » (L'Ancien régime et la Révolution.)
| 2. — Période des parlements.
A partir de iGi4, comme nous l'avons dit, les États généraux cessent d'être convoqués. Jusqu'en 1789, pendant 170 ans, la Couronne gouvernera seule, établira seule les impôts, réglera les dépenses à son gré, sans le concours des représentants du pays. Le pouvoir absolu ne rencontrera plus devant lui que l'autorité des parlements.
Les parlements, en effet, tentèrent de s'attribuer l'investiture budgétaire dont les représentants du pays se trouvaient dépouillés. Mais ce ne pouvait être là qu'un simulacre. Car les parlements, que ni le peuple, ni une partie quelconque de la nation n'avaient élus, ne représentaient personne. Leur charge, acquise à beaux deniers comptants (1), ne leur conférait aucun titre législatif. Montesquieu a dit d'eux : « Les parlements annoncent les lois, a lorsqu'elles sont faites, et les rappellent lorsqu'on les oublie. » L'enregistrement, dans leurs mains, simple formalité de promulgation, n'impliquait nul droit, nulle puissance, pour ratifier les lois du pays, pas plus les lois d'impôt que les autres.
(1) « Il paraîtra, sans doute, étrange qu'en achetant une charge avec Fagré- « ment du Roi on devînt le représentant de la nation, le dispensateur de la a justice et le défenseur du peuple. » (Sénac de Meilhan, le Gouvernement, les mœurs et les conditions en France avant la Révolution, 1795.)
LES PARLEMENTS EN FRANCE
Quelle valeur, en tous eas, aurait pu conserver ce droit législatif, s'il avait existe, du moment qu'il suffisait d'un Lit de justice pour permettre au roi, introduit avec pompe, siégeant sur un (roue élevé, d'ordonner séance tenante l'enrei* istrement des édits.
Les procès-verbaux de ces lits de justice étonnent par la puérilité même du cérémonial qu'ils décrivent. Le garde des sceaux s'avance vers le roi, puis, après s'être agenouillé pour recevoir ses ordres, il reprend sa place assis et couvert et déclare que le roi permet que l'on se couvre. Sur son autorisation, la parole est donnée alors au premier président, lequel, préalablement à son discours, se met à son tour à genoux, avec tous messieurs, et ne se relève que sur un nouvel ardre. L'avocat général qui succède au premier président procède ftY6C la même étiquette. Une fois les deux réquisitoires prononcés, le garde des sceaux, de nouveau agenouillé, relevé, descendu, revenu a sa place, assis et couvert, déclare simplement : « Le roi séant en son lit de justice a ordonné « et ordonne que l'édit qui vient d'être lu sera enregistré au
greffe de son parlement. » Ensuite le roi lui-même dit : « Vous a venez d'entendre mes volontés; je compte que vous vous y « conformerez. » — « Après quoi, ajoute le procès-verbal, le roi « s'est levé et a sorti dans le même ordre qu'il était entré (i). » Tout se trouvait ainsi terminé. Les registres du parlement mentionnent seulement que l'enregistrement a eu lieu en vertu du très eœprès commandement de notre seigneur et maître.
On vit Louis XIV, à peine âgé de sept ans, conduit par la main au parlement, tout juste capable de retenir et de prononcer intelligiblement la formule sacramentelle, faire entériner devant lui 18 édits bursaux (2). (7 septembre i645.)
(1) Le procès-verbal pris pour exemple est celui du lit de justice tenu au château de Versailles le lundi 6 août 1787.
(2) « Le Ministère imagina de nouveaux édits bursaux, dont l'énoncé seul le « couvrait de honte et de ridicule... TI y eut 19 édits de cette espèce. On mena « au Parlement Louis XIV, en robe d'enfant, pour faire enregistrer ces oppro- « bres. On le plaça sur un petit fauteuil qui servait de trône, ayant à sa droite « la reine, sa mère, le duc d'Orléans, son oncle..., huit ducs, et, à sa gauche, « trois cardinaux... Il prononça intelligiblement ces paroles : Mes affaires « m'amènent au Parlement. Monsieur le Chancelier vous expliquera ma
En iG55, le parlement ayant encore arrête de faire des remontrances sur des édits de timbre et de monnaies, le roi, devenu jeune homme, partit de Vincennes à cheval, entra botté dans la salle des séances, le fouet à la main (i), et dit au premier président : « On sait les malheurs qu'on produits vos assemblées. J'ordonne « qu'on cesse celles qui ont commencé sur mes édits... On se tut, <fc on obéit et, depuis ce moment, l'autorité souveraine ne fut plus ce combattue sous ce rè^ne. » (Voltaire, Histoire du Parlement de Paris.)
Ainsi, pendant toute la durée du règne de Louis XIV, aucun frein, môme apparent, ne s'opposa plus à l'exercice du pouvoir absolu. Les États généraux étaient supprimés et les parlements muets. Ceux-ci ne rentrèrent en possession de leur ancien droit de remontrances qu'à partir de 1715 et le conservèrent jusqu'à la Révolution.
Trop souvent d'ailleurs, l'esprit de corps et l'intérêt personnel égaraient leurs votes à l'encontre du public. On les vit toujours combattre avec passion les impôts qui risquaient de les atteindre, et montrer une singulière indulgence pour les tailles, par exemple, arbitrairement accrues chaque année dans les brevets à rencontre seulement des non-privilégiés. Necker écrivait au roi : « Les ce parlements combattent contre une juste répartition des vingtiè- « mes, qui diminuerait, sur-le-champ, leurs revenus personnels, ce Ils ont plus d'ardeur contre les droits de Contrôle qui aug- « mentent les frais de justice que contre toute autre imposition qui <c s'éloigne davantage des murs du Palais. » (Mémoire sur [les assemblées provinciales, adressé au roi en 1778.)
Du reste, après plus d'un siècle et demi de popularité (car le peuple soutint longtemps cette dernière digue élevée contre le
« volonté. » (Voltaire, Histoire du Parlement de Paris, par M. F abbé Big...)
« Il était difficile d'imaginer rien de plus absurde qu'un roi de 7 ans agissant « de son propre mouvement et de puissance absolue, et bégayant d'une voix « enfantine que son Chancelier va expliquer sa volonté. »
Le parlement cependant, enchaîné par les usages et par la forme, n'osa pas «'carter cette fiction. Mathieu Molé, premier président, et Orner Talon, avocat général, se résignèrent à prononcer les vains réquisitoires habituels.
(1) Il paraîtrait décidément que le roi ne tenait pas de fouet, mais qu'il était tout de même botté.
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pouvoir absolu), ce fut le parlement lui-même qui réclama la convocation des Etats généraux. Au cours de ses remontrances sur l'édit du timbre, en 1787, comme il lui paraissait nécessaire de demander au ministre des états généraux: des recettes et dépenses du royaume : « C'est cela, dit un jeune membre, il nous faut des Etats généraux. » Le jeu de mots fit fortune, parce que l'idée était mûre. Propagé de bouche en bouche, il devint le cri du pays tout entier. De toutes parts, la convocation des États généraux fut réclamée.
Le parlement exilé à Troyes délibéra et arrêta de nouveau « que « les Etats généraux peuvent seuls sonder et guérir les plaies de ce l'Etat et octroyer des impôts ». « Les Cours, ajouta-t-il, n'eurent ce jamais le droit d'octroyer et de consentir l'impôt. » (17 août 1788.) « Le parlement, est-il dit ailleurs, chargé parle souverain « d'annoncer sa volonté au peuple, n a Jamais été chargé par ce « dernier de le remplacer. »
« Ledit seigneur n'ignore pas que le principe constitutionnel « de la monarchie française est que les impositions soient consen - « ties par ceux qui doivent les supporter et qu'il n'est pas dans le ce cœur d'un roi bienfaisant d'altérer ce principe qui tient aux lois « primitives de l'Etat».
Ainsi, après s'être proclamé pendant plus d'un siècle le seul gardien des libertés politiques, après avoir tenu la royauté en échec, comme s'il représentait réellement le pays, le parlement de Paris, en 1787, change tout à coup de langage, renie son passé, et proclame, lui-même, la nécessité de la convocation des Etats généraux, c préalablement à tout impôt nouveau ». La Cour des aides, la Chambre des comptes, tous les tribunaux du ressort, les parlements de Rennes, Rouen, Grenoble, Toulouse, Besançon, etc., répètent à l'envi ce que ce serait anéantir le droit sacré et ce imprescriptible de la nation que de consentir à l'établissement « d'impôts que la nation elle-même n'aurait pas octroyés ». Il fallait bien, en effet, que les droitsde la nation fussent imprescriptibles pour avoir survécu à une aussi longue désuétude.
% ii. — Fondation du régime budgétaire moderne. — Les droits des représentants de la nation, reconnus d'abord à l égard des recettes, le sont plus tard à V égard des dépenses.
Les préoccupations budgétaires des anciens Etats générau x s'étaient à peu près exclusivement concentrées sur le vote des subsides. « Aucun impôt ne peut être levé sans le consentement de la nation », telle fut Tunique formule du droit budgétaire jusqu'en 1789, que les rédacteurs des cahiers des sénéchaussées et bailliages confirmèrent unanimement en déclarant que ce aucun impôt ne peut être levé sans l'autorisation de la nation ». Partout cette vérité se retrouve inscrite en termes formels, presque identiques, d'un bout de la France à l'autre.
Sous la même inspiration, l'assemblée nationale, aussitôt réunie, rendit un texte de loi clair et définitif (Décret du 17 juin 1789), où le droit de voter l'impôt est dorénavant attribué aux représentants de la nation d'une manière exclusive.
Le principe, à dater de ce moment, figure dans toutes nos constitutions, et très peu d'infractions furent commises à son encontre. Nous disons très peu d'infractions, car malheureusement quelques cas se rencontrent encore dans les annales contemporaines, mais assez exceptionnels pour qu'on puisse les énumérer.
Ainsi, sous le premier Empire, l'impôt du sel dut sa première origine, non pas à une loi, mais à deux décrets des 16 et 27 mars 180G. Le ^4 avril 180G, d'ailleurs, la loi lui restitua son assiette régulière. En 181 o, un simple arrêté gouvernemental institua définitivement le monopole des tabacs. (Décret du 29 décembre 1810.) En i8i3 et 181 4, l'empereur créa, de sa propre autorité (décret du 11 novembre i8i3), trente centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres, plus deux décimes additionnels sur le sel et un décime sur toutes les taxes indirectes et les octrois. Le décret suivant, du 9 janvier i8i4> établit d'office, dans les mêmes conditions, le budget de i8i4, en doublant les contributions mobilière
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et des portes et fenêtres et en portant à 5o les centimes additionnels à l'impôt foncier.
A la rigueur, il semble que Napoléon, rentrant à Paris après la bataille de Leipsick, pressé par la nécessité et par la menace de l'invasion, pouvait être excusé d'avoir devancé les votes de l'assemblée des députés. Cependant, l'idée du droit budgétaire, en matière d'impôts, se trouvait dès lors si profondément enracinée dans les esprits que la déclaration de déchéance reprocha gravement cette infraction à l'ex-empereur : <x Considérant, dit le Sénat, « le 3 avril i8i4>que Napoléon a déchiré le pacte qui l'unissait au a peuple français, notamment en levant des impôts, en établissant k des taxes autrement qu'en vertu d'une loi, contre la teneur « expresse du serment qu'il avait prêté à son avènement au trône. « Qu'il a commis cet attentat aux droits du peuple, lors même ce qu'il venait d'ajourner sans nécessité te Corps législatif... »
De nos jours, la levée d'impôts illégaux n'apparaît plus que dans deux circonstances exceptionnelles : en 1848, lorsque le gouvernement provisoire, par décret du 2G mars, sans attendre la réunion de l'assemblée constituante (qui eut lieu le 5 mai suivant), ajouta 45 centimes additionnels à la contribution foncière. Puis, au début de l'année 1862, lorsque le prince-président, en vertu de pouvoirs dictatoriaux, rédigea seul le budget général de l'exercice 1862. En dehors de là, le principe du vote des impôts par les représentants de la nation demeure respectueusement inscrit dans le texte des Constitutions et dans la pratique constante des gouvernements depuis 1789.
Mais à l'égard des dépenses la situation est tout autre. L'étude de la fondation du régime moderne exige donc qu'on les mette à part. Très rarement, en effet, les anciens Etats généraux étendirent leurs vues jusqu'à l'emploi des subsides, c'est-à-dire jusqu'aux dépenses ; ils ne le firent, en tous cas, que dans des formes incomplètes et intempestives, comme s'ils doutaient de la légitimité de leurs droits. Dès lors, les députés de 1789, purent à la rigueur, se demander, — et nous verrons que la question fut encore posée sous la Restauration, — si le droit d'ordonner les dépenses ne constituait pas un juste droit régalien, si le pouvoir exécutif ne
demeurait pas maître de régler et d'effectuer les dépenses publiques, une fois les recettes destinées à y pourvoir votées par la nation. En tous cas, les idées sur la matière se trouvaient incertaines et obscures, parce qu'elles n'avaient pas été précédemment mûries.
Aussi, les cahiers des bailliages et sénéchaussées, au lieu de l'unanimité constatée pour le vote de l'impôt, ne contiennent-ils plus pour les dépenses que des phrases ambiguës, des revendications équivoques, des idées confuses, dont voici quelques échantillons :
« Que les ministres devront être comptables à la nation de leur « administration. » (Cahiers de la noblesse de Mirecourt.) « Que c< le compte des dépenses sera mis sous les yeux de la nation assemblée, et qu'il sera attribué à chaque département une c< somme pour son service, de laquelle somme les ministres et « sous-ordres seront comptables et responsables, de sorte que le ce compte puisse en être rendu à l'époque qui sera fixée. » (Cahiers du tiers état de Montargis), « De rendre tous les ministres compu tables et responsables des deniers qu'ils emploient, chacun pour ce son département. » (Cahiers du clergé de Montreuil-sur-Mer.) « Que les dépenses nécessaires pour l'administration générale du g royaume, notamment celles des divers départements, soient c< fixées d'après des états estimatifs. » (Cahiers du tiers état de La sénéchaussée de Guyenne.) « Nos députés s'attacheront d'abord «: à examiner avec soin le véritable état des finances, à vérifier et ce ii apurer les dépenses de chaque département. Tous les états de « recettes et de dépenses qui auront été apurés et vérifiés seront « rendus publies par la voie de l'impression. » (Cahiers du peuple de la sénéchaussée de Rennes.)
Tels sont les passages les plus significatifs que contienne la collection des cahiers relativement au contrôle des dépenses publiques par les représentants du pays, dont la plupart, d'ailleurs, ne parlent pas du tout. Quelques-uns proposent même ouvertement de s'en remettre à la discrétion du souverain : « Que les ce dépenses des divers départements soient fixées et arrêtées par « Sa Majesté, la nation se livrant avec confiance aux vœux de Sa
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« Majesté pour les économies. » (Cahiers du tiers état de la sénéchaussée de Montpellier, art. 8.)
Dès lors, l'assemblée constituante,, dépourvue de précédents, révéla par ses actes l'imperfection des idées premières qui lui servaient de guide. Elle ne sut ni organiser les budgets, ni établir un contrôle régulier des dépenses publiques.
Sans doute, dès le début, elle sépara très correctement les fonds de l'État des Couds de la liste civile, La création de la liste civile(i), aussi bien en Angleterre qu'en France, devint la pierre angulaire du régime nouveau.
Jusque-là une confusion extraordinaire régnait entre les dépenses publiques et celles de la maison du roi et de la reine, comme le montrent les tableaux annexés aux: comptes de Necker et de Brienne, en 1781 et 1788, qui contiennent des sous-chapitres intitulés : Dépenses de la table du roi, menus-plaisirs, ameublement, garde-robe, chevaux, équipages de chasse, etc. Pour faire des économies, Necker, par ses édits de 1780, supprima une quantité d'emplois burlesques dépendant de la maison du roi et de la reine», maîtres-queux, coureurs de vin, hâteurs de rôts, sommiers de bouteilles, etc dépendant tous du budget de l'État, lue irxol Liste civile trouvait si peu d'application en France, avant 1789, que le dictionnaire des finances de Y Encyclopédie méthodique se borne à le définir ainsi : « Liste civile, terme des finances d'An- '< uleterre. »
Le décret du 7 octobre 1789 stipula que « chaque législature « votera, de la manière qui lui paraîtra le plus convenable, les « sommes destinées, soit à l'acquittement des intérêts de la dette a publique, soit au payement de la liste civile ». Le décret du i3 octobre 1790 répéta que « le département de la maison du roi « cessera de faire partie du Trésor public ». Enfin, la Constitution de 1791 porte : « Art. 10. La nation pourvoit à la splendeur du « trône par une liste civile, dont le Corps législatif détermine la « somme k chaque changement de règne, pour toute la durée du « règne. » (3 septembre 1791.)
(1) Au sujet de la liste civile après 1789, lire : Etudes sur la liste civile en France, par M. Alphonse Gautier, ancien conseiller d'Etat. Paris, 1882, in-8°.
Mais, sauf cela, aucune institution solide en matière de dépenses publiques, analogue aux institutions fiscales qui firent son honneur, ne sortit des mains de l'assemblée constituante. Elle se borna à supputer les dépenses au fur et a mesure des besoins, pour une portion d'année d'abord, puis pour un trimestre, pour un mois, enfin au jour le jour. Elle ne conçut aucun plan général, elle n'organisa aucun système budgétaire (i). L'intitulé de ses projets de loi de dépenses suffit à caractériser leur portée éphémère : « Apeivu des recettes et des dépenses à faire au Trésor ce royal pendant les mois d'avril et de mai 1790. :» — « Aperçu « des recettes et des dépenses à faire au Trésor royal pendant les « trois derniers mois de l'année 1790, tant pour l'ordinaire que « pour l'extraordinaire. » — « Projets de décrets présentés à l'as-
semblée nationale, au nom du comité des finances et de la caisse (( de l'extraordinaire, sur les besoins du Trésor public » (17 avril 1791), etc. Mirabeau s'écriait : « Je n'entends jamais que ceci : (c je n'ai plus que tant; il me faut donc tant. »
A partir de la création des assignats, d'ailleurs, tout calcul lointain, toute prévision d'avenir, tout budget, en un mot, disparaissait. A quoi bon se préoccuper de l'équilibre, puisque les recettes en papier devaient sûrement balancer les dépenses? Le but même de l'établissement des budgets n'existait plus.
Le seul procédé par lequel l'assemblée constituante affirma ses droits sur les dépenses publiques, à. l'exemple de ce qu'avaient tenté les anciens Etats généraux, consista à empiéter sur le pouvoir exécutif, en concentrant dans son propre sein la direction des
(1) Le décret du 18 lévrier 1792, qui, le premier, tenta de dresser un budget, ne contient Finscription que des deux sommes suivantes :
282.700.000 1. pour les divers services ministériels. 3o2. 000.000 pour la dette, les traitements ecclésiastiques, les pen
sions, etc.
soit : 084.700.000, en total.
Son article 5 ajoute : « Ce présent décret sur la somme des dépenses de la « présente année n'emportera V approbation cV aucun article particulier des • dites dépenses, aucun emploi de fonds ne pouvant être lait ni alloué que « d'après les décrets que l'assemblée a rendus, ou rendra sur chaque article. » Ainsi, d'après le décret organique des dépenses en 1791, l'assemblée se réservait nllérieiirement, chaque mois, à chaque demande, à chaque occasion, en un mot, d'apprécier et d'autoriser les dépenses devenues nécessaires, sans plan général, sans budget d'ensemble.
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ordonnancements et des payements. Elle remit, à cet effet, au comité de trésorerie, placé directement sous ses ordres, l'administration du Trésor, et détint ainsi elle-même la clef des caisses publiques, s' attribuant en outre le contrôle sur les comptables : « L'assemblée verra et apurera définitivement, par elle-même, les « comptes de la nation. » (Décret du 17 septembre 1791.) Un bureau de comptabilité, placé, comme le comité de trésorerie, sous ses ordres directs, fut chargé de vérifier tous les comptes et de lui soumettre le résultat de ses vérifications (1). La suspicion qui pesait alors sur le pouvoir exécutif provoquait ces empiétements, destructifs de toute organisation régulière.
« Le vœu unanime de la France a décidé la question : les finance ces doivent être placées en dehors des atteintes du pouvoir exécu a tif. Les principes seraient blessés, si on laissait au gouvernement « l'administration des finances, » disait Rœderer, au nom du Comité des finances. (Séance du 20 novembre 1790.) Dans une séance postérieure, le même orateur ajoute : « L'administration « des deniers publics n'est pas une fonction royale. C'est, au con- « traire, une fonction mise en réserve entre les mains d'une ad- « ministration particulière, sous l'inspection immédiate du Corps « législatif. Les deniers publics sont en dépôt entre les mains des « administrateurs de la Trésorerie, contre les entreprises du pouce voir exécutif.» (28 septembre 1791.)
Nous passons sous silence les époques de la Convention et du Directoire (2), où Ton ne saurait espérer trouver les institutions que la Constituante n'a pu fonder. Le Consulat et l'Empire s'oc-
(1) « Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes, ou par ieurs « représentants, la nécessité des contributions publiques, de les consentir libre- « ment, d'en suivre remploi. » (Déclaration des Droits de l'homme, art. 14.) D'en suivre l'emploi! termes impropres et trop généraux. La Constitution de ]7'Jl> rçui suit la Déclaration des Droits, attribue, sans doute, au Corps législatif la fonction de fixer les dépenses, mais sans dire si cette fixation sera préalable, concomitante, ou postérieure à l'exécution des services. La loidui3 juin 1791, relative à l'organisation du Corps législatif, plus explicite (articles 98 et 96),- ne se dégage pas encore des expressions vagues telles que : « Le Corps législatif fixera les dépenses de l'administration. » (Art. q3.)
(*) La Constitution de l'an 111 ne s'occupe des dépenses que pour dire : « Art. 3o8. — Les comptes détaillés de la dépense des ministres, signés et cer « tifiés par eux, seront rendus publics au commencement de chaque année. »
cupèrent encore moins que leurs prédécesseurs de perfectionner le fonctionnement de la représentation nationale. Bonaparte ne respecta pas môme les textes des constitutions existantes ( i ) . Le rapport de J.-R. Say au Tribunal, k propos d'un crédit de 3oo millions présenté en bloc déclarait : « Jusqu'ici on n'a procédé que par voie de crédits provisoires en bloc, parce que les événements rendaient à peu près impossible la détermination des dépenses ordinaires. Cette fois encore, par mesure exceptionnelle et transitoire, on ifa pu réunir les éléments d'une prévision détaillée. Mais le système est contraire au régime constitutionnel, au crédit de L'État, et à l'établissement de l'ordre dans nos finances. » Le premier consul fit retirer ce rapport qui ne fut pas imprimé. Plus tard, une note du Moniteur officiel du i5 décembre 1808 exposa clairement le rôle secondaire que l'empereur entendait attribuer au Corps législatif.
Au point de vue des dépenses, la Charte constitutionnelle de 1814 présente les mêmes lacunes que les Constitutions antérieures. Elle demeure même plus muette encore, puisqu'elle s'abstient absolument, dans aucun de ses articles, de nommer les dépenses publiques (2). Son silence provenait-il de l'incertitude de ses principes ou d'une réserve intentionnelle ? Toujours est-il que des esprits réactionnaires, regrettant les anciennes prérogatives royales, en prirent texte pour affirmer que les Etats généraux n'avaient jamais possédé d'autre droit que celui de voter les recettes. Au roi exclusivement, d'après les traditions du passé, appartient, disaient-ils, la libre disposition des fonds provenant de l'impôt, c'est-à-dire le droit de régler la dépense.
« En parcourant les monuments de notre législation publique, « vous remarquerez que si le droit d'accorder ou de refuser l'im-
(1) La Constitution de Tan VIII répète les formules de ses devancières, rn y ajoutant : « Art. 56. — L'un des ministres est spécialement chargé de l'admi- « nistration du Trésor public. Il ne peut rien faire payer qu'en vertu d'une loi <c et jusqu'à concurrence des fonds qu'elle a déterminés pour un genre de dé- « penses. »
(2) Ce mutisme semble d'autant plus intentionnel à l'égard des dépenses qu'en ce qui concerne les recettes la Charte de 1814 a su très correctement s'exprimer : « Aucun impôt, dit-elle, ne peut être établi, ni perçu, s'il n'a été « consenti par les deux Chambres et sanctionné par le roi. » (Art. 48.)
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u pôt paraît avoir toujours été réservé au peuple, on no retrouve « nulle part Là moindre trace, le plus léger indice qui annonce sa c< prétention d'examiner, de contrôler et de régler l'emploi des « deniers (i). » (Rapport du comte Garnier à la Chambre des pairs, 27 avril 1816, sur le budget de 1816.) Ainsi, le droit que les assemblées de la Révolution n'ont su ni proclamer explicitement, ni organiser pratiquement, tombe à ce point en oubli, au début de la Restauration, que le principe même en est contesté. Il devenait donc nécessaire d'en reprendre la démonstration.
« Le droit de voter librement l'impôt, » dit le rapport à la Chambre des députés sur le budget de i8i7,« est, sans contredit, < la plus importante de vos attributions. Mais quelle est Téten- <x due de ce droit? Et dans quelles limites doit-il être restreint ? « N'auriez-vous que le droit de voter ou de refuser l'impôt, sans « avoir celui de vérifier, de fixer les dépenses et de surveiller Ternie ploi des deniers publics? »
A cette question, l'auteur du rapport, M. Roy, à défaut de la Constitution dont le texte demeurait muet, répondait par le raisonnement suivant: « Les impôts et les subsides ne sont établis « que pour les besoins de l'État et pour ses nécessités indispen- « sables. La conséquence immédiate de ce principe, c'est que celui « qui a le droit de voter l'impôt a nécessairement le droit d'exaic miner si cet impôt est demandé pour les nécessités de l'Etat, de « vérifier ces nécessités..., de surveiller l'emploi des fonds et de « s'assurer qu'ils n'ont pas été distraits de la destination pour
(1) Le comte Garnier continuait ainsi : « Lorsque nos rois demandaient aux « États la levée d'une taxe nouvelle et extraordinaire, cette demande était som- « mairement motivée sur quelque circonstance bien connue du peuple, telle que « la rançon d'un roi prisonnier, une guerre dispendieuse à soutenir, ou de « grandes dettes à acquitter. Le consentement de l'impôt emportait nécessaire- « ment la libre disposition de son produit. Et cette partie de l'administration «: était abandonnée à la haute s.messe du monarque, sans autre garantie que la « haute confiance accordée au Souverain héréditaire. »
Un député économiste, Ganilh, répondait, dans une brochure, à cette théorie : « Vous n'avez plus maintenant de moyen d'acquitter les dépenses publiques c< que par des impôts assis sur la propriété privée. Souffrez donc que la Gham- « bre des députés, que les représentants des propriétaires n'adoptent pas sans « examen et sans contrôle les dépenses que la propriété doit acquitter. » (Des droits constitutionnels de la Chambre des députes en matière de finances,, par Ganilh, 1816.)
« laquelle seulement ils ont été accordés ». « Nous n'aurions seu- « lement pas eu la pensée d'élever cette question, ajoute-t-il, si, à « la dernière session des Chambres, elle n'avait été présentée et « discutée, devant la Chambre des pairs, dans un rapport dont « il nous a paru important de combattre la doctrine. »
Le rapport de la Chambre des députés, on le voit, n'affirme que par induction les droits du parlement en matière de dépenses : il en fait un simple corollaire du droit de voter l'impôt. Cependant, malgré ce détour, la conclusion pratique arrive droit aujbut : « Votre Commission a unanimement pensé que l'examen des « besoins, des dépenses, était son premier devoir... Et, pour con- <« sacrer avec plus de force ce principe fondamental, votre Com- « mission a voulu qu'il vous fût fait deux rapports distincts et a séparés, l'un sur les dépense» et besoins, l'autre sur les voies « et moyens pour v subvenir. » (Rapport du i4 janvier 1817, par M. Roy, député.) M. Roy fut chargé du rapport sur les recettes et M. Beui^not du rapport sur les dépenses. Cette dualité, que nous avons vue réapparaître depuis en diverses circonstances, pour des motifs d'ordre intérieur, posséda donc à son origine une importante signification : par son moyen, les Chambres de la Restauration affirmèrent leur droit de voter les dépenses aussi bien que les recettes (1).
D'ailleurs, la loi ne tarda pas à sanctionner elle-même les véritables pouvoirs du parlement : ce La dépense de chaque ministre, a stipula-t-elle, ne pourra dorénavant dépasser le crédit en ma-se « ouvert à chacun d'eux. Ils ne pourront, sous leur responsabi- « lité. dépenser au delà de ce crédit. » Cet article i5i de la loi du 25 mars 181 7, non seulement charge le parlement d'où vrilles crédits nécessaires aux divers services publics, mais il en spécialise la distribution par ministère.
Cependant, même après la loi de 181 7, les discussions conti-
(1) Depuis le début de la Restauration, malgré le silence de la Charte, les députés votaient quand même Je budget des dépenses. Seulement, leur vote ne portait que sur l'ensemble des crédits, lesquels se trouvaient mis en bloc à la disposition du gouvernement; le détail ne figurait dans la loi du budget qu'a titre de renseignement.
Voir plus loin, au sujet de la spécialité des votes législatifs, le chapitre XIII.
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nuèrent sur le principe même des droits des représentants du pays. Chose curieuse ! c'est M. Roy, devenu ministre des finances, qui émet alors des aphorismes semblables à ceux qu'il combattait si bien, comme député, en 1817 : « La Chambre vote l'impôt, « dit-il, mais le roi est le chef suprême de l'État. A lui seul appar- « tient la puissance exécutive. La conséquence nécessaire de cette <( vérité fondamentale, c'est que le roi a seul le droit de faire « aux dépenses l'application de l'impôt. Car l'administration est « ta partie principale de la puissance exécutive, et celui-là seul « administre qui distribue les dépenses et les applique à chaque « acte d'administration, » (Discours de M. Roy, ministre des finances, 3o j uin 1820.) En même temps, une brochure officielle, largement distribuée, développait les idées du ministre, en invoquant, à l'appui de ses conclusions, les maximes de la monarchie féodale et la pratique des anciens Etats généraux.
Puis, le marquis de Garnier, profitant du projet de loi qui prescrivait de faire apparaître les frais de perception en dépenses, renouvela obstinément ses anciennes théories : ce Les Chambres (( ont le droit de voter et de consentir l'impôt, répéta-t-il, . . . mais « c'est au roi qu'il appartient de régler, de la manière qui lui a semble la plus économique et la plus convenable,... les divers « moyens d'exécution... » (Rapport du 28 juillet 1821.) Ce sont là, croyons-nous, les derniers échos d'opinions rétrogrades, qu'il est curieux de retrouver encore à une époquô où le droit budgétaire des représentants du pays semblait définitivement organisé.
Intervint, d'ailleurs, bientôt l'ordonnance du 2 septembre 1827, qui fit pénétrer les votes parlementaires jusqu'aux sections de ministères; puis enfin la loi du 29 janvier i83i, qui les fit descendre jusqu'aux chapitres, c'est-à-dire aussi bas que possible, comme on le verra plus loin. Dès lors, les parlements se trouvèrent en possession de la plénitude de leurs droits. C'est donc seulement au début du gouvernement de Juillet que l'idée du droit budgétaire inaugurée en 1789 reçut son complet développement.
Nos codes financiers conservent la trace de ces hésitations prolongées, puisque aucun texte législatif n'y attribue le droit de vote
des dépenses publiques aux représentants de la nation. Seul le règlement du 3l mai 1862 mentionne, dans son article 3o, ce rjue « les recettes et les dépenses publiques, à effectuer pour leservice « de chaque exercice, sont autorisées par les lois annuelles de « finances ». Mais ce règlement n'est qu'un simple décret gouvernemental, et le marquis d'Audi lire t a pu dire très justement : « Aucune loi spéciale n'a ordonné textuellement l'établissement général du budget de l'État-» (Système financier de laFrance.)
LES PRÉPARATEURS DU BUDGET. LE MINISTRE DES FINANCES
Divisions du sujet : préparation, vole, exécution et contrôle du budget. — Si. Quelle autorité prépare le budget? Le pouvoir exécutif, partout chargé de ce soin, avec plus ou moins de restrictions. Kn Angleterre, le parlement s'abstient de toute initiative budgétaire. En France, en Italie et en Belgique, les députés formulent des propositions budgétaires, concurremment avec le gouvernement. Inconvénients de l'initiative parlementaire. — §2. Le budget, préparé d'abord par les administrations locales et centrales, puis par ebacun des ministres compétents, est adressé - en projet au ministre des finances. — § 3. Rôle du ministre des finances. Portrait qu'en trace Nccker. Mol de M. Thiers. Le ministre des finances, dans certains pays, se borne à centraliser; dans d'autres, il contrôle et s'approprie les budgets de ses collègues. En France, Sully, Colberl, Nccker, de Villèle ont exceptionnellement joui d'une position prépondérante; Napoléon Ier, Thiers en 1871. — g 4. Organisation du ministère des finances en France. Administration centrale, régies financières. Etablissements vassaux : Caisse des dépôts et consignations, Banque de France, Crédit foncier, etc. — § 5- Le bureau de Trésorerie en Angleterre, composé des chefs du parti au pouvoir, possède une prééminence budgétaire incontestée. Avantages de cette suprématie. — § 0. Une fois en possession des divers projets de budgets de dépenses, le ministre des finances y joint son projet de budget des recettes, et dépose le budget général de l'Etat, précédé de son exposé des motifs, sur le bureau du Corps législatif.
L'étude du mécanisme du budget fait parcourir successivement les quatre grandes divisions suivantes : i° Préparation du budget; 20 Vote du budget ; 3° Exécution du budget;
4° Contrôle du budget.
Ces divisions ont le mérite d'être chronologiques, rationnelles et universellement admises.
La première saisit les projets de budget à leurs débuts mêmes, dans les mains de leurs préparateurs initiaux, puis elle les conduit par l'intermédiaire des ministres dépensiers jusqu'au ministre des finances. Chemin faisant, les expressions nouvelles : exercice, gestion, universalité, spécialisation, majorations, crédits évaluatifs et limitatifs, etc., y sont définies.
La seconde division aborde le parlement avec ses commissions législatives, ses discussions générales et par articles, qui aboutissent au vote : vote des députés, vote de la Chambre haute, vote par chapitre ou par article, vote des crédits additionnels, etc.
La troisième partie, relative à l'exécution du budget, pénètre dans le domaine actif de l'administration financière et décrit l'organisation hiérarchique au moyen de laquelle l'argent prélevé sur les contribuables, puis centralisé au Trésor, parvient aux mains des rentiers, pensionnaires, fonctionnaires civils et militaires,, fournisseurs, etc.
Les opérations du budget étant terminées, la quatrième partie vise leur contrôle. Le pouvoir exécutif n'a-t-il pas excédé son mandat? Les ordonnateurs et comptables ont-ils scrupuleusement respecté les fixations législatives? Le principal rôle ici appartient à la Cour des comptes, jusqu'à ce que la loi de règlement ait <l< linitivement statué.
Ainsi, le budget, préparé par le pouvoir exécutif, entre dans les mains du pouvoir législatif pour être voté, puis revient au l: «m vernement qui le met à exécution, et retourne, en dernière analyse, au parlement juge suprême des comptes.
Tel est le programme de l'ensemble du livre.
La première partie, préparation du budget, soulève successivement les trois questions suivantes :
Oui prépare le budget? A quelle époque le budget est-il préparé? Comment prépare-t-on le budget?
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§ ier. — Préparation du budget par le pouvoir eocécutif. Initiative parlementaire.
Qui prépare le budget?
Le pouvoir exécutif prépare le budget d'une manière légitime ôt nécessaire. Lui seul peut et doit remplir ce rôle (i). Placé au centre du pays, pénétrant journellement, par la hiérarchie de ses fonctionnaires, jusqu'au sein des moindres villages, il se trouve apte mieux que personne à ressentir l'impression des besoins et des vœux publics, à en apprécier le mérite comparatif, à chiffrer Inid^étairement, en conséquence, la juste satisfaction que charnu de ces besoins et de ces vœux comporte. D'autres, peut-être, aussi bien ou mieux que lui, connaîtront certains détails, mais nul n'embrassera d'un coup d'œil aussi étendu et aussi impartial la collection de ces détails, nul ne mettra, dès lors, avec autant de compétence et de précision les divers intérêts au point.
D'ailleurs, devant être chargé plus tard de l'exécution du budget, dès maintenant le souci de sa responsabilité future l'engage à préparer dans les meilleures conditions possibles le projet dont l'application lui sera réservée.
Un orateur de la Restauration traduisait ces idées en termes poétiques : « Le pilote chargé de conduire le bâtiment est le seul
(i) « De toutes les lois, la loi de finances est celle dont l'initiative doit le plus <c naturellement être attribuée au gouvernement. Seul, il peut connaître l'étendue a et l'urgence de ses besoins... Seul, il peut, de la haute situation qu'il occupe, « discerner les bornes auxquelles les tributs doivent s'arrêter... Ces connais- « sances ne peuvent être que le fruit d'une expérience journellement appliquée à • foutes les branches de l'administration, ainsi que du rapproclunirn I et de la « combinaison des renseignements recueillis de tous les points du royaume et « rassemblés dans un même foyer d'observation. « Rapport du marquis de « Garnier, à la Chambre des pairs, sur le budget de 182 1, 28 juillet 1821.)
Chateaubriand, bien qu'il ne s'occupât que fort peu de finances, dit, de même : 0 La formation du budget appartient essentiellement à la prérogative royale... « Règle générale : le budget doit être fait par un ministère et non par la Cham- « bre des députés, qui est le juge de ce budget. Or, si elle faisait le budget, elle « ne pourrait demander compte de son propre ouvrage; et le ministère refuse- « rait d'être responsable dans la partie la plus importante de l'administration. « Ainsi les éléments de la Constitution seraient déplacés. » (De la Monarchie « selon la Charte, par M. le vicomte de Chateaubriand. Paris, 182O, in-8#.)
« juge compétent de la position, de retendue qu'il doit donnera ce ses voiles, parce que, seul, il est placé de manière à bien concc naître la force de ta direction des vents et des courants qui « peuvent entraver ou retarder sa marche. » (Rapport sur le règlement des budgets de 1814 et i8i5. Chambre des pairs, 1816.)
En langage plus vulgaire, le propriétaire qui fait bâtir commence par demander des plans et devisa l'architecte auquel incombera la direction des travaux, tou t en se réservant, d'ailleurs, le droit d'examiner, d'amender, ou de rejeter au besoin ces plans et devis. De même le parlement charge le gouvernement de dresser et de lui soumettre le programme des recettes et des dépenses de l'année à venir.
Mais si tous les pays confient nécessairement au pouvoir exécutif le soin de préparer les budgets, chacun d'eux le fait avec plus ou moins de restrictions. Commençons par étudier celui qui donne aux prérogatives du pouvoir exécutif leur plus grande extension.
La Chambre des communes, en Angleterre, renonce au profit de la Couronne à ses droits d'initiative budgétaire. D'après son propre règlement intérieur, elle s'interdit spontanément toute motion individuelle susceptible de déranger l'équilibre des finances publiques.
Depuis 170O, La règle suivante figure dans les Standing orders . « Cette Chambre ne recevra aucune pétition pour aucune ce somme relative aux services publics, ou n'examinera aucune « motion tendant à voter un subside ou une charge sur les reve- (( nus publics... autrement que sur la recommandation de la « Couronne. »
Le 20 mars 1866, la prescription a été renouvelée dans l'ordre du jour suivant :
ce La Chambre n'admettra aucune proposition tendant à Police tention d'un crédit quelconque et elle ne donnera suite à aucune ce motion impliquant une dépense à imputer sur le revenu de ce l'État en dehors des demandes formulées par la Couronne. »
Ainsi la Chambre des communes, qui peut tout, ne peut cependant pas, parce qu'elle ne le veut pas, proposer d'augmenta-
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tiou do dépenses, ni de réduction de recettes. L'initiative du cabinet ministériel anglais, en tant que préparateur du budget, demeure dès lors entière. « Le rôle du gouvernement consiste à a proposer, celui du parlement à accorder, » selon la formule d'un premier lord de la trésorerie (i). Sans L'assentiment du parlement, le pouvoir exécutif ne lève aucun impôt, n'effectue aucune dépense. Mais, inversement, sans une proposition du Cabinet, le parlement anglais ne vote aucune augmentation de dépenses, ni aucune diminution de recettes.
Ce principe a été poussé jusqu'au scrupule. Les Communes, par exemple, refusent d'examiner la demande de réversion d'une pension sur la tête du fils du titulaire, parce qu'éventuellement une prolongation de charges pourrait en résulter pour le Trésor. Le grand ouvrage de sir Erskine May, sur Y Histoire constitutionnelle de r Angleterre, relate ce cas et beaucoup d'autres de même nature.
Cependant, malgré l'autorité de règles toujours officiellement subsistantes, certains indices témoignent que, par des moyens dé tournés (2), ces règles subissent au jourd'hui d'assez graves atteintes. Le flot montant des dépenses publiques tourne les digues, s'il ne les rompt pas. Le fait de l'envahissement de l'initiative parlementaire en Angleterre n'est malheureusement pas contestable ; tous les Chanceliers de l'Échiquier s'en plaignent ouvertement.
En i883, M. Childers, dans son exposé officiel, s'exprimait ainsi : « Le ministre des linances doit se préoccuper doublement « de la progression des dépenses publiques, car le parlement, qui ce se chargeait autrefois d'y veiller, semble, depuis quelque temps,
(1) Sir Staffort Northcote,dans l'article du Dictionnaire de la politique con- , sacre aux finances de l'Angleterre.
On dit aussi : « La Couronne demande, les Communes accordent, les Lords « consentent. »
(2) Ainsi, certains projets, pour ménager en apparence l'initiative de la Couronne, sont additionnés de la formule suivante : « Dépenses à solder au moyen des fonds qui seront votés par le parlement. » Ou bien, les Communes votent une adresse, une résolution impliquant, pour le gouvernement, l'obligation morale de demander ultérieurement des suppléments de crédits. Ou bien surtout, les membres du parlement, par leurs sollicitations individuelles, provoquent de la part des ministres la présentation de tel ou tel projet de dépenses.
« moins soucieux de ménager les deniers publics. Depuis trois « ans, il y a eu 576 j^ropositions impliquant augmentation ou « réduction de dépenses 1 mais il n'y en avait que 20 pour réduire « et il y en avait 556 pour augmenter. » (Séance du 5 avril i883. Exposé du budget de i883-i884.)
En 1887, M. Goschen constatait que, depuis 17 ans, la dépense des services civils avait augmente de 216 millions de francs, a Cette augmentation, disait-il, est l'œuvre du parlement bien (c plus que celle des dilYérents gouvernements qui ont été au pou- (( voir depuis vingt ans. » Plus loin, il ajoutait: « Bien que la « situation du Trésor ne soit pas mauvaise, il serait désirable que « les membres du parlement voulussent bien s'abstenir de réclamer « l'aide des ministres pour toutes les choses auxquelles ils s'inté- « ressent, pour acheter des tableaux, meubler des musées, créer « des écoles techniques, des collèges, fortifier les colonies, etc.. » (Exposé financier du 21 avril 1887.)
En i8q3, sir Vernon Harcourt(i) disait de même : « L'initia- « tive parlementaire qui est généreuse, parce qu'elle n'a que peu « ou point de responsabilité, se donne libre carrière. On Torga- « nise, on mène dans la Chambre une campagne savante, et, un (c beau jour, on fait voter une résolution qui coûte à l'Etat des (( dizaines de millions d'un coup. Voilà pourquoi les dépenses « publiques augmentent tant! » (Exposé du 24 avril i8q3.)
En i8q5, doléances semblables du même chancelier : « Chaque « année, on demande de tous côtés des dépenses nouvelles pour u n'importe quel objet ! Et, en même temps que l'on propose
(1) Sir Vernon Harconrt, qui se glorifie « d'être de la vieille école », regrette le temps où l'économie était en faveur dans le parlement cl dans le public. « L'économie financière, dit-il, a eu même sort que l'économie politique et un « Chancelier de l'Échiquier qui prêche maintenant l'économie prêche dans lé fc désert. On accuse volontiers la Trésorerie d'avarice. Plût à Dieu qu'elle fût « plus avare encore! Aujourd'hui, lorsque quelqu'un vient proposer une dépense « nouvelle, on l'accueille comme s'il venait de découvrir un plaisir nouveau ! » Son exposé du 2 mai 1890 répétait : « A cette fin du xixe siècle, l'économie « ressemble à un art oublié ! C'est devenu une préoccupation mesquine et « démodée. »
Il déclarait, en outre, que, s'il désirait voir réduire toutes ces dépenses, c'est parce que la plupart d'entre elles sont inutiles, à son avis. L'aveu mérite dY-lre retenu et s'applique peut-être à d'autres pays que l'Angleterre.
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« ces surcroîts de dépenses, on veut obtenir la suppression de a quelques sources de revenu ! » (Exposé du 2 mai 1896.)
En 1897, Sir Michael Hicks-Beach dit encore : « Je ne veux « pas faire un sermon sur F économie. J'ai essayé Tannée dernière c< d'en réaliser, môme dans des limites restreintes. Mais je dois c< dire avec regret que, de tous les départements dépensiers, la « Chambre des communes est encore le pire ! »
Limiter par des règlements l'initiative parlementaire en matière de budgets ne constitue donc pas une panacée: les mœurs seules rendent les règlements efficaces. « La politique d'économie était << jadis possible ; elle était môme populaire; le gouvernement était <c presque obligé d'être économe; l'opinion publique V y condamne, nait. Aujourd'hui tout est bien changé ! ajoute judicieusement le Chancelier de l'Échiquier dans les documents précités. Du moment que l'esprit public souffle en sens contraire à l'économie, pieu ne reste debout des meilleures règles.
Aussi les chiffres des budgets actuels de l'Angle- erre ont-ils cessé d'être édifiants. Pour 1908- 1909, les dépenses prévues s'élèvent à 3.820.000.000 francs, tandis que, en 1870, elles ne dépassaient pas 1.620 millions. L'augmentation atteint donc plus de i3o p. 100 dans cette série de 33 années.
Sans doute, les charges de la guerre de l'Afrique du Sud ont grossi beaucoup les budgets. .Mais la poussée a commencé plusieurs années avaii t la guerre, vers 1894 et 1890.
Jusque-là les Standing orders semblaient produire l'effet relativement salutaire qu'on attendait d'eux. Puis, la barrière franchie, les règlements n'ont plus existé que sur le papier. « Pour 0 les quatre dernières années? » dit le Chancelier de l'Echiquier, dans son exposé financier du ï3 avril 1899, <( l'augmentation <( totale, en y comprenant le compte de la taxation locale, s'é- «< lève à 47 G. 900. 000 francs. L'accroissement des dépenses « pour 1 899-1 900 sera de i5o millions de francs, et cette augmente tation en suit une de 125 millions sur l'année dernière. »
La contrainte que s'imposait la Chambre des communes a donc été efficace, tant que l'opinion publique a condamné le gouvernement à l'économie et qu'elle a tenu en respect « ces lar-
rons cachés dans les broussailles parlementaires », dont parlait Gladstone. Aujourd'hui qu'une lièvre d'armements et d'impérialisme s'empare du pays, les freins deviennent provisoirement impuissants.
Néanmoins, un mécanisme budgétaire bien construit doit toujours maintenir ces freins en état, prêts à fonctionner dès que reparaîtront les périodes de sagesse, moins lointaines peut-être qu'on ne le suppose.
En France, jusqu'à ces derniers temps, les députés avaient la faculté de proposer individuellement à leur gré toute augmentation de dépenses et toute diminution de recettes (i). L'initiative budgétaire du parlement coexistait pleinement avec celle du gouvernement, qu'elle amoindrissait d'autant.
De là découlaient les deux graves abus suivants : porte ouverte aux entraînements et destruction de l'équilibre budgétaire, le premier engendrant le second. Les entraînements sont évidents, du moment qu'il demeure loisible à chaque député, au gré de ses vues particulières ou de ses intérêts de clocher, de plaider officiellement la cause de telle augmentation de dépenses ou de telle réduction de recettes. Ces plaidoiries, particulièrement étudiées par leurs auteurs (2), présentées avec art, souvent avec passion, ont grande chance d'émouvoir l'assemblée. D'une manière générale, d'ailleurs, remarquez combien, traitées isolément, sans souci de l'équilibre, les matières d'impôts ou de dépenses publiques peuvent devenir captieuses! Proposer d'accroître les allocations de quelque service en souffrance, d'élever les traitements d'agents inférieurs peu rétribués, d'augmenter les pensions d'anciens serviteurs de l'Etat, celles des membres pauvres des sociétés de secours mutuels, etc., faire appel, en un mot, à La générosité, au cœur, à l'orgueil patriotique des auditeurs, la thèse remporte
(1) Consulter l'ouvrage couronné de M.Emile Larcher, l'Initiative parlemen taire en France, un vol. in-8°, Paris, 1896, et le livre l'Initiative parlementaire de M. Louis Michon, in-8°, Paris, 1898.
(2) Nous disons particulièrement étudiées au point de vue du succès oratoire, et non pas des chiffres. Car généralement la Chambre ne croit voter qu'une somme modeste, tandis que des millions sont engagés. Les rapporteurs des budgets renouvellent en vain leurs plaintes au sujet de ces déceptions.
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facilement un succès irrésistible, ce Quand on vient nous demande der de nous prononcer par un vote sollicité éloquemment, ar- « demment, et sans même nous laisser le temps de la réflexion,... « on nous demande quelquefois un effort qui se trouve être au- « dessus des forces d'un certain nombre d'entre nous. Il faut « donc prendre certaines précautions, non pas pour supprimer c< le droit de la Chambre, mais pour en assurer l'exercice d'une a façon plus réfléchie et moins dommageable. » (Séance du 16 mars 1900. Discours de M. Ribot.)
Ce sont, en effet, ces quelques précautions, assez anodines d'ailleurs, que la Chambre des députés a prises en igoo.
Depuis plusieurs années déjà l'initiative des députés était battue en brèche. Les rapporteurs du budget démontraient, en additionnant les résultats des amendements émanant de l'initiative individuelle, que leur adoption priverait les budgets de centaines de millions. Des orateurs adjuraient leurs collègues de renoncer à d'aussi dangereuses prérogatives. <c Ah ! Messieurs, l'initiative « parlementaire ! je n'en veux pas dire de mal : nous savons ici m ce qu'elle vaut, puisque nous en jugeons les résultats. » — « Si « l'initiative parlementaire se substitue au gouvernement, ce a seront les plus agités et les plus bruyants, mais non les plus « méritants, qui profiteront de vos largesses. », etc. En même temps, la ligue des contribuables inscrivait en tète de son programme la suppression de l'initiative des députés. La question devenait mûre.
Aussi, en mars 1900, à la fui de la discussion du budget de cet exercice, après que la Chambre eût largement usé de sa faculté d'improviser des augmentations de dépenses, la prérogative d'initiative, dont l'impopularité était évidente, reçut-elle une première atteinte par le vote des modifications suivantes apportées au règlement intérieur de rassemblée :
« Art. 5l. — En ce qui touche la loi du budget, aucun amen- < dément ou article additionnel tendant à augmenter les dépenses c< ne peut être déposé après les trois séances qui suivent la district l>ul ion du rapport dans lequel figure le chapitre visé.
« Art. 5i bis. — Aucune proposition tendant soit à des aug-
« mentaiions de traitements, d'indemnités et de pensions, soit à H des créations de services, d'emplois, de pensions, ou à leur « extension en dehors des limites prévues par les lois en vigueur « ne peut être faite sous forme d'amendement ou d'article ad< lice tionnel au budget. )) (Séance du 16 mars igoo.)
Les nouveaux articles 5i et 5i bîs, comme on le voit, ne stipulent rien au sujet des réductions de recettes. Les stmiding orders de la Chambre des communes les comprenaient pourtant dans leurs prohibitions. Quant aux dépenses (i), les propositions concernant les augmentations afférentes au personnel, c'est-à-dire les augmentations de traitements, d'indemnités, (remplois et pensions, sont seides interdites.
La réforme n'a donc d'importance ni par son texte, beaucoup trop limité, ni par se s résultats jusqu'ici assez médiocres, semble-t-il. Sa tendance vers un état de choses meilleur fait seule son mérite. C'est cette tendance même, d'ailleurs, qui provoque l'opposition dont elle a été, et dont elle est encore l'objet. Les droits du parlement, prétendent ses adversaires, ne sauraient être ni entravés, ni limités, et, sous ce prétexte susceptible de tlatter Tamour-propre de la Chambre , peut-être un jour verra-ton disparaître la faible barrière créée en 1900 (2). Celle-ci jusqu'à présent a résisté, mais sans aucune espérance prochaine de recevoir l'extension qui lui serait nécessaire (3). Tout ce
(1) Tout amendement tendant à augmenter les dépenses, quelle que soit la nature de la dépense, doit, sous peine de forclusion, être dépose dans les trois jours de la distribution du rapport. (Art. f>i.)
Sont seuls prohibés d'une manière absolue les amendements relatifs aux augmentations de personnel. (Art. 5i bis.) Comme l'expliquait l'auteur de la proposition, l'innovation consiste surtout en ce que, pour créer des emplois, ou pour remanier les cadres dans le sens d'une augmentation de dépense, dorénavant, une loi spéciale sera toujours nécessaire. (Discours de M. Berthclot, député, i5 mars 1900.)
(2) Discussion, à la séance du 4 décembre 1906 de la Chambre des députés, du projet de résolutiqai présenté par un certain nombre démembres ainsi conçu : « L'article 5i Ois du règlement de la Chambre des députés est supprimé. » Pour l'adoption i34 voix, contre 4o3.
(3) Le 4 mai 1902, l'auteur de la proposition de restriction de l'initiative parlementaire adoptée en 1900 soumit en vain à la Chambre un nouveau projet de résolution plus étendu que le précédent, tendant à interdire toute demande d'augmentation de dépense dont la contre-partie en recette n'aurait pas < fé préalablement votée. Des orateurs affirmèrent que c'était là une atteinte portée
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qu'elle peut faire c'est de demeurer telle quelle, et de temps à autre de rendre quelques petits services (i), en attendant que le vent de l'économie se lève pour lui donner une vertu plus effective.
L'Italie (2) et la Belgique (3) souffrent, comme nous, de l'initiative parlementaire.
Aux Etats-Unis, la Constitution semblerait, au premier abord, attribuer à la Chambre des représentants elle-même le soin de la préparation du budget. Mais, en y regardant de près, dans ce pays comme dans tous les autres, on retrouve l'intervention préalable et toujours nécessaire d u gouvernement.
Les Comités <le la Chambre, en effet, ont, sans doute, pour mission spéciale d'élaborer et de soumettre à l'assemblée les projets de budget* Mais leur travail est obligatoirement précédé des propositions du secrétaire du Trésor.
A ce sujet les textes constitutionnels s'expriment ainsi : « Le « secrétaire de la Trésorerie, dès le commencement de chaque <( session régulière (le premier lundi de décembre), soumet au « Congrès les aperçus des besoins de chaque département minis- « tériel, pour l'année financière commençant le Ier juillet sui- « van t. »
aux droits de la Chambre <•/ à l'intégrité du suffrage universel. Le projet fui repoussé par 2G1 voix contre 241.
Lire le projet de résolution du 19 jnin 1902 signé par io5 députés tendant à supprimer complètement l'initiative parlementaire
(1) Ainsi, une proposition déposée en cours de séance en vue de faire rémunérer par l'Etat les gardes forestiers communaux lut déclarée non-recevable par le président delà Chambre le 18 novembre 1907, parce que les délais réglementaires <1<- Mois séances depuis la distribution du rapport étaient outrepassas. Malgré l'insistance de l'auteur, l'amendement ne put être mis aux voix et le projet de dépense improvisé i'ui ajoura^ jusqu'à plus amples réflexions.
(2) Dans ses prévisions pour 1890-1897, le ministre du Trésor, M. Sonnino, parle de « l'aftluence toujours croissante des sollicitations et des exigences qui « se traduisent par des interventions parlementaires, aussitôt qu'on a annoncé « le rétablissement de l'équilibre financier ». (Exposé du 20 novembre 189D.)
(3) « Je ne saurais trop insister, » dit le ministre des finances, de Smet de Naeyer, « sur les conséquences que pourrait entraîner au point de vue de l'équi- « libre budgétaire toute proposition ayant pour objet des dégrèvements d'impôts « ou des augmentations de dépenses» » (Exposé des motifs du budget de l'exercice 189O. Chambre des représentants belges.)
M. Emile Larcher, dans l'ouvrage déjà cité, constate cependant qu'en Belgique 011 se plaint beaucoup moins de l'initiative parlementaire qu'en Francei
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M. David Wells commente ainsi cette disposition : « Les diffère rents départements ministériels du gouvernement fédéral soucc mettent au Congrès, au commencement de chaque session, « leurs propositions de dépensas pour l'année financière suivante, « avec les articles détaillés. » (David Wells. Lettre en réponse à l'enquête poursuivie par le Cobden-Club, sur le contrôle législatif., *4 juillet 1876.)
Dès lors, après seulement que les évaluations de recettes et de dépenses fournies par le secrétaire «lu Trésor, avec leurs détails annexes, ont été imprimées et distribuées à tous les membres du Congrès, les Comités du parlement, munis de ces documents, entreprennent de formuler des propositions définitives. Ces Comités, bien que dotés d'attributions gouvernementales inconnues h nos Commissions législatives, n'empiètent donc pas sur le pouvoir exécutif au point de se substituer à lui dans ses fonctions nécessaires. Au contraire, ils lui réclament expressément son aide préalable, sans laquelle aucun parlement ne serait capable de dresser tout seul l'échafaudage du budget de l'État.
| 2. — Agents qui coopèrent à la préparation du budget.
Le pouvoir exécutif ainsi investi par toutes les Constitutions de de la mission de préparer le budget, quelles autorités, dans son sein, effectuent spécialement ce travail?
Pour répondre à la question, on pourrait dire que tout le monde dans le gouvernement, de près ou de loin, prépare le budget, ou, du moins, s'associe à sa préparation. La formule suivante l'indique : ce Chaque ministre prépare, avec l'aide de ses colla] ^race leurs officiels, le budget des dépenses qui concernent son départi tement; le ministre des finances prépare en plus le budget des « recettes. »
Mais, dans la hiérarchie des collaborateurs des ministres, deux catégories sont à distinguer : les agents locaux et les administralions centrales. Leur double filière va nous amener jusqu'au ministre lui-même.
LES PRÉPARATEURS DU BUDGET
Les agents locaux, répandus sur La surface du territoire, rapprochés du public, en rapport constant avec les populations, connaissant, dûs lors, avant tous autres, et mieuxque tous autres, de visu, la nature, l'étendue et la réalité des besoins du pays, sont les premiers préparateurs des budgets. S'agit-il de rectification de routes, d'amélioration du cours des rivières, d'exhaussement de barrages, d'allongement d'écluses, de construction ou de location de magasins, de création de postes d'employés, d'établissement de casernes, lycées, entrepôts, poudrières, de réparation de bâtiments, de réfection d'ouvrages dégradés, etc., personne, mieux que le service local, ne peut provoquer ces entreprises, indiquer leur degré d'utilité, fournir des renseignements surleur importance et leur coût approximatif. C'est de lui que partent donc nécessairement les propositions initiales. Il les formule soit au cours de Tannée dans sa correspondance et ses rapports périodiques, soit, d'une manière spéciale, au moment même de la préparation du budget.
Des mains des agents locaux, ces propositions parviennent par la voie hiérarchique aux administrations centrales. C'est la seconde étape. Les administrations centrales, dans chaque ministère, se partagent les différents services dont ce ministère est chargé. Ainsi, pour le ministère de l'intérieur, les affaires pénitentiaires, sanitaires, communales, départementales, de sûreté générale, d'assistance publique, etc., sont traitées par autant de directions spéciales. Le ministère des travaux publics se divise, de même, en directions des routes, ports de commerce, navigation intérieure, chemins de 1er. mines, bâtiments civils, etc.; le ministère de l'agriculture, en directions des haras, des forêts, de l'hydraulique agricole; le ministère de l'instruction publique, en directions de l'enseignement supérieur, secondaire, primaire, des beaux-arts, des cultes, etc. Placées à la tête des services rentrant dans leur compétence, ces directions ou administrations centrales reçoivent et examinent les propositions transmises par leurs agents départementaux, en en réservant la revision définitive pour l'époque de la préparation du budget. A ce moment, parmi ces propositions locales, les unes sont insérées, avec ou sans modifica-
tions, clans le projet administratif, les autres sont ajournées ou rejetées.
Mais l'initiative des administrations centrales s'exerce au delà du cercle restreint où se meuvent les agents locaux lorsqu'il s'agit, par exemple, d'entreprises d'intérêt interdépartemental, de réformes affectant l'ensemble du service, le territoire du pays tout entier, de conceptions générales, de modifications dans les cadres du personnel, de créations ou suppressions d'emplois, de changements dans le taux des traitements ou émoluments, etc.; sur ces divers points, les administrations centrales seules compétentes formulent des propositions de leur propre mouvement. Le tout, refondu dans un projet unique, est transmis au ministre.
Le rôle du ministre va maintenant consister à centraliser et reviser les projets de ses diverses administrations, de la même manière que nous venons de voir celles-ci centraliser et reviser les propositions des agents locaux.
Aidé des lumières d'une section spéciale de bureaux, placée sous ses ordres immédiats, et nommée, suivant les temps et les ministères, Division ou Direction de la comptabilité, Secrétariat général, Direction des fonds, Bureau central, Cabinet, etc., le ministre examine les divers budgets qui lui sont proposés par chacun de ses services. Il en élimine les demandes injustifiées ou inopportunes, réduit les demandes excessives, admet, au contraire, les demandes contre lesquelles n'apparaît aucune objection. Puis, le cas échéant, il complète le tout, comme précédemment,de sa propre initiative, par des propositions d'ensemble.
Le projet devient alors le projet du ministre, et du ministre seul : les éléments divers qui ont concouru successivement à sa formation disparaissent pour se fondre dans l'œuvre ministérielle. Personne n'a plus à rechercher ni à distinguer les origines de ses diverses parties : origines provenant des agents locaux d'abord, puis des administrations centrales, enfin du ministre personnellement : le tout constitue maintenant un budget unique, que s'approprie le ministre responsable, chef de son département.
Chaque projet de budget ainsi préparé est transmis au ministre des finances.
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Arrêtons-nous devant ce personnage, considérable par lui-même et par la place qu'il occupe dans le présent ouvrage.
| 3. — Le ministre des Jinances.
Entouré de son administration centrale, de ses régies financières; de son inspection générale, le ministre des finances (i) commande ii l'armée des préposés chargés du recouvrement des recettes et du payement des dépenses sur toute la surface du pays. Sa suzeraineté s'étend, au dehors, sur les grandes institutions nommées : caisse des dépôts et consignations, caisse des retraites pour la vieillesse, d'épargne, administration des monnaies, Cour des comptes, Banque de France, Crédit foncier, compagnie des agents de change, etc. Enfin, ses collègues eux-mêmes, titulaires des autres ministères, reconnaissent l'autorité de celui qui détient les cordons de la bourse.
Tracer le portrait du ministre des finances devient une tâche particulièrement difficile en France, tant les titulaires s'y succèdent rapidement. Qui choisir comme type parmi les io3 détenteurs du portefeuille depuis cent ans (2)? Chacun difïèreà la fois de son prédécesseur et de son successeur. L'un, d'aspect mesquin, petit de taille, étroit de forme, inaperçu au milieu de la foule, « une (c figure qu'on ne regarde pas avant de savoir qu'elle a un nom », est de Villèle que nous citerons bien souvent, car il a laissé sa (race profonde dans nos institutions financières; l'autre, de magnifique stature, à voix puissante, s'imposant dès l'abord, capable de tenir tete au chancelier de fer la plume ou le verre à la main, est Pouyer-Quertier, le signataire du traité de Francfort (3) ; celui-ci, d'humeur maussade> toujours prêt à rendre sa place dès qu'une
(1) Voir au g 4 du présent chaY>itre la description de l'administration centrale des finances, des régies financières et des grands établissements vassaux.
(2) Il y a eu 102 ou io3 ministres des finances, en France, depuis cent ans, en comptant comme nouveaux ministres les mêmes titulaires qui reviennent plusieurs fois. En Angleterre, pendant la même période de cent ans, et d'après le même mode de compter, on ne trouve que 36 Chanceliers de l'Echiquier •
(3) Voir l'article de M. le marquis de Gabriac, Souvenirs diplomatiques, M. Pouyer-Quertier à Berlin. Revue des deux mondes du icr lévrier 1896.
opposition surgit, éconduisant avec brusquerie le solliciteur e1 le donneur d'avis, défendant avec une énergique conviction ses idées d'ordre et de justice, est le baron Louis; celui-là, non moins imbu des mômes idées d'ordre et d'économie, mais sachant tourner les difficultés, éviter les chocs, arriver au but sans tapage et défendre opportunément les prérogatives de son portefeuille, est Pierre Magne ; tel, économiste de race, interrompt avec joie ses travaux ministériels pour inaugurer dans un coin des Landes le monument de Bastiat ; tel autre n'accorde à la science qu'une estime dédaigneuse; tel réussit à capter les Chambres par la netteté de ses déclarations, la correction de ses plans, son sentiment des affaires, son instinctive aversion pour les coins noirs des budgets; tel, au contraire, tergiverse, cherche les faux-fuyants, devine d'où vient le vent, et ne redoute rien tant que son propre avis, etc., etc.; le modèle varie sans cesse. A quelque point de vue que l'on veuille se placer, caractère, habileté, art oratoire, science, désintéressement, aménité, assiduité au travail, aptitudes spéciales, etc., le type semble insaisissable.
Cependant, certains auteurs ont tenté de représenter le ministre des finances, non pas tel qu'il est, mais tel qu'il doit ôtre.Necker spécialement l'a fait dans des pages demeurées célèbres, avec une insistance qui n'a pas paru exempte de sentiments personnels. Dès 1773 (1), alors que nul ne soupçonnait encore ses aspirations ambitieuses, il s'enthousiasmait à l'aspect des grandeurs de sa position future : « O quelle éminente et redoutable fonction que « celle où l'on peut se dire : tous les sentiments de mon cœur, tous les mouvements de ma pensée, tous les instants de ma vie <c peuvent nuire ou servir au bonheur <le vingt millions d'hommes, et préparer la ruine ou la félicité de la race future!... Voilà peutêtre le plus grand travail qui puisse être confié à l'intelligence « de l'homme ! »
Quant aux qualités nécessaires pour exercer un tel emploi, Necker se complaisait à énumérer toutes celles qu'il croyait posséder lui-même : la liste en devient nécessairement interminable :
(1) Eloge de Colbert, pièce d'éloquence qui remporta le prix de l'Académie française, en 1773.
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bon sens, honnêteté, simplicité de vie, amour du travail, vues d'ensemble, recherche des détails, ordre et distribution du temps, connaissance des hommes, sagesse, modération, etc.
En 1784, après son renvoi du ministère-, il s'adonne encore, dans l'introduction de Y Administration des finances, à la composition éloquente du portrait idéal d'un ministre des finances : « En ce même temps qu'un administrateur des finances, gfuidé par son « génie, doit s'élever aux plus hautes pensées, il faut, par un a contraste souvent pénible, qu'il se livre au travail le plus labo- « rieux ; il faut qu'il scrute les détails; qu'il en connaisse l'impor- « tance et qu'il les respecte. Il faut qu'il triomphe, par son cou- « rag^e, des dégoûts attachés à ce genre d'application ; car je sais « bien que, pour sV complaire, il faudrait se trouver comme à « cette mesure, et d'être jamais distrait par le charme des idées c< générales; mais on ne tarde pas à reconnaître que ces idées a générales ne seraient, elles-mêmes, que des abstractions inu- (( tiles, sans la certitude des détails... On ne peut jamais arriver « à l'administration des finances qu'imparfaitement préparé, parce « que cette administration est composée d'une si grande diversité « de devoirs qu'il n'est aucune éducation préalable qui puisse y « rendre entièrement propre. . . » (De V administration des finances de la France, par Necker.)
On aimerait à citer in eoctenso ces pages auxquelles le public contemporain fit le plus chaleureux accueil (1).
(1) Les citations pourraient, en effet, se prolonger beaucoup, car Necker analyse une à une, avec des développements souvent éloquents, la série complète des qualités qu'un ministre des finances doit déployer dans l'exercice dr ses hautes fonctions. Vers la fin cependant, la note devient plus triste; l'auteur envisage le revers de la médaille; il signale les amertumes inséparables des grandeurs, dont, plus qu'un autre, il ressentait l'impression :
« Lorsqu'on arrive au but de ses désirs, le passade d'une situation privée à ce une grande place paraît, comme toutes les transitions de la vie, un moment « agréable. L'imagination vous sert encore, les compliments, les empressements « entretiennent votre trouble et semblent garantir que vous ne vous êtes pas « trompé et que c'est bien le bonheur que vous avez trouvé. Enfin, on vous laisse « dans votre cabinet : le travail et l'inquiétude s'asseoient près de vous. Des « commis, précédés d'immenses portefeuilles, viennent successivement vous « avertir de l'embarras des affaires. Tout le brillant dehors du début se change <( en une succession de demandes, auxquelles il vous est impossible de satisfaire,
D'un seul mot, resté justement célèbre, M. Thiers a caractérisé la qualité maîtresse que doit posséder le ministre des finances : la férocité. « Je dis une certaine férocité, parce qu'il ne faut pas ce moins que cela pour défendre le Trésor qui, étant le bien de tout « le monde, n'est le bien de personne (i). »
D'autres ont comparé le ministre des finances à « un dogue ce couché sur un coffre-fort x> : c'est toujours la même idée. D'autres ont dit que le ministre des finances ressemblait à un homme obligé de cheminer, une balance en équilibre à la main, à travers un chemin de broussailles, semé d'embûches (Gladstone). D'autres l'ont simplement dénommé : « un être créé pour pro- (( duire un excédent de recettes » (Robert Lowe, chancelier de l'Échiquier, 1875), ou un artiste en exaction qui lève le maximum d'argent avec le minimum de mécontentement (sir Gornwald Lewis).
Les mérites personnels que possède, ou que devrait posséder,
« et dans un bruit tumultueux, où quelques paroles de reconnaissance ont peine « à se faire entendre, au milieu des plaintes et des murmures. »
Necker termine par ces phrases philosophiques : « Ne désirez pas les grandes « places, âmes douces et paisibles, qui ne voulez que des jours sereins et des « sentiments agréables...... recueillez les plaisirs qui sont près de vous; cultivez
« le bonheur dont vous avez fait l'épreuve et jouissez tranquillement des satis- « factions dont le temps seul est l'ennemi et qui ne sont pas soumises à ces « vagues impétueuses qui régnent sur la grande mer ! »
(1) Voici le texte du discours de M. Thiers 011 se trouve inséré ce mot de férocité, si souvent rappelé depuis : « Eh bien! je dirai de M. MaL>nc que c'est « un esprit doué du plus rare bon sens. Et, quant à moi, je fais de cette qua-
« lité un cas immense pour un administrateur des finances A cet éloge, si
« vous me le permettez, j'ajouterai un léger reproche (Ahl ah!), mais bien « lé^-er. Je ne reprocherai pas à M. Magne le manque d'une qualité, non! je « lui reprocherai le manque d'un certain défaut. Ce défaut (je cherche un mot « pour le caractériser et je suis obligé d'en employer un quelque peu étrange, « mais vous me pardonnerez), ce défaut dont manque M. Magne, c'est une cer- « taine férocité (hilarité générale), que je regarde comme indispensable à un « ministre des finances.
«- Je dis une certaine férocité, car il ne faut pas moins que cela pour défendre « le Trésor, qui, étant le bien de tout le monde, n'est le bien de personne. » (Discours de M. Thiers, Chambre des députés, 6 mai 1864.)
M. Magne, ministre des finances, que M. Thiers interpellait ainsi eoc abrupto, ne possédait pas, en effet, un caractère féroce. Il préférait gagner sa cause par des procédés conciliants. Son habileté pacifique lui réussit merveilleusement. Doué d'une pénétration remarquable, d'une éloquence persuasive, de manières prévenantes, il avait su conquérir sur ses collègues et sur la Chambre une légitime et considérable influence.
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le ministre des finances ne trouvent à s'exercer que si une certaine prépondérance constitutionnelle lui permet de les mettre en valeur. Gardien de l'équilibre budgétaire, il doit défendre cet équilibre contre les entreprises des ministères dépensiers. Or, il ne saurait remplir efficacement cette mission de lutte incessante et y déployer la g-erbe des qualités précitées qu'à la condition de détenir effectivement une certaine suprématie sur ceux qu'il est, en somme, chargé de morigéner.
En France cependant, d'après les textes constitutionnels, le ministre des finances ne peut actuellement se targuer d'aucune supériorité effective vis-à-vis de ses collègues au cours de la préparation du budget (i). Les projets de chaque ministre lui sont transmis, avons-nous dit : il les examine et les centralise. Ce sont les propres expressions des règlements ; mais il ne les contrôle pas (2). L'article 3i du décret réglementaire du 3i mai 18C2 s'exprime ainsi : « Chaque année, les différents ministres prépa- (c rent le budget de leur département respectif. Le ministre des ce finances centralise ces budgets et y ajoute celui des recettes, « pour compléter le budget général de l'Etat. »
Sans doute, la prérogative d'établir seul le budget des recettes, comme celle de rédiger l'exposé des motifs du budget général, dont nous parlerons plus loin, constituent en sa faveur des privilèges appréciables. Mais ce ne sont pas là des supériorités définies. ConstitutionnelIement,il demeure l'égal des autres ministres. Tous les traités de droit administratif (3) s'accordent sur ce points
(1) Nous verrons, dans la troisième partie de cet ouvrage, que le ministre des finances, au cours de L'exécution du budget, acquiert sur ses collègues une prééminence de fait en matière d'ordonnancement et de payement. A ce moment, nous récapitulerons le rôle du ministre des finances dans son ensemble.
(2) M. Roy, ministre des finances, disait en 182 1 : « Le ministre des finances « n'est point le contrôleur général des dépenses des divers ministères. Il ne lui « appartient pas d'entrer dans les détails de leur administration, d'apprécier « l'utilité, la nécessité, l'urgence de leurs dépenses et d'arrêter, à son gré, les « services publics ; il refuserait un pouvoir de cette nature s'il lui était offert. » -(Discours de M. Roy, ministre des finances, à la Chambre des députés, le 20 juillet 1821.) La dernière phrase est de trop.
(3) On peut consulter les ouvrages les mieux renseignés sur ces points constitutionnels, ceux de MM. Aucoc, Batbie, Laferrière; Ducrocq. On n'y rencontre l'indication d'aucune disposition législative ou réglementaire assignant au ministre des finances une supériorité sur ses collègues, dans la préparation du budget.
11 centralise, mous le répétons, les propositions ministérielles; il les examine, mais il ne les contrôle pas. Tout au plus se permetil de formuler quelques observations, de faire remarquer, par exemple, que les nécessités <lr l'équilibre ne lui permettent pas d'admettre d'augmentations de crédits; que les limites du budget des recettes le forcent à réclamer certaines économies (i). A diverses reprises, on se souvient de l'avoir vu écrire circulairement aux autres ministres (2) que les crédits actuels devraient servir de mesure rigoureuse aux propositions du prochain budget, que tout excédent serait rejeté. Chaque année les comptes rendus des conseils des ministres communiqués aux journaux contiennent une note dans le genre de celle-ci qui est relative au budget de 1896 : « Le ministre des finances (3) a fait un exposé de la situation « linancière; il a insisté sur la nécessité qui résulte de cette situa- « tion d'arrêter le mouvement d'accroissement des dépenses ; il a « invité ses collègues à reviser rigoureusement leurs propositions, c< afin que les dépenses de 189O se rapprochent sensiblement de u celles de ï8g5. » (G avril i8g5.)
Ce petit texte dépeint assez exactement ce qu'on peut appeler la postulée du ministre des finances, lequel, à défaut de pouvoir propre, cherche à emprunter celui du conseil, où son talent d'argumentation peut éventuellement lui faire gagner sa cause; ce qui, d'ailleurs, demeure souvent un succès de promesses platoniques : « Tous les ministres sont entrés dans mes vues, » dit un exposé des motifs (4) en parlant de la nécessité de restreindre les
(1) Ainsi, d'après une note officieuse, communiquée aux journaux: «M. Pey- « tral a insisté pour que les dépenses de 1890 ne soient pas sensiblement plus < élevées que celles de 1889. » (Conseil des ministres du 2 février 1889.)
(2) ^l'occasion du budget de 1893, par exemple, le ministre a adressé à tous ses collègues une circulaire disant : « Tous vos efforts devront tendre à la c< réalisation de toutes les économies compatibles avec la marche régulière des « services. Il est surtout désirable que les crédits que vous demanderez au titre « de l'exercice 1893 ne dépassent pas le montant des crédits votés par la Cham- <( bre des députés pour l'exercice 1892. » (3i décembre 1891.) Immédiatement après, le ministre rappelle avec regret que sa précédente circulaire, conçue l'année dernière dans des termes analogues, n'a pas empêché les ministres de comprendre de grosses augmentations dans leurs projets.
(3) M. Ribot, ministre des finances, qui cependant était alors, en outre, président du Conseil.
(4) Exposé des motifs du projet de budget de 1894 (16 mai 189S).
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crédits; « plusieurs y sont parvenus, » avoue-t-il modestement.
Le ministre des finances, en somme, n'agit jamais d'autorité; il ne se croit pas permis de réclamer la suppression de telle dépense, de rejeter ou de réduire tel service, de désigner lui-même une réforme ou une économie, de pénétrer dans le détail des projets de ses collègues (i), de les contrôler dans le sens propre du mot (2). Aucun texte ne lui concède ce droit de contrôle, et il ne pourrait l'exercer qu'en l'usurpant. K
Même quand le ministre des finances occupe la présidence du Conseil, ce qui arrive quelquefois, ses attributions en matière de préparation des budgets demeurent telles que nous venons de les exposer. Ainsi le ministre des finances, président du Conseil des ministres en 1 89/4.-1 890, disait à la Chambre des députés : « Sup- « posez que vous fassiez avec le gouvernement l'élaboration, du « budget de 1896. Nous sommes au conseil des ministres : le mice nistre des finances, comme c'est son devoir, recommande à ce tous ses collègues de vouloir bien faire en sorte de diminuer les « dépenses dans la mesure du possible et même de l'impossible...» (Séance du 4 décembre 1894.) Malgré sa position prééminente, le ministre des finances se borne donc toujours à des recommandations discrètes.
En résumé, les [seules supériorités qu'il possède en France sur les autres ministres, au cours de la préparation du budget, consistent à :
i° Centraliser les budgets des dépenses; 20 Préparer seul le budget des recettes;
(1) Les exposés des motifs contiennent souvent la phrase suivante, à la suite du tableau comparatif des dépenses de l'exercice à venir : «- Les explications « fournies dans les développements des budgets de chaque département minis- « tériel justifieront ces augmentations de dépenses. » Le ministre des finances s'en réfère ainsi aux propositions personnelles de chacun de ses collègues, sans s'approprier des chiffres qui ne lui appartiennent pas. L'exposé des motifs du budget de 1902, déposé le 29 mars 1901 par INI. Caillaux, contient même cette
phrase : « Enfin, le service des Postes a un besoin indispensable, dit-on,
« d'une augmentation de crédits de 6 millions. » Ce dit-on, dans la bouche du ministre des finances, a une saveur particulière.
(2) La preuve en est encore que le ministre des finances suggère quelquefois à un député complaisant de proposer à la Chambre les économies qu'il désire voir introduire dans les budgets» de ses collègues.
3° Rédiger l'exposé des motifs du projet de loi de finances et en effectuer le dépôt aux Chambres (i).
Il n'en a pas été toujours ainsi.
Autrefois, on vit Sully, surintendant des finances, exercer sur toutes les parties de l'administration une domination effective; à ses attributions financières s'adjoignirent successivement les fonctions de grand-maître de l'artillerie, de surintendant des bâtiments, de grand-voyer de France ; il fut encore gouverneur de la Bastille, ambassadeur en Angleterre, etc. Son cabinet de ministre des finances centralisait la direction de tous les autres services. Ses Mémoires, après avoir traité des questions de finances, continuent ainsi dans chacun de leurs chapitres : « Quant à ce qui est du « ressort de mes autres emplois...; » intervient alors l'exposé de ce qui fut fait pour la construction et l'armement des galères, « ouvrage que le roi loua fort, » pour les bâtiments, pour les places et côtes de Bretagne, pour la police, pour l'armée, pour la diplomatie, pour les parlements, etc.
Grâce à cette mainmise, toutes les parties de la dépense subirent l'influence de son esprit d'économie, l'ordre fut rétabli dans les finances et 21 millions effectifs accumulés dans les caisses de la Bastille.
Jean-Baptiste Colbert, contrôleur général de 1661 à iG83, centralisa (2), de même, en totalité ou en partie, les attributions de
(1) On pourrait ajouter : 4° Apposer, dans certains cas, son contre-seine; obligatoire sur les engagements de dépenses proposés par ses collègues. (Art. 3o du décret du 3i mai 1862.) Mais ce dernier point s'écarte de la préparation du budget proprement dite, et rentre dans le cadre du chapitre xxv consacré aux dépenses et au contrôle préventif de l'exécution du budget. Nous renvoyons à ce chapitre pour l'étude des attributions du ministre des finances dans leur ensemble.
(2) <( Après la mort de Mazarin, Golbert fut nommé successivement intendant « des finances, surintendant des bâtiments, contrôleur général, secrétaire d'Etat
« ayant dans son département la marine, le commerce et les manufactures
« De 1661 à 1672, on peut dire que la puissance et le crédit de Golbert furent « sans bornes : codes, règlements, ordonnances, tout porte son empreinte et « dérive de lui. Gouvernements, ambassades, évêchés, présidences, intendances, « les plus hautes positions ne sont données qu'à sa recommandation et avec son « agrément... Seize heures de travail par jour pendant tout le temps qu'il a été « ministre... Tl ne connaissait guère d'autre repos que celui qui consiste à chan-
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sept de nos ministères actuels. Sa correspondance (i) témoigne que toutes les affaires de ces sept ministères se trouvaient bien réellement dirigées par lui et que, maître des fonds, il l'était en même temps, par leur moyen, des hommes et des choses.
Cette correspondance remplit sept volumes in-4°, dont les divisions : Finances, Impôts, Monnaie, Industrie, Commerce, Marine, Galères, Colonies, Administrations provincial es, Agriculture, Haras, Forêts, Routes, Canaux et Mines, Fortifications, Sciences, Lettres et Beaux-Arts, Justice et Police, Affaires religieuses, etc., témoignent bien que l'ensemble de l'administration du pays appartenait réellement à celui qui détenait les clefs de la caisse : « Jusqu'en « 1670, dit Montyon, Colbert est le ministre prépondérant et le a maître de la cour. * Plus tard,Louvois lui disputera la première place. Mais, ajoute Montyon : « Dans la première époque, on voit « M. Colbert envahir tous les départements, prétendre soumettre « la politique à des intérêts de commerce et de finances, s'ingérer « h diriger Tordre militaire, la tenue, l'armement, la marche des ce troupes et les camps, tracer un plan d'ordre judiciaire. Il n'est ce aucune partie du gouvernement sur laquelle il n'étende son « inspection . »
Comme le fait remarquer Montyon, Colbert ramenait tout à des questions de finances, c'est-à-dire qu'il puisait dans sa position de contrôleur général et de dispensateur des fonds le principe même de son autorité, et que corrélativement il profitait de cette autorité pour assurer la régularité et l'économie dans toutes les parties de l'administration (2).
« ger de travail. » (Histoire de La vie et de V administration de Colbert, par Pierre Clément, 1846, in-8°.)
(1) La correspondance de Colbert a été publiée par les soins de MM. Pierre Clément et de Boislisle sous ce titre : « Lettres, instructions et mémoires de Colbert. »
(2) Ainsi, dans son mémoire au Roi de 1669, Colbert propose spontanément au roi de réduire les dépenses de la marine de a millions de livres, celles des bâtiments de trois, celles de la guerre d'un, celles des fortifications de deux. Par contre, il accorde aux compagnies de commerce une augmentation d'un million de livres. Dans un mémoire antérieur, du 22 juillet 1666, différents chapitres intitulés : « Sur la marche des troupes au dedans du royaume et « l'assemblée des corps d'armée » et « sur ce que les officiers retiennent la solde « de leurs soldats », traitent les questions militaires les plus techniques sous
Dès qu'il perd cette puissance suprême, les finances périclitent. « Dans la deuxième partie, continue Montyon, il n'a plus d'in- « fluence sur les départements des autres ministres et, dès lors, il ce n'est plus aussi maître dans le sien. Il ne peut plus contenir, « avec la même force, le torrent des dépenses qu'entraînent la c< gfuerre, les bâtiments, les fêtes, etc. » {Particularités et observations sur les ministres des finances, par Montyon.)
Necker aurait beaucoup désiré ressusciter, à son profit, la toutepuissance de Colbert. En prononçant, comme on le sait, son éloge couronné par l'Académie en 1773, il s'était attaché à montrer les heureux résultats de la suprématie d'un ministre des finances sur l'administration générale du pays. Cependant, parvenu lui-même au contrôle général, en 1778, il échoua dans ses tentatives d'absorption. « Lorsqu'entraîné par mon zèle et par l'espoir de procu- « rer de grandes économies, » écrit-il plus tard, ce j'ai désiré être « chargé de tous les marchés qui tiennent aux départements de « la guerre et de la marine, on a fait envisager cette demande « comme un amour déréglé du pouvoir et de l'autorité. »
Tout au plus obtint-il que les trésoriers généraux de la guerre, de la marine, des ponts et chaussées, des maisons de Leurs Majestés fussent désormais astreints à rendre leurs comptes au Trésor public. Necker dut déployer une somme considérable d'efforts pour ramener ces comptables extérieurs à la subordination financière, ce Sans cette subordination, » dit le préambule de ses édits réformateurs, « l'intérêt particulier que l'administration des u finances doit prendre à l'économie devient inutile au service (( du roi, dans une manutention de la plus grande importance. » Necker ne possédait même pas son entrée au Conseil d'État du roi; A la suite du refus qui lui fut fait en 1781 de cette prérogative, indispensable, pensait-il (1), à l'exercice de ses fonctions, il dut se retirer.
l'aspect prédominant des réformes profitables au budget. « En mon particulier, <( écrit-il au roi, je déclare à V. M. qu'un repas inutile de 1000 écus me fait « une peine incroyable... »
Mme de Maintenon disait : « Colbert ne pense qu'à ses finances, et presque « jamais à la religion. »
(1) ce Je pensais que l'administrateur des finances, qui répond sur son hon-
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Dans les siècles suivants, on trouve peu d'exemples comparables à ceux de Sully et de Colbert. Cependant, de 1799 à i8i5, au-dessus des deux ministres du Trésor et des finances, la direction des finances, dans son unité, appartint réellement à Napoléon, véritable ministre des finances de son règne. Tout en gouvernant à titre absolu les armées, la marine, l'administration générale, la police, etc., il réglait quotidiennement, avec Gaudin (1) et Mollien (2), les questions de budgets, décidait des créations de ressources, ordonnait les mouvements de fonds et les distributions de crédits, présidait personnellement à l'organisation de la caisse d'amortissement, des droits réunis, du cadastre, de la Cour des comptes, etc. Les finances bénéficièrent largement de cette concentration de tous les rouages gouvernementaux dans les mains puissantes du chef de l'empire ; leur prospérité, sans cesse progressive depuis l'an VIII, ne commença à décliner qu'aux approches de la chute du régime lui-même.
Sous la Restauration, M. de Villèle occupa près de cinq ans et
« ncur des ressources, devait, pour Le bien de l'Etat..., être appelé aux délite bérations de la guerre et de la paix. » (Introduction de l'administration des finances.)
(1) « L'empereur examinait, lui-même, les divers éléments du budget et s'oc- « cupait de sa formation avec un soin particulier. L'empereur vérifiait les états « de crédits qui lui étaient remis par ses ministres, article par article, notam- « ment ceux de la guerre et de la marine. Les grands travaux donnaient lieu « à des discussions approfondies entre les ingénieurs. L'empereur, qui assistait « h ces discussions, indiquait les ouvrages les plus urgents et fixait les crédits « qu'il entendait y consacrer dans l'année. Puis, quand le chiffre total de la « dépense avait été arrêté, le ministre des finances discutait avec l'empereur les « voies et moyens... » (Mémoires de Gaudin, duc de Gaëte.) Au moment de la création de la Cour des comptes, l'Empereur dit à son ministre : « Surtout, ce ayez soin que cette organisation soit telle que la connaissance des abus reconcc nus par la Cour des comptes doive arriver nécessairement jusqu'à moi. »
(2) Mollien, dans ses Mémoires d'un ministre du Trésor, expose mie, comme directeur de la Caisse d'amortissement, il devait, tous les jours, adresser au premier consul personnellement un rapport sur les événements financiers de la journée. 11 rappelle comment, en janvier 1806, Napo]éon régla lui-même l'affaire des faiseurs de service et renvoya Barbé-Marbois. Une fois arrivé au ministère, Mollien recevait constamment des notes de l'empereur lui signalant des besoins nouveaux et discutant les moyens d'y pourvoir, « avec cette passion « de détails qui, s'alliant aux vues d'ensemble les plus grandioses, était pour « ses ministres un continuel sujet d'étonnement ».
La Correspondance de Napoléon témoigne, d'ailleurs, à chaque page, que la direction effective et détaillée des finances appartenait bien réellement à l'empeeur.
demi le ministère des finances, en même temps que la présidence du Conseil. Cette présidence du Conseil, effectivement exercée avec la prépondérance légitime qu'elle comporte, lui permit d'accomplir, en matière de finances, d'importantes et durables réformes. L'empreinte de ses actes se retrouvera dans tout le cours de ce livre, car les fondements mêmes de la comptabilité parlementaire datent de son passage aux affaires. Ce fut lui qui organisa l'uniformité des écritures, l'assujettissement de tous les comptables aux règles du ministère des finances, les obligations diverses imposées aux ordonnateurs, les contrôles exigés de tous les agents qui manient des fonds et ordonnent des dépenses, etc. , mesures consignées dans ses célèbres ordonnances de 1822, 1823, 1824, 1827 (1). Pour obtenir de tels résultats, il dut vaincre beaucoup de résistances, contraindre des volontés, réduire la routine au silence, triompher des abus, en un mot, s'armer constamment de l'autorité exceptionnelle inhérente au poste éminent qu'il occupait (2).
(1) M. de Villèle, ministre des finances, le i5 décembre 182 1, président du Conseil le 7 décembre 1822, jusqu'au 4 janvier 1828.
(2) Voici la liste des principales mesures d'organisation financière inaugurées par l'administration de M. de Villèle :
En 1822, il fait sortir les budgets de l'ornière des douzièmes provisoires, ce qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait obtenu depuis 181 5. Il contraint les ordonnateurs à soumettre aux payeurs, à l'appui des ordonnances et mandats de payement, les pièces justificatives de leurs dépenses. (Ordonnance du i4 septembre 1822). 11 détermine un terme de rigueur pour la liquidation et l'ordonnancement des dépenses, et assigne une limite à la durée de l'exercice. (Idem.) Il interdit aux ministres tout accroissement indirect de crédits au moyen des ressources qui leur sont propres. [Idem.)l\ prescrit des écritures uniformes aux administrateurs de tous les services et force les ministres à produire annuellement des comptes constatant l'emploi successif de leurs crédits. (Idem.) Il charge la Cour des comptes de vérifier, chaque année, les comptes fournis par les ministres. (Idem.) Il confie à une Commission spéciale le soin de reconnaître la conformité des comptes des ministres avec les écritures de la Comptabilité générale. (Ordonnance du 10 décembre 1823.) Il rattache au ministère des finances les directeurs généraux des régies financières, en dépit de leurs velléités d'indépendance, et unifie l'action de la comptabilité générale et des caisses. (Ordonnance du 4 novembre 1824.) D fixe la forme des comptes ministériels que doit contrôler la Cour des comptes et crée des résumés généraux par classe de comptables, afin de faciliter ce contrôle et le rendre efficace. (Ordonnance du 9 juillet 1826.) Il spécialise par sections de ministère le vote annuel du budget. (Ordonnance du ier septembre 1827.)
Les ordonnances du i4 septembre 1822, du 10 décembre 1823, du 4 novembre 1824 et du ier septembre 1827 constituent ce qu'on nomme les célèbres
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Depuis M. de Villèle,la présidence du Conseil des ministres échut, à diverses reprises, au titulaire du portefeuille des finances (i), mais sans augmenter, comme nous l'avons dit déjà, ses attributions budgétaires.
Enfin, après 1 870-1 871, la compétence, l'activité et le patriotisme de Thiers, chef du pouvoir exécutif, en firent un ministre universel. Il pénétra dans le sein de toutes les administrations, spécialement à la Guerre, au Commerce et aux Finances, pour y traiter personnellement toutes les questions importantes ou autres : ce II est à peiae nécessaire de dire qu'il ne se faisait rien sans lui (( au ministère de la guerre et au ministère des finances, » écrit M. Jules Simon (2). L'autorité personnelle du ministre des finances souffrait, sans doute, de ces usurpations. Mais, en somme, la libération du territoire, le succès des cinq milliards d'emprunts nationaux et du payement de l'indemnité de guerre, les créations d'impôts nécessaires au rétablissement de l'équilibre sortirent des conférences tenues à Versailles par les directeurs des services financiers sous la présidence personnelle du chef du pouvoir exécutif, parce que là les questions financières primèrent efficacement toutes les autres, et que la suprématie du premier magistrat de la République sut faire plier tous les ministres aux exigences des budgets.
Sous le second Empire, en vertu de la constitution de 1862, le Conseil d'État, associé à la préparation du budget, en recevait le projet des mains du ministre des finances, avant son envoi au Corps législatif, afin de l'étudier et de le contrôler dans le sens propre du mot. Chacune de ses sections, correspondant, comme l'on sait, aux divers ministères, apportait à ce contrôle le tribut
ordonnances de M. de Villèle, que nous retrouverons, à chaque pas, dans le cours de cet ouvrage. L'étude des travaux des Commissions qui ont précédé la rédaction de quelques-unes d'entre elles révèle les résistances qu'elles ont suscitées. Sans l'autorité personnelle du président du Conseil, elles n'auraient, sans doute, jamais vu le jour.
Ci) M. Rouvier, en 1887 et en 1904-1905, M. Tirard, du 12 décembre 1887 au 3 avril 1888, M. Ribot, du 26 janvier au Ier novembre 1895.
(2) M. Jules Simon ajoute : « Le ministère de la justice et celui de l'instruc- « tion publique et des cultes étaient les seuls dans le détail desquels il n'entrait « pas. »
de sa compétence. Le Conseil d'Etat pouvait reviser, amender, modifier à son gré le projet primitif; mais nécessairement, dans la pratique, il n'usait de ce droit qu'avec beaucoup de réserve (i). La rédaction de l'exposé des motifs lui était attribuée et un certain nombre de ses membres, désignés par l'empereur, soutenaient devant les Chambres la discussion des articles de la loi de finances.
Cette organisation, parut ensuite incompatible avec l'avènement du régime parlementaire (2), et la loi du il\ mai 1872, lorsqu'elle rétablit le Conseil d'Etat, après la guerre, ne crut pas devoir restaurer ses anciennes attributions budgétaires; à peine lui conserva-t-elle quelques attributions législatives (3).
% h- — Organisation du ministère des finances en France. Administration centrale. Établissements vassauœ.
Le ministre des finances, d'ailleurs, quel que soit son type, a besoin, pour être clairement représenté, de figurer dans son cadre, c'est-à-dire à la téte de son administration. Le ministre des finances est une entité qui n'a d'existence qu'avec son ministère.
L'administration centrale (4) des finances en France se divise en deux branches distinctes : i° les services placés sous les ordres directs du ministre; 20 les régies financières.
Les unes et les autres, abritées côte à côte dans les bâtiments du Louvre, et réglementées par les décrets rendus en exécution de la loi du 29 décembre 1882 (qui se succèdent assez souvent), comprennent un personnel d'environ 1800 fonctionnaires, agents et sous-agents.
(1) Souvent le ministre des finances critiquait discrètement devant le Conseil d'Etat les budgets de ses collègues, afin d'obtenir, par l'intermédiaire de cette assemblée, les réductions de dépenses qu'il ne pouvait provoquer lui-même.
(2) « Une Constitution libre ne comporte pas l'existence de cette institution, « comme branche du pouvoir législatif. »
(3) Seulement, en cas de consultation spéciale, demandée par l'une des deux Chambres.
(4) Voir aux chapitres xix, xx, xxi et xxn, dans la partie de l'exécution du budget, ce qui concerne l'administration locale. Ici, l'administration centrale seule est décrite.
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Parmi les services placés sous les ordres directs du ministre, le texte des décrets précités et les tableaux du budget indiquent les dix suivants: Cabinet du ministre; personnel et matériel; contrôle des administrations financières ; inspection générale des finances; mouvement général des fonds; comptabilité publique; dette inscrite ; agence judiciaire du Trésor et contentieux; caisse centrale du Trésor public; contrôle central du Trésor public.
Près de i3oo fonctionnaires et agents, depuis les directeurs généraux, directeurs, sous-directeurs, chefs et sous-chefs de bureau, commis de tous grades, jusqu'aux agents non commissionnés, agents du service intérieur, agents de comptoir, etc., remplissent les cadres de cette première catégorie. Mais chacun des services placés sous les ordres directs du ministre qui viennent d'être cités possède une importance très inégale, surtout au point de vue de la préparation du budget. Eliminons donc rapidement tous ceux dont les attributions ne paraissent pas intéresser expressément notre sujet.
Le Cabinet du ministre et le personnel se retrouvent, sous une forme à peu près identique, dans tous les ministères (i). Il suffit dé les avoir cités. Le caissier-payeur central du Trésor public à Paris y remplit, sauf un certain nombre d'exceptions, le rôle des trésoriers-payeurs généraux dans les départements, dont nous parlerons ultérieurement.
La direction de la dette inscrite reste cantonnée dans sa mission spéciale consistant à établir les inscriptions, mutations et renouvellements des titres de rentes ; à préparer les liquidations et les inscriptions au grand-livre des pensions de l'Etat ; à inscrire au ^rand-livre les cautionnements des comptables et autres et à lélivrer des extraits de ces inscriptions. En un mot, elle s'occupe exclusivement de ce qui concerne les titres et états d'arrérages de rentes, pensions et cautionnements.
Le rôle de l'agence judiciaire du Trésor se renferme dans les quatre chefs d'attributions suivants : i° Conseil du ministre des finances dans toutes les affaires contentieuses où la responsabilité
(i) Au ministère des finances, le cabinet du ministre a pour attribution exceptionnelle les concessions de débits de tabac.
de l'État se trouve enga&ée ; 20 Poursuites du recouvrement de toutes dettes et tous débets dont le Trésor est créancier-^ Déf en se en justice des intérêts du Trésor ; 4° Conservation des droits et privilèges du Trésor en matière de cautionnements, hypothèques légales, saisies-arrêts, oppositions, etc.
Ces différents services, d'une grande importance intrinsèque, sans doute, ne participent cependant qu'incidemment au mouvement budgétaire du ministère des finances. Restent alors, à ce point de vue essentiel pour nous, la comptabilité publique, le mouvement général des fonds et le contrôle des régies financières.
La direction générale de la comptabilité publique « est char- « gée de tracer les règles de toutes les comptabilités de deniers « publics et de maintenir dans chacune d'elles un mode uniforme « d'écritures, » dit l'article 372 du décret du 3i mai 1862, dont la définition est incomplète; car ce n'est là qu'une des attributions diverses de la comptabilité publique, lesquelles s'étendent aux quatre suivantes:
i° Préparation des projets de loi de finances, budgets, comptes, cahiers de crédits supplémentaires, etc. Lorsque dans le cours de ce livre nous désignerons le ministre des finances comme préparateur de ces différents documents, il sera sous-entendu que c'est par l'intermédiaire de la comptabilité publique. L'article 374 du décret du 3i mai 18G2 dit, d'ailleurs : « La comptabilité ^éné- « raie est chargée de la préparation du budget général de l'État, « de la loi de règlement de chaque exercice et des lois collectives « portant allocations de suppléments de crédits. »
20 Publication des comptes officiels, compte définitif des recettes, compte général des finances, situation des recouvrements, etc. La comptabilité publique, déjà chargée de tenir le journal et le grand-livre des opérations financières, se trouve seule en mesure d'en extraire les chiffres officiels. « Les comptes généraux « d'année et d'exercice, les règlements de budgets et les situa- « tions de finances à publier en exécution des lois sont établis <( d'après les écritures centrales de la comptabilité générale. » (Art. 373 du décret du 3i mai 1862.)
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3° Direction de la comptabilité de tous les comptables, trésoriers généraux, receveurs des finances, agents des régies financières, même des comptables qui ne ressortent pas du ministère des finances, conformément à l'article 372 cité ci-dessus. Centralisation des états de dépenses engagées transmis au ministre des finances par ses collègues, en vertu de la loi du 26 décembre 1890. Un décret du 16 mai i863 a intentionnellement attribué à l'ancienne comptabilité générale le titre de Direction générale de la comptabilité publique afin de bien spécifier que l'institution exerce son action sur toutes les comptabilités qui intéressent l'administration des deniers publics.
4° Direction spéciale du service de la perception des contributions directes. Les percepteurs, sous l'autorité de la comptabilité publique, opèrent le recouvrement des rôles qu'établit la direction générale des contributions directes, décrite plus loin parmi les régies financières.
Les receveurs des communes, établissements hospitaliers, etc., sont placés sous la même direction.
Telles sont, dans leurs parties essentielles, les quatre principales fonctions de la comptabilité publique.
La direction du mouvement général des fonds se préoccupe de régler la marche des entrées et des sorties de fonds dans les caisses publiques, et non plus seulement, comme la comptabilité publique, de les enregistrer. -Elle a pour mission principale d' appliquer les recettes auœ dépenses sur tous les points du territoire. « Ce service remplit en quelque sorte dans Tadminis- « tration des finances les fonctions du cœur dans le corps humain. « Il entretient et régularise la circulation du sang, c'est-à-dire « de l'argent dans le corps de l'État, » dit M. Richard Kaufïmau .
On a toujours aimé à procéder par comparaison pour définir le mouvement général des fonds. D'autres, au lieu de parler du cœur, en ont fait un banquier, ce qui ne se concilie guère, banquier chargé de fournir de l'argent là où il en manque et de le garder quand il est en excès. D'autres l'ont assimilé à un pendule compensateur, parce qu'il compense les recettes avec les dépenses
dans un va-el-vicnt continuel. Dressons de ses attributions une nomenclature moins simpliste avec ces trois chefs principaux :
io Aménagement des fonds. C'est l'application des recettes aux dépenses sur tous les points du territoire, dont nous venons de parler, laquelle s'exécute au moyen des opérations suivantes : A. Tenue du compte courant des trésoriers généraux, où viennent se centraliser, à la disposition du Trésor, tous les fonds encaissés par les comptables. B. Distribution mensuelle des fonds effectuée en vertu d'un décret qui prévoit les besoins des divers ministères et s'engage à y faire face. C. Visa des ordonnances ministérielles émises dans la limite des crédits législatifs et du décret de distribution mensuelle, suivi de l'envoi de crédits délégués aux comptables.
Ces détails seront décrits plus complètement aux chapitres XXII et XXIV.
2° Création de ressources en cas d'insuffisance des recettes courantes des budgets. Non seulement un fonds de roulement peut devenir nécessaire pour rétablir temporairement l'équilibre entre la marche des recettes et celle des dépenses, mais le total des recettes de l'année se trouve souvent, en fin de compte, inférieur au total des charges. En outre, des événements extraordinaires, guerre, sinistres, liquidations d'arriérés, grands travaux publics, etc., peuvent surgir. C'est à la direction du mouvement général des fonds qu'il appartient de faire face à ces différents besoins par le moyen d'émissions de bons du Trésor, de recours aux divers éléments de la dette flottante, d'opérations de trésorerie, d'emprunts en rentes, ou autres formesd'appel au crédit. Elle doit, à la fois, prévoir et pourvoir. C'est une des parties les plus délicates de sa tâche. Un ancien directeur exposait ainsi les difficultés qu'il a rencontrées au cours de l'année i883 : ce La direction du « mouvement des fonds doit, vous le savez, pourvoir, par des ce moyens financiers à sa disposition, à l'insuffisance momentanée « des recettes, de même qu'à la disponibilité de toutes les recettes « sur tous les points où elle est nécessaire, et on s'est trouvéalors ce véritablement accablé sous le poids des dépenses auxquelles les « recettes régulières et normales du budget ne permettaient pas
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« de faire face... Le budget sur ressources extraordinaires ne « vivait qu'au moyen de négociations faites au jour le jour aux « guichets du Trésor... Je n'ai vu à aucune époque La direction « du service de trésorerie aussi lourde et aussi difficile.,. Je suis « convaincu que le service de trésorerie, en i883,aeu à faire face « à quelque chose comme 65o ou 700 millions de ressources qu'il a a dil prélever sur l'actif du Trésor, ou se procurer en dehors de a ce que j'appellerai le gros bataillon, les troupesde ligne du bud- (( get, c'est-à-dire les recettes normales que donne la marche « ordinaire des impots.» (Déposition de M.Joseph Gay devant la commission législative des chemins de fer, séance du 2 3 février
3° Surveillance et contrôle des institutions qui intéressent le crédit public. Ici, le nombre et l'importance des sujets que le mouvement général des fonds doit aborder, des affaires qu'il doit suivre, désintérêts qu'il doit sauvegarder, des connaissances, par conséquent, qu'il doit posséder, et des travaux qui lui incombent, deviennent tels qu'on se demande comment une simple direction peut y suffire. Un congrès permanent d'économistes consommés, répartissant la tâche entre ses membres suivant la compétence particulière de chacun, aurait de la peine à la bien remplir; la liste suivante permet d'en juger : surveillance de la fabrication des monnaies, questions monétaires, questions de crédit, de banques et de changes, surveillance de la Bourse etdu Parquet, admission des valeurs à la cote, relations avec les établissements de crédit, solution des crises, relations de l'État avec les compagnies de chemins de fer, garanties d'intérêt, surveillance des caisses d'épargne, questions de crédit agricole, de mutualité, de limitation des dépôts, surveillance de la Banque de France, préparation des lois relatives au renouvellement de son privilège, surveillance du Crédit foncier de France, relations avecla caisse des dépôts et consignations, connaissance de la situation des places étrangères, etc., etc. Dès que, sur un de ces sujets, auxquels des volumes ont été consacrés, surgit un incident susceptible d'émouvoir le gouvernement, projet parlementaire, crise, difficultés internationales, plaintes du public, etc., le mouvement
général des fonds consulté doit être en mesure de fournir son avis et de préparer la solution.
Enfin, la direction du contrôle des administrations financières et de l'ordonnancement étudie les propositions que les régies financières soumettent à l'approbation du ministre des finances et les présente à la signature ministérielle avec son avis. Quelles sont exactement les propositions visées par cette définition/? Quelle est la limite précise entre la compétence obligatoire du ministre et celle dont le directeur général reçoit la délégation? A qui appartient le droit de signer telle ou telle décision? Les règlements le disent quelquefois et, d'autres fois, le sous-entendent. D'une manière générale, les affaires importantes, les communications adressées à d'autres ministres ou à des membres du parlement, toutes les mesures susceptibles d'engager une dépense, de modifier les éléments présents ou futurs des budgets comportent la signature du ministre des finances. La direction du contrôle remplit un rôle très délicat en examinant, discutant, réfutant même à l'occasion les propositions des régies que le ministre doit signer ; elle prépare et provoque la décision suprême qu'elle notifie ensuite.
La transition devient naturelle pour passer aux régies financières elles-mêmes, deuxième branche de l'administration centrale, relevant moins directement du ministre. Ces administrations financières sont au nombre de cinq : Direction générale des contributions directes ;
— — de l'enregistrement, du timbre et des domaines ;
— — des douanes ;
— — des contributions indirectes ;
— — des manufactures de l'État.
Elles occupent un personnel de directeurs généraux, administrateurs, chefs et sous-chefs de bureaux, commis principaux et ordinaires, expéditionnaires, -etc., de plus de l\.oo personnes.
Chacune d'elles est dirigée par un directeur général, assisté d'un conseil d'administration composé du directeur général, président, et d'administrateurs. Les administrateurs sont chefs des différentes divisions entre lesquelles se répartissent les services.
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L'institution des Conseils cU administration, rétablie au début de la Restauration, tend à limiter la puissance personnelle du directeur général. On pensa très justement alors qu'un homme seul ne pouvait, sans autre garantie que sa propre responsabilité, disposer des intérêts considérables et du sort des milliers d'employés que les régies tiennent dans leurs mains. En conséquence, les ordonnances du 3 janvier 1821 (contributions indirectes et enregistrement), du 3o janvier 1822 (douanes), etc., organisèrent ou plutôt réorganisèrent les corps collectifs auxquels fut confiée la solution des décisions importantes concernant le personnel et les affaires. Les cas et les formes des délibérations des conseils d'administration y sont spécifiés en détail. On peut consulter, en plus de leurs textes, les brochures de l'époque qui en commentent la nécessité.
Le ministre des finances ne fait que déléguer aux administrations financières une partie de ses pouvoirs, sans cesser de demeurer leur chef. En matière de personnel, la partie des pouvoirs qu'il délègue est très exactement définie. Pour les affaires, avonsnous vu, la limite semble moins bien tracée, sur le papier tout au moins, car, dans la pratique, la règle toujours observée est de recourir à l'autorité supérieure du ministre, non seulement dans les cas qui ont été spécifiés, mais en toute circonstance importante.
I ne fois l'administration centrale groupée autour de son chef, le tableau range au second plan les institutions vassales.
Ce terme à' institutions vassales exprime, aussi bien qu'il semble possible de le faire, la situation plus ou moins dépendante, plus ou moins subordonnée, très déférante en tous cas, dans laquelle se trouvent placés les établissements suivants vis-à-vis du ministre des finances.
D'abord la Caisse des dépôts et consignations, comprenant le service des dépôts et consignations proprement dits, le service descaisses d'épargne, des sociétés de secours mutuels, de la Caisse nationale des retraites, de la Caisse d'assurances en cas de décès, en cas d'accident, etc., sans parler de la Caisse d'amortisse-
ment qui ne fonctionne plus, « souvenir du passé, espérance de l'avenir ». Le directeur général et les deux sous-directeurs sont nommés par décret; mais le directeur général ne peut être révoqué que sur une demande motivée de la commission de surveillance adressée au chef du pouvoir exécutif. Il existe, en effet, une commission de surveillance composée de membres du parlement, de la Cour des comptes, de la Chambre de commerce, de la Banque de France, du Conseil d'Etat, etc., exclusivement chargée d'approuver le budget spécial de la Caisse, d'entendre et de certifier le compte de ses opérations annuelles, d'en faire le rapport au Sénal ei à la Chambre des députés, de formuler toutes observations, d'exercer toutes vérifications qu'elle jugpe utiles, etc.
D'après ces divers caractères, quasi-inamovibilité du directeur général* budget spécial non rattaché au budget de l'Etat, autorité confiée à une commission extra-parlementaire, la Caisse des dépôts et consignations semble devoir être considérée comme une institution indépendante, ou tout au moins vassale si le terme paraît propre; car rien n'est plus délicat à définir que le lien existant entre elle et l'administration des finances. Prononcer sans réserve le qualificatif d'indépendant serait faire trop bon marché de la suprématie incontestable du ministre des finances. Déclarer, d'un autre côté, que toutes les garanties sus-indiquées sont de simples fictions, comme il a été dit quelquefois, irait ouvertement à l'encontre des affirmations gouvernementales, d'après lesquelles l'autonomie de la Caisse, non seulement existe de fait, mais doit être scrupuleusement respectée dans l'intérêt public. Marions donc ici cette idée d'autonomie avec celle d'allégeance féodale déjà exprimée.
Les membres de la Cour des comptes sont recrutés et nommés sur la proposition du ministre des finances, dans la main de qui se trouve également leur avancement; c'est à lui que sont remises les déclarations de conformité d'année et d'exercice, communiquées aux Chambres par son intermédiaire « Le procureur général et le parquet lui en réfèrent en toute circonstance. Mais l'inamovibilité couvre les magistrats de la Cour, laquelle,
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marchant au même rang* que la Cour de cassation, constitue un tribunal dont l'indépendance, le mot ici est essentiel, ne saurait être discutée, sauf, bien entendu, la juste déférence due à l'autorité qui fait les nominations et donne L'avancement.
La Banque de France, institution privée, montée par actions, répartissant ses bénéfices en dividendes, n'en a pas moins un gouverneur, des sous-gouverneurs, et des directeurs de succursales nommés par décret sur la proposition du ministre des finances. En plus, elle tient son monopole de L'Etat, avec lequel la lie un contrat spécial ; le chiffre maximum de sa circulation est réglé par une loi d'État, les fonds du Trésor lui sont versés en compte courant, etc. Toutes ces choses confèrent a la Banque de France, une situation relativement subordonnée vis-à-vis du ministre des finances, combinée cependant avec son indépendance commerciale.
Le Crédit foncier de France, dont le gouverneur et les sousgouverneurs sont nommés par décret, relève de même du ministre des finances d'après les textes suivants :
« Les sociétés de crédit foncier sont placées dans les attribu- « tions de notre ministre secrétaire d'État au département des <c finances » (décret du 26 juin i854). — « Les sociétés de crête dit foncier sont soumises à la vérification des inspecteurs des « finances. » (Décret du 18 octobre i852.)
Les agents de change enfin voient le ministre des finances contresigner leurs nominations, recevoir leurs cautionnements, décider les admissions à la cote de la bourse, exercer sa surveillance sur le marché, etc.
Les établissements de crédit, les compagnies de chemins de fer. etc., se trouvent en relations constantes avec le ministre des finances, relations qui, dans beaucoup de circonstances, affectent le caractère d'une dépendance effective.
Aussi, lorsque l'installation officielle d'un nouveau titulaire le comporte, ou bien aux réceptions annuelles du premier janvier, voit-on se presser dans les antichambres du ministre des finances et défiler devant lui, à la suite de son administration centrale qui jouit du privilège de le saluer d'abord, les délégations successives
des grands établissements vassaux empressées de lui porter le tribut de leurs respectueux hommages. Le ministre adresse à chacun des paroles appropriées, fier de l'étendue de sa haute puissance, à juste titre s'il sait bien l'exercer (i).
| 5. — Bureau de Trésorerie en Angleterre .
Pour trouver un pays où la préparation du budget soit confiée aux mains d'un ministère des finances réellement prépondérant, il faut aller en Angleterre. Là, ce ministère est un Board, ou Conseil, dont Timpersonnalité constitue déjà une force,, Conseil recruté, en outre, parmi les personnages les plus influents du ministère au pouvoir.
A sa tête, se trouve le premier Lord de la Trésorerie, généralement chef du Cabinet, en tous cas leader du parti (2), et diri-
(1) On a souvent demandé que cette suprématie du ministre des finances, en raison même de son étendue et sans rompre son unité, fût fortifiée par l'adjonction d'un Conseil de finances, composé des principaux chefs de service du ministère, d'inspecteurs généraux des finances, et même, éventuellement, de personnes notables étrangères à l'administration. Sa mission consisterait à éclairer les résolutions importantes du ministre, à étudier, plus à fond que celui-ci ne peut le faire lui-même, les questions spéciales, à donner, en un mot, à sa responsabilité un point d'appui solide.
« Cette institution d'un conseil spécial existe, depuis longtemps, auprès de oc tous les grands départements ministériels et manque seulement à celui des « finances. Il rétablirait la fixité des bons principes, l'accord nécessaire et soucc vent difficile entre les divers chefs de service, enfin, l'harmonie générale de <c tous les' mouvements de cette vaste administration. » (Système financier de la France.) Il y a trente ou quarante ans que le marquis d'Audifïrct s'exprimait ainsi, et la réforme qu'il préconisait si justement n'a pas encore été réalisée. C'eût été cependant une des plus simples et des plus efficaces à mettre en pratique, surtout dans ces temps de mobilité ministérielle.
Elle a été rappelée plus récemment à l'attention publique par un article du Journal des Economistes (octobre 1886) de M. Alfred Neymarck, qui, dès 1874, avait publié une brochure intitulée : De la nécessité d'un conseil supérieur des finances. Nous-même avons signalé l'importance de l'institution d'un conseil des finances dans la Réforme sociale du Ier mars 1881.
Toutefois, il convient de spécifier que l'article 8 du décret organique du ministère des finances du 19 janvier i885 institue un Conseil des directeurs, chargé de délibérer sur les questions de personnel et de discipline. Ce serait un premier pas dans la bonne voie, si les dispositions dudit article 8 étaient étendues à des questions plus générales et si la composition du Conseil était élargie.
(2) Sous le ministère Salisbury, en 1886, par exemple, si les premiers lords de
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i>eant la politique générale. Au-dessous de lui, le Chancelier de l'Échiquier chargé spécialement de diriger les affaires financières. Enfin, trois ou quatre lords juniors et deux secrétaires de la Trésorerie, membres du ministère. Tels sont les sept ou huit personnages siégeant au Bureau de la Trésorerie en Angleterre (i). On conçoit quelle suprématie sur les autres branches des services administratifs exerce un ministère des finances aussi fortement constitué.
Nous avons dit que le premier Lord de la Trésorerie possédait généralement les attributions de chef du Cabinet ministériel. Si nous n'avons pas employé le mot toujours, c'est qu'en effet la règle a souffert quelques exceptions : elle n'en demeure pas moins normale, puisque, de 1806 à i885, elle a subsisté sans interruption, et subsiste encore aujourd'hui (2). Or, le premier ministre, en Angleterre, occupe une situation considérable, la plus haute qui puisse échoir à un homme. « Le premier ministre ne règne pas, mais il gouverne »; il a mieux que l'ombre du pouvoir, il en détient la réalité (3).
On comprend le prestige que donne au bureau de Trésorerie une telle présidence (4). Le lieutenant du premier lord, d'ailleurs, se voit investi le plus souvent, concurremment avec son chef, du rôle de leader du parti à l'une ou l'autre Chambre. Comme les partis, en Angleterre, obéissent à une stricte discipline, la présence de leurs deux leaders au sein du Bureau de Trésorerie accroît d'autant son autorité.
la Trésorerie, MM. Smith et Balfour, successivement, ne furent pas premiers ministres, ils furent, en tous cas, leaders du parti au pouvoir devant la Chambre des communes.
(1) Plus un secrétaire permanent, en dehors de la politique, conservant la tradition et la suite des affaires.
(2) En 1908, en effet, sir Henry Campbell-Bannerman, premier ministre, est, en môme temps, premier lord de la â Trésorerie, de même que son successeur depuis le mois d'avril, M. Asquith.
(3) Nous empruntons ces réflexions au grand ouvrage de M. le comte de Franqueville, membre de l'Institut, Le Gouvernement et le Parlement britanniques. Paris, 1887, 3 vol. in-8°.
(4) Quelquefois, le premier lord de la Trésorerie a cumulé ses propres fonctions avec celle de Chancelier de l'Echiquier; sir Robert Peel, par exemple, et M. Gladstone.
L'opinion publique favorise, d'ailleurs, d'un assentiment unanime, cette préséance accordée à la Trésorerie, constituant une garantie pour le maintien du bon ordre financier, une barrière salutaire contre les empiétements coûteux et inconsidérés des ministres dépensiers. En un mot, elle jug-e très sagement que la prospérité financière constitue le bien le plus précieux, l'intérêt vital du pays et qu'il convient d'assigner le premier rang aux hommes chargés de la sauvegarder. Le Play a très justement dit dans son livre la Réforme sociale : « Les Anglais sont convaincus que la puisce sauce d'une nation, ou, en d'autres termes, l'effort qu'elle peut ce faire pour défendre à tout prix contre l'étranger son indépen- <( dance et son honneur, se mesure par les ressources financières « de l'État, non moins que par la vertu des citoyens (i). »
Ainsi constituée, la Trésorerie ne saurait se borner, comme le ministre des finances en France, à centraliser les divers projets ministériels. La haute situation de ses membres lui attribue une tout autre influence au cours de la préparation du budget. Aussi, est-ce. sans doute, par boutade, pour paraître dégager sa responsabilité de l'incurable progression des dépenses publiques contre laquelle il proteste, que sir Vernon Harcourt, dans son exposé officiel du iG avril 1894, s'écriait incidemment : « Le rôle du <( chancelier de l'Echiquier n'est pas de discuter les prévisions « de dépenses ; il ne consiste qu'à trouver l'argent nécessaire ! » Le rôle du chancelier de l'Échiquier n'en est heureusement pas réduit là, surtout au sein du bureau de Trésorerie où les butlgets ministériels subissent, un véritable contrôle, et une éventuelle re vision.
Autrefois, sous le ministère Pitt, à la suite de diverses contes-
( 1 ) Le Play continue ainsi : « L'organisation des finances et même celle du « pouvoir exécutif tout entier en Angleterre sont subordonnées à ces doctrines. « L'homme d'État qui dirige le gouvernement est habituellement le premier « lord de la Trésorerie ; il a spécialement devant le pays et le souverain le « devoir de maintenir la recette au niveau de la dépense... Il est manifeste « qu'en matière de finances nous souffrons, non de la concentration, mais de « l'éparpillement des attributions. Aucun homme d'État n'a réellement ni devant « le souverain, ni devant le public, la responsabilité du budget français. L'équi- <( libre en a toujours été détruit, en fait, par le droit acquis à chaque ministre « de dresser le budget et d'ordonnancer les dépenses de son service. » (Réforme sociale, vol. II.)
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talions, ce droit de contrôle et de révision tomba en désuétude. Depuis 1818, la Chaml >re des Communes a restitué expressément à la Trésorerie ce le pouvoir qui lui appartient constitutionnellec ment de déterminer le montant des dépenses de chaque déparv ment ministériel ». — ce La Trésorerie a un pouvoir absolu de « rejet, dont elle use parfois au grand déplaisir des départements», dit un assistant du secrétaire financier au cours d'une enquête (1).
La Trésorerie peut donc rayer d'office, dans les projets de budget qui lui sont soumis, les articles de dépense qu'elle désapprouve. C'est la limite extrême de son droit. Dans la pratique, elle emploie des formes plus conciliantes ; elle discute les chiffres des Estimâtes avec les chefs de services compétents, pénètre dans les détails, se fait expliquer ligne par ligne les motifs de chaque allocation et finit par se mettre d'accord pour n'admettre que les dépenses dont la nécessité lui semble reconnue.
Exercé dans ces conditions, le droit de contrôle ne s'applique qu'aux Services civils, c'est-à-dire aux services des travaux publics et bâtiments civils, de la justice, de l'instruction public] ne, des sciences et beaux-arts, de l'administration diplomatique et coloniale, de l'administration financière, etc., pour un total de dépenses de plus d'un milliard de francs, soit près delà moitié du budget, en dehors du fonds consolidé. Plusieurs de ces services civils, du reste, se trouvent déjà placés sous la dépendance directe de la Trésorerie (2).
En ce qui concerne l'armée et la marine, la subordination est moins rigoureuse. A la suite de conflits prolongés, les rapports du Bureau de Trésorerie avec le secrétaire d'État pour la guerre et le premier lord de l'Amirauté ont été définitivement réglés par la Treasury-minute du 24 novembre 1870. Les stipulations de cette
(1) Voir les articles publiés par M. Auguste Arnauné, dans V Economiste français (14 avril et 24 mai i885), qui exposent, d'une manière très précise, le mécanisme budgétaire de l'Angleterre .
(2) La Trésorerie dirige personnellement les services civils suivants : Échiquier, payeur général, administration de la dette nationale, monnaies, auditoffice, office des fournitures, office des prêts pour travaux publics, office des travaux et bâtiments publics, office général des postes, administration du revenu in h rieur, office des domaines.
note déterminent que, trois semaines avant la réunion du Comité des subsides de la Chambre des Communes, les Estimâtes de la guerre et de la marine seront soumis, dans leur forme définitive, à la Trésorerie. Celle-ci en prend alors connaissance et laisse aux ministres compétents le soin de présenter eux-mêmes leurs projets à la Chambre. Mais 0 est ajouté que les Estimâtes de la guerre et de la marine ne doivent contenir aucun changement de classification sans l'approbation préalable de la Trésorerie ; qu'aucune charge nouvelle ne peut y être insérée, sans la même approbation ; enfin, qu'aucun mémoire, ni ordre d'organisation, ni réforme relativement aux traitements et pensions ne peuvent être encore présentés au Souverain sans l'assentiment de la Trésorerie. « Les Lords de la Trésorerie déclarent qu'ils ne considéreront pas « comme suffisamment autorisé le pavement des dépenses dont « le vote aurait été demandé à la Chambre sans leur adhésion « préalable, conformément aux conditions ci-dessus exprimées. »
En dehors donc de concessions reconnues nécessaires vis-à-vis de départements particulièrement jaloux de leur autonomie, concessions qui, d'ailleurs, sont loin de leur assurer une pleine indépendance (i), on peut répéter que la Trésorerie exerce sur les propositions des autres services un véritable droit de contrôle, dans toute l'acception du mot. A l'égard des services civils, c'est-à-dire, de près de la moitié des services votés, son action devient expressément dirigeante, et la préparation du budget lui appartient (2).
Nous verrons quelle heureuse influence cette suprématie du ministère des finances, jointe à beaucoup d'autres causes, exerce sur la prospérité des finances anglaises.
En Italie, le ministre du Trésor possède une certaine supériorité légale sur ses collègues, puisqvie les chefs de comptabilité de chaque ministère sont nommés sur sa proposition et surveillés
(1) En ce qui concerne la guerre, le nombre d'hommes sous les armes, base essentielle des chiffres du budget, ayant été déterminé en conseil des ministres, le contrôle de la Trésorerie devient, d'ailleurs, moins nécessaire.
(2) Le ton des discours des Chanceliers de l'Échiquier en ce qui concerne les dépenses révèle, d'ailleurs, que la proposition et les chiffres de ces dépenses émanent bien de leur propre responsabilité. Voir notamment les derniers exposés budgétaires de MM. Ritchie et Asquith.
BUREAU DE TRÉSORERIE EN ANGLETERRE 91
par lui. Mais comme il s'agit surtout ici de procédés de contrôle, nous en parlerons plus amplement dans la dernière partie de cet ouvrage.
| 6. — Résumé. Envoi du projet de budget au parlement.
En résumé, qui prépare le budget? Le gouvernement, dans tous les pays, avec plus ou moins de restrictions.
Dans le sein du gouvernement, quels agents collaborent à cette préparation ? D'abord, les agents locaux, particulièrement compétents pour apprécier les besoins et les vœux des populations. Les administrations centrales récapitulent, corrigent et développent ensuite les propositions locales. Les ministres revisent les projets de leurs administrations centrales, en y ajoutant leurs propres propositions. Les projets de budget de chaque ministère sont alors adressés au ministre des finances. Celui-ci, revêtu d'une autorité plus ou moins grande, suivant les pays, centralise ou contrôle ces projets, y joint le projet des recettes rédigé toujours par lui seul et adresse enfin au parlement l'ensemble de la loi de finances précédée de son exposé des motifs.
Et, comme conclusion pratique, constatons que, dans l'intérêt de la bonne gestion des finances, la plus large part d'initiative et d'autorité doit appartenir au gouvernement d'abord, et, dans le sein du gouvernement, au ministre des finances.
ÉPOQUE DE LA PRÉPARATION DU BUDGET. DATE D'OUVERTURE
de l'année financière
I ior. Epoque do la préparation du budget en France. Inconvénients d'un tr<>|> long intervalle entre la préparation et l'exécution du budget : les évaluations budgétaires perdent leur exaelilude et leur sincérité* — §2. Remèdes proposés : changement de la date d'ouverture de l'année financière. Projet de 1819 en France, présenté par M. de Serre et le baron Louis. Motifs à l'appui. Rejet par la Chambre des pairs. — § 3. Depuis 1810, l'Angleterre, les Etats-Unis, l'Italie, l'Allemagne, etc., ont changé1 la date d'ouverture de leur annt'c financière, afin d'abréger l'intervalle qui sépare la préparation de l'exécution du budget. Examen Spécial du système anglais. — §4- En France, un nouveau projet de réforme a échoué en 1888, comme en 1819. Motifs allégués par le Sénat pour le repousser. Rapport de M. Léon Say. Objections d'ordre secondaire. — § 5. A défaut de changement dans la date d'ouverture de l'année financière, le procédé des douzièmes provisoires, malgré ses inconvénients, peu! servir, comme en Belgique, à rapprocher la préparation du budget de son exécution. — § G. Un budget n'existe véritablement, dans le sens propre du mot, que s'il contient des prévisions exactes de recettes et dépenses. L'époque de sa préparation présente, à ce point de vue, un intérêt essentiel.
Quand prcpare-t-011 et quand doit-on préparer le budget '/Examinons, d'abord, la date effective de la préparation des budgets.
| i( r. — Epoque de la préparation du budget en France.
En France, les diverses administrations, à moins de retards exceptionnels, entreprennent La préparation du budget vers les mois d'octobre ou de novembre. Bien entendu, il ne s'agit pas ici des mois d'octobre ou de novembre qui précèdent immédiatement la mise à exécution du budget; ce serait trop beau! mais de ceux de l'année précédente. En octobre ou novembre, les administrations préparent le budget de l'année postérieure à l'année qui va venir, de l'année qui doit s'ouvrir quartorze ou quinze
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mois plus tard. Ainsi, en octobre ou novembre 1908, elles préparent le budget de 19 10, s'il n'y a pas eu de retards exceptionnels.
La réponse à La question posée au début de ce chapitre est donc très simple en ce qui concerne la France: A quelle époque prépare-t-on le budget? quatorze ou quinze mois, en général, avant l'ouverture de la période de son exécution, sauf les circonstances exceptionnelles qui dérangent cet ordre habituel.
Pour 190G, par exemple, bien que le ministre des finances n'ait déposé son projet général que vers La fin de 1900, les administrations avaient quand même effectué Leur premier travail d'évaluation des dépenses en octobre et novembre 1904. Peut-être ontelles renouvelé ce travail à une époque moins distante de l'ouverture de l'exercice. Les budgets de 1895, 1900, 1901, en effet, ont donné lieu à plusieurs préparations successives, en raison de crises ministérielles, de douzièmes provisoires, d'incidents parlementaires, etc.
Mais La préparation initiale des budgets dans le sein des tninis tères, surtout de la part des services locaux et des administrations spéciales, n'en a pas moins lieu, sauf rectifications, vers octobre ou novembre de l'avant-dernière année qui précède l'ouverture de l'exercice, c'est-à-dire quatorze ou quinze mois d'avance.
La preuve de ces délais résulte, d'ailleurs, des dates mêmes du dépôt des projets de loi de finances, dont la plupart remontent aux premiers mois de l'année antérieure à l'exercice.
Dates du dépôt à la Chambre des députés des projets
de budget :
Exercice 1880 2 3 janvier 1879
— 1881 3i janvier 1880
— 1882 2î janvier 1881
Exercice i883 23 janvier 1882
— 1890 9 février 1889
— 1892 17 février 1891
— 1897 ier février 189G
Par exception, le projet de budget de 1899 a été déposé seulement le 25 octobre 1898 en raison des élections générales de mai 1898, le projet de budget de 1900 le 4 juillet 1899 en raison de la crise ministérielle de juin 1899, mais le dépôt du projet de budget de 1905 est revenu au 3o mars igo4- En 190G, les élections du président de la République, d'une partie du Sénat et de la Chambre des députés ont retardé le dépôt du budget de 1907 jusqu'au 6 juin 190G. En 1907, c'est à cause de la question de l'impôt sur le revenu que le budget de 1908 n'a été déposé que le 11 mai 1907. La même raison a retardé le dépôt du budget de 1909 jusqu'au 19 mai 1908.
Si, dès le mois de janvier, de février, ou de mars, sauf exceptions, le ministre des finances se trouve ainsi en mesure de présenter aux Chambres son projet général, il faut bien que, dès le mois d'octobre précédent, les administrations centrales et locales aient procédé à la préparation de leurs projets particuliers. Elles y sont, d'ailleurs, officiellement invitées, môme pour plus tôt souvent: « Il serait nécessaire que vos propositions me parviennent a avant le 20 septembre prochain afin que le projet de finances « pût être déposé et distribué à la Chambre des députés dès le « premier jour de la session. » (Circulaire du 20 août 1889.)
Chacun, en signalant ces dates, dénonce leur mauvaise influence sur les opérations budgétaires. « Le budget a besoin « d'être étudié au moins trois mois d'avance par le gouvernece ment, qui doit commencer sa préparation dès le mois d'octobre (c et y consacrer le dernier trimestre de l'année... Le budget est a donc préparé quinze mois avant sa mise à exécution, » dit le ministre des finances au Sénat, le 12 juin 1888. — « N'est-il pas « vrai qu'un budget de dépenses, dressé douze ou quinze mois ce avant sa mise à exécution, ne peut être définitif, que certaines « dépenses, quoique nécessaires, ne peuvent pas être prévues si « longtemps d'avance? » écrivait M. Ribot, député, dans son rapport sur le budget de i883, Ier juillet 1882.
Mais pourquoi, objectera-t-on, tant se presser de préparer et de déposer un projet que, d'après une pratique constante, les Chambres sanctionneront seulement en fin d'année? Quel mobile
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pousse le ministre des finances à se dessaisir, dès l'ouverture de la session, d'un travail destiné à séjourner dix ou douze mois entre les mains du parlement? C'est que précisément le ministre des finances, en se dessaisissant, saisit le corps législatif très jaloux de cette prise de possession. Ainsi, à la suite de la discussion du 16 janvier 1908, le ministre des finances a dû promettre de déposer le budget de 1909, non pas seulement le plus tôt possible, comme il s'y engag-eaitd'abord, mais dès les premiers jours de mars. La Chambre, d'ailleurs, récompense le ministre de sa déférence, le cas échéant, en saluant par des applaudissements le prononcé de la formule sacramentelle : « J'ai l'honneur ce de déposer sur le bureau de la Chambre le projet de budget g de l'exercice 19... »
Pourtant l'empressement du ministre des finances enlève à ce projet son plus essentiel mérite, l'exactitude dans la prévision des recettes (1) et des dépenses. Les prévisions, trop prématurées, en effet, demeurent forcément, sinon inexactes, du moins très incertaines. Dans le cours d'une année, à laquelle s'ajoutent les douze mois de l'exécution même du budget, que d'événements politiques, commerciaux, ou financiers viendront déranger le rendement présumé des recettes et bouleverser les évaluations de dépenses! Quand on pense qu'en octobre 1868 et 1869 l'administration impériale avait placidement préparé les budgets des années 1870 et 1871 ! Sans doute la guerre et la commune sont de rares surprises, mais combien d'autres incidents moins terribles risquent de déconcerter les prévisions gouvernementales ! Les crises commerciales, les bonnes ou les mauvaises récoltes, les cours des marchandises etc. (2), dans cet espace de temps, peuvent modifier profondément les chiffres du produit des impôts et du montant des dépenses.
(1) Pont* les recettes, l'avance n'est que de 10 à 11 mois, et non plus de 14 mois, comme pour les dépenses, parce que le ministre des finances, seul chargé* de la confection du budget des recettes, peut n'entreprendre à leur égard son travail d'évaluation qu'au dernier moment.
(2) Les cours des denrées et marchandises exercent, à la fois sur le rendement des impôts et sur le montant des crédits alloués aux ministères dépensiers, une influence considérable. Or, que de modifications surviennent dans ces cours en un an, ou un an et demi. En prenant pour exemple la moyenne de 1906 compa-
Non seulement, d'ailleurs, la perspicacité des préparateurs du budget ne parvient pas à percer les brouillards d'un avenir trop lointain, mais leur sincérité, ce qui est plus gprave, profite souvent de l'obscurité ambiante pour s'illusionner intentionnellement. Il en résulte deux sortes d'abus, spécialement destructifs de Féquilibre du budget, qui seront étudiés dans d'autres char pitres: les crédits supplémentaires et les majorations.
Les crédits supplémentaires d'abord : du moment que, de si loin, il paraît impossible d'évaluer exactement, on se prévaut de cette impuissance pour réduire le chiffre des dépenses les plus certaines dans le projet primitif, sauf à réclamer ultérieurement, en cours d'exercice, les suppléments nécessaires par voie de crédits additionnels. Les majorations de recettes ensuite, c'est-àdire l'optimisme intentionnel, la confiance aveugle et préméditée dans la prospérité du pays, jusqu'à ce que la réalité des moinsvalues fasse justice de ces soi-disant patriotiques illusions. Combien de budgets ont vu leur équilibre sur le papier transformé en déficit sous l'influence de ces deux éléments subversifs ! Aussi diverses tentatives pour rapprocher la date de la préparation du budget de celle de son exécution n'ont-elles pas manqué de se produire.
§2. — Projet de modifier la période de Vannée financière
en i8kj.
Dès le début de la Restauration, M. de Serre, garde des sceaux, s'exprimait ainsi : « De si loin (il parlait de la préparation des « budgets en janvier), dans l'incertitude des événements, la préc< voyance est vaine, une estimation approximative est imposée sible. Les limites posées à chaque nature de dépenses sont ce illusoires. On demande trop dans la crainte de ne pas avoir « assez. Toute règle s'évanouit dans le vague et tombe dans
rée aux premiers mois de 1908, on constate que l'avoine a baissé de 20 fr. 70 à 17 fr. 52; le cuivre de 23o fr. à 161 f r. ; l'étain de 484 fr. à 335 fr. ; le plomb de 4o fr. 85 à 43 fr. 35. Par contre, le vin, le sucre, la viande ont monté.
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l'arbitraire.» (Discours à la Chambre des députés, i5 février 1819.)
Lorsque M, de Serre parlait ainsi, én 1819, le Cabinet dont il faisait partie (1) proposait de remédier au mal signalé en changeant la date d'ouverture de l'année financière (2). Au lieu de commencer en janvier, l'année financière commencerait désormais en juillet.
En France, depuis 1789 (3), l'année financière part du premier janvier et se termine le 3i décembre, correspondant ainsi à l'année politique et civile, à l'année solaire. Le Cabinet, composé de
(1) Le ministère du 17 décembre 181 8 était ainsi compose : de Serre, à la justice; Decazes, à l'intérieur; Portai, à la marine; Dcssoles, aux affaires étrangères; baron Louis, aux finances.
(2) Nous expliquons plus loin le sens technique des mots année financière et exercice. Provisoirement, nous nous sommes servi indifféremment de l'un ou de l'autre, même en parlant de l'Angleterre, qui cependant, nous le verrons, ne compte pas par exercice.
(3) En 1789, l'année financière, pour les états au vrai, courait de janvier à décembre, comme l'année solaire. Mais il n'en avait pas toujours été ainsi. Nous empruntons au discours du marquis de Marbois (Chambre des pairs, 3o juillet I Saisies détails suivants sur les périodes diverses de l'année financière aux débuts de la -Monarchie :
La formation de l'année financière a beaucoup varié sous l'ancien régime, ef lorsque le vieil an finissait le samedi saint après vêpres, le nouvel an commençait immédiatement, ou le lendemain, jour de Pâques. Alors, les comptes de finances, soumis à la mobilité de cette fête, pouvaient, dans certaines années, embrasser près de treize mois, de même que d'autres pouvaient ne comprendre que onze mois, plus un mois d'avril de dix jours. Une multitude de vieux comptes attestent cette bizarrerie.
En i563, Charles IX ordonna que les actes publics et particuliers seraient datés en commençaiU l'année au Ier janvier. Quelques années s'écoulèrent avant que ce ciianu'emenl lut u'énéralement adopté. Ainsi, les trésoriers de l'épargne n'ont pas toujours compté par douze mois correspondants à ceux des receveurs. Les uns comptaient à dater de Pâques, les autres dataient de Noël.
Les collectes des recettes générales des finances ont compté, pendant une longue suite de siècles, du iar octobre. Cet ordre fut modifié sous Charles Vil en faveur des receveurs généraux qui, n'ayant pas les mains garnies aussitôt que les collecteurs et les receveurs particuliers, durent compter eux-mêmes de janvier à janvier.
L'année de la taille demeura fixée d'octobre en octobre en raison de L'époque des récoltes et des travaux delà campagne. La taille se payait en quatre quarts fixés à des intervalles fort différents : le premier, au premier décembre, à l'expiration de deux mois; le second, après trois mois; le troisième, au dernier avril, quand deux mois étaient révolus; enfin, le quatrième, au premier octobre, au bout de cinq mois. En 1780, on ajouta, pour une fois seulement, les trois mois d'octobre, de novembre et décembre aux traités des régies intéressées (qui furent substituées au bail simple) pour les réduire ensuite à douze mois pareils. Le changement se fit sans difficultés : il ramena dorénavant toutes les parties de la finance à l'année civile, commençant au ier janvier.
LE l>L DGET. CHAPITRE IV
M. de Serre et du baron Louis, demandait que dorénavant L'année financière prît ses douze mois de juillet à juin, qu'elle s'ouvrît le Ier juillet pour se terminer le 3o juin.
Peut-être n'aperçoit-on pas immédiatement les avantages d'un tel changement, au point de vue qui nous préoccupe. En effet, si l'ouverture de l'année financière est retardée de six mois et si la préparation du budget se trouve également retardée de six mois, le même intervalle subsistera toujours. .Mais la solution consistait précisément en ceci que la date de la préparation du budget ne serait pas modifiée, qu'elle s'effectuerait toujours à La même époque et que, par conséquent, une distance moindre de six mois la séparerait désormais de l'ouverture de l'exercice fixée en juillet.
La session ordinaire, disait-on, La seule pendant laquelle les Chambres puissent s'adonner à des travaux d'aussi longue haleine que l'étude des budgets, est la session d'hiver. L'autre moitié de l'année, coupée par les vacances et les occupations rurales, se prête mal à des discussions législatives prolongées, ce Qui donc déterminera le commencement de l'année financière ? G Vous, Messieurs, d'après les convenances de votre gouvernece ment. Or, ces convenances dépendent uniquement de l'époque « habituelle de vos sessions. Si cette époque habituelle doit être ce la saison morte, dans l'hiver, — et il n'est pas possible de le « révoquer en doute, — cette époque seule fixe l'année financière.» (De Serre, i5 lévrier 1819.)
M. de Villèle, de son côté, expliquait pourquoi il était impossible de retenir la Chambre en session au milieu de l'année. « En ce convoquant les Chambres en juillet ou août, dit-il, vous excluce riez de la Chambre tous ceux qu'il est le plus important d v voir ce siéger, les hommes industrieux et occupés. La représentation de ce la France ne pourra plus être confiée qu'à des capitalistes ou à « des fonctionnaires, ou aux oisifs de Paris. » (i5 février 1819.) Duvergier de Hauranne disait de même : ce Une Chambre cornée posée de propriétaires, dont le domicile est éloigné de Paris, ne ce peut être assemblée en été, pendant la saison des travaux agri- « coles. » (12 février 181 9.)
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Si le travail Législatif le plus intense s'accomplit doncde janvier à juillet, en hiver et au printemps, c'est pendant cette période laborieuse que le parlement doit se livrera son occupation primordiale et essentielle, l'examen et le vote des budgets. Immédiatement après, Tannée financière s'ouvrira.
Dès lors, la préparation du budget effectuée, comme actuellement, en automne, le parlement ayant étudié le projet gouvernemental en hiver et l'ayant voté au printemps, la loi de finances entrera en exécution dès le ier juillet, et l'intervalle se trouvera ramené de quinze à neuf mois.
Ouvrir L'année en juillet, c'était donc abréger de plus de six mois les délais actuels, c'était corriger dans une large mesure les imperfections dont tout le monde se plaint aujourd'hui.
« Cette époque du Ier juillet, disait expressément l'exposé des « motifs de 1819, est choisie pour placer le moins de distance pos- « sible entre la présentation du budget et sa mise à exécution. » (Exposé du baron Louis, 11 janvier 181 g.) (1).
Cependant le projet, défendu avec ardeur par le gouvernement de La Restauration, se heurta à de très vives oppositions, dont l'article 49 de la Constitution ainsi conçu: « L'impôt foncier n'est consenti que pour un an », fournit le futile prétexte. Comme, en effet, les nécessités de la transition exigeaient qu'au cours de la première année l'impôt foncier fût voté pour dix-huit mois, les membres malintentionnés pour le ministère déclarèrent, sans autre examen, La réforme inconstitutionnelle (2).
(1) Le gouvernement de la Restauration faisait valoir quelques motifs subsidiaires, tels que celui-ci : «En commençant les recouvrements au mois dejuil- « let, le premier mois se passera en publications, avertissements et autres for- « malités préliminaires, qui laisseront aux propriétaires le temps de faire leurs « récoltes. En sorte que le premier terme exigible de l'impôt pourra commente cer avec les premiers fruits. » (Discours du baron Louis.)
(2) L'exagération des expressions employées par les adversaires du projet révèle suffisamment l'ardeur de la lutte : « On forge des chaînes à la nation, — « on sème l'anarchie, — on ruine nos libertés, — si vous violez la Charte, re- « doutez pour vous-même cette violation. Souvenez-vous de Bonaparte au 18 Brute maire. — Le désordre introduit dans les finances a pour but de favoriser les « agioteurs et les capitalistes étrangers. »
Evidemment, la passion politique fit, comme toujours, perdre de vue aux opposants l'objet même du débat. La question ministérielle, seule en jeu, surex-
Le projet ministériel finit néanmoins par triompher avec une faible majorité à la Chambre des députés. Mais les pairs, s'attachant judaïquement au texte précité, le repoussèrent, par g3 voix contre 54- (4 mars 1819) (1).
Deux jours après, une fournée de soixante nouveaux titulaires rétablit à la Chambre des Pairs la majorité en faveur du gouvernement, sans que le projet relatif à l'année financière fût représenté. Jusqu'en 1888 il disparut de l'ordre du jour des assemblées.
§ 3. — Dates d'ouverture de t'année financière à Uétranger*
Pendant ce temps, presque tous les pays étrangers, au contraire, adoptèrent la réforme.
L'Jtalie, bien que dernière venue, figure en tête parce que sa législation s'appuie sur l'exemple des nations qui l'avaient devancée et dont elle a, dès le début, compris les mérites: « Les mem- « bres de la Commission du budget ont, comme les autres dépliât tés, rhabitude de prendre des vacances en été, et ne reviennent « qu'à la fin de l'automne pour discuter à la hâte et rédiger « précipitamment leurs rapports. Il suffirait, pour porter remède a h cette situation, de faire commencer l'année financière au « ior avril, comme en Angleterre, et non plus au Ier janvier, comme « en France. De la sorte, les trois mois d'hiver, au commence- « ment de l'année, seraient employés à la discussion utile, à l'exau men sérieux du budget presque immédiatement avant sa mise c< à exécution. » (Opinione, 29 novembre 1877.)
La date du Ier avril, celle de l'Angleterre, fut d'abord mise en discussion ; Magliani, après avoir proposé le Ier mars, se rallia au ier juillet préféré par les Commissions des deux Chambres. La loi du 17 février 1884 (2) sanctionna définitivement cette
cita inopportunément les esprits, dans une matière si bien faite, au contraire, pour les calmer.
(1) Conformément, du reste, aux conclusions du rapport de la Commission rédigé par le duc de Lévis.
(2) La loi du 17 février 1884 n'a fait que codifier l'ensemble des nouvelles récries de comptabilité. La réforme date réellement de la loi du 8 'uillet i883.
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fixation : « L'année financière commence le ier juillet et se tér- « mine au 3o juin de l'année suivante. » (Art. 2,3.) En conséquence, le Ier juillet 1884, fut inaugurée la nouvelle année 188/j- 1880, après un exercice exceptionnel de transition, du ier janvier au 3o juin i884- Dorénavant huit ou neuf mois seulement au maximum séparèrent chez nos voisins l'établissement des prévisions budgétaires (1) de leur réalisation. C'est ce que le projet de 18 19 tendait à obtenir en France. Quelquefois même, d'après le tableau cité en note (2), l'intervalle entre les exposés ministériels fournis conformément à l'article 73 de la loi du 17 février 1884 et l'ouverture de l'année financière s'abaisse à quelques mois seulement.
Les États-Unis font, eux aussi, courir l'année financière du Ier juillet au 3o juin. Jusqu'en i844> l'année fiscale correspondait à l'année du calendrier, comme chez nous. A partir de i844> leurs statistiques mentionnent la double année solaire sur laquelle chevauchent depuis tous leurs exercices. De sorte que, le secrétaire du Trésor ayant préparé son projet de budget et remis ses aperçus au Comité permanent de la Chambre des représentants au mois de décembre, ainsi qu'on l'a vu, sept ou huit mois seulement s'écoulent entre l'époque des prévisions et celle de l'exécution.
En Prusse, l'année financière s'ouvre le Ier avril : « A partir du Ier avril 1877, l'année financière commencera chaque année le ier avril et sera close le 3i mars » (Loi du 29 février 187G) (3). C'est en janvier, régulièrement, que le ministre des finances adresse au Landtag* son exposé financier. Pour 1 908-1 909, par
(1) « Dès le mois de novembre de chaque année, le ministre présente au parte lement le projet de budget de l'exercice suivant. » (Article 27 de la loi du 17 février i884-)
(2) Exercice 1887-1888, exposé de M. Mag-lîani, en janvier 1887; Exercice 1889-1890, exposé de M. Pérazzi, 3 février 1889;
— 1 890-1891, — — Giolitti, 16 décembre 1889;
— 1891-1892, — — Grimaldi, janvier 1891 ;
— 1893-1894, — — — 11 février 1893;
— 1894-1890, — — Sonnino, 10 décembre 1893;
— 1 900-1901, — — Boselli, 28 novembre 1899;
— 1904-1905, — — Luzzatti, 9 décembre 1903;
— 1908-1909, — — Garcano, 7 décembre 1907.
(3) Trimestre de transition du ier janvier au i3 mars 1877.
"xemple, le projet de budget a été développé, devant la Chambre prussienne, le 18 janvier 1908 par M. de Rheinbaben. Trois à quatre mois, dès lors, séparent la préparation du budget de son exécution .
L'empire d'Allemagne, dont l'année financière commence également au 1e1 avril, confectionne ses budgets un peu plus tôt que les États particuliers, afin de leur laisser le temps de régler leurs chiffres d'après le montant des contributions matriculaires et des reversements fiscaux déterminés par l'Empire. C'est en novembre ou décembre généralement que le dépôt en est effectué au Reichstag : 23 novembre 1892 pour 1898-1894; 27 novembre' 1898 pour 189^- 1895; 7 décembre 1894 pour 1895-1896; 3 décembre i8g5 pour 1896-1897; 5 décembre 1899 pour 1900-1901 ; 28 novembre 1908 pour 1908- 1909. Cela fait quatre mois environ d'intervalle entre les prévisions et l'exécution.
En Angleterre, au siècle dernier, l'année financière datait de la Saint-Michel (29 septembre). Puis son terme fut reporté au 5 janvier. En i832, un budget supplémentaire prorogea ce terme au 4 avril. Certaines administrations continuèrent quand même à compter aux anciennes époques, jusqu'en i854, où la période du Ier avril au 3i mars triompha d'une manière générale et définitive. L'année financière 1 854-1 855 inaugure le nouveau régime qui subsiste aujourd'hui.
Vers le mois d'octobre de chaque année, les divers départements ministériels sont invités par une circulaire de la Trésorerie (1) à préparer leurs évaluations ou estimâtes. La Chambre des Communes est saisie de ces estimâtes en février, soit directement par les ministres compétents en ce qui concerne l'armée et la marine, soit par l'intermédiaire et sous le contrôle de la Trésorerie pour le surplus (2). Puis, la présentation du budget général par le
(1) Cette circulaire n'est envoyée ni à l'armée, ni à l'amirauté, qui, ainsi que nous l'avons vu, conservent une certaine indépendance vis-à-vis de la Trésorerie. Les services civils la reçoivent seuls. Cependant, la guerre et la marine préparent aussi leurs estimâtes au mois d'octobre, sauf à les présenter personnellement à la Chambre des Communes vers le mois de février.
(2) Il convient de ne pas perdre de vue, dans le cours de cet exposé, qu'il existe en Angleterre un fonds consolidé, composé de la liste civile, de la dette, etc.,
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Chancelier de l'Échiquier (i), s'effectue, non plus un an, ou six mois, ou trois mois d'avance, comme sur le continent, mais la veille seulement, en général même le lendemain de l'ouverture de l'année financière. C'est le point remarquable du système anglais (2).
Voici les dates auxquelles ces exposés budgétaires sont présentés à la Chambre des communes par les Chanceliers de l'Echiquier depuis un certain nombre d'années :
Budget de 1888-1889 2C mars 1888
— 1889-1890 i5 avril 1889
1891-1892 a3 avril 1891
— 1 893-1 894 24 avril 1893
— 1898-1899 21 avril 1898
— 1904- 1905 19 avril 1904
— 1905-1906 10 avril igo5
— 1907-1908 18 avril 1907
— 1 908-1 909 7 mai io°8
Ainsi, c'est à l'époque où l'exercice va s'ouvrir, le plus généralement même après qu'il vient d'être ouvert (3), que le Chancelier de l'Échiquier trace les lignes de son budget. Ses estimations deviennent alors contemporaines des événements ; il ne prédit pas l'avenir, il le voit; au moment où il parle, les faits auxquels
lequel n'est pas soumis au vote annuel et, par conséquent, demeure en dehors de la préparation des estimâtes. Ce fonds consolidé sera décrit plus loin avec les détails qu'il mérite.
(1) Nous verrons plus loin que la forme spéciale de cet expose est celle d'un discours.
(2) On objecte que ce système d'évaluation et de vote en cours d'exercice enlève au budget anglais la qualité essentielle d'être préalable. En étudiant ce point dans un prochain chapitre, nous verrons que si, en effet, la préparation et le vote des budgets anglais ne sont pas préalables à l'ouverture de l'année financière, ils demeurent, néanmoins, strictement préalables à l'exécution des services.
(3) En i885, le ministère Gladstone ayant été renversé au cours de la discussion du budget, le Chancelier de l'Echiquier du nouveau ministère de lord Salisbury, sir Michael Hicks-Beach, fit un second exposé financier à la Chambre des Communes, le 9 juillet 1 885, c'est-à-dire plus de trois mois après l'ouverture de l'exercice. Pour 1 908-1 909, le retard d'un mois provient de la retraite du premier ministre, dont M. Asquith a pris la place en avril 1908.
s'appliquent ses chiffres commencent à se dérouler déjà, puisque l'année est entamée, ou sur le point de l'être.
Ainsi établi sur un terrain connu et stable", à l'abri des illusions lointaines, en face des réalités présentes, les évaluations de recettes et de dépenses ne risquent plus guère d'être mises en déroute par l'imprévu, et, de fait, l'expérience prouve que les budgets anglais fonctionnent presque toujours sans déceptions appréciables jusqu'au moment de leur clôture. Nous insisterons avec plus d'autorité sur les avantages d'une telle procédure à propos des crédits additionnels (i), dans le chapitre XVII qui leur est spécialement consacré.
La liste des pays dont l'année financière ne concorde pas avec Tannée civile pourrait être continuée. Déjà nous avons vu les grands pays, tels que les États-Unis, l'Angleterre, la Prusse, l'Allemagne, l'Italie, depuis i844> 1-855, 1877, i884> abandonner le point de départ du ier janvier pour lui substituer soit le Ier avril, soit le 1e1 juillet. La Norvège, le Canada, le Mexique, la Serbie, le Japon, etc., ont également adopté le Ier juillet. Le Wurtemberg, le Danemark, la Roumanie, les Indes anglaises, etc., ont adopté le icr avril (2). Partout le changement de période a eu pour but et pour résultat d'abréger l'intervalle cjui sépare la préparation du budget de sou exécution, dans l'intérêt de la plus grande exactitude des évaluations. Cet intervalle, réduit à six mois, à trois mois, se trouve même complètement supprimé en Angleterre. En 1819, la réforme projetée eût donné à la France le premier rang dans cette nomenclature chronologique, mais aujourd'hui, même en nous pressant, nous n'arriverions plus que parmi les derniers; car les seuls partisans de l'année civile qui subsistent encore sont la Belgique, la Hollande, l'Autriche-Hongrie, etc. (3).
(1) Nous verrons que les crédits additionnels, en Angleterre, ont été longtemps peu importants, quelquefois même nuls, et que le total des dépenses effectuées y demeure souvent inférieur au chiffre des prévisions.
(2) Le ministre des finances, dans la séance de la Chambre des députés du ier juin 1888, adonné la liste complète des États qui ont modifié la date d'ouverture de leur année financière.
(3) Le groupe des pays dont l'année budgétaire se confond avec l'année civile,
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|4- — Nouveau projet de changement de période de Vannée financière en France repoussé en 1888.
La tentative de 1819, rappelée ci-dessus, n'est pas la seule, du reste, qui ait échoué en France. D'aûtres plus récentes méritent d'rlre exposées brièvement.
Dès 1882, le rapporteur du budget de i883, M. Ribot, avait recommandé le changement de "période de~Fànnée financière. (Rapport du Ier juillet 1882.) Le ministre des finances se borna à répondre que « il y aurait, en effet, avantage à ce que, entre « la préparation du budget et son vote, il ne s'écoulât pas un « temps aussi considérable... On pourrait donc rechercher s'il « est possible de changer l'époque de l'ouverture de l'exercice : «je ne crois pas cependant qu'il en résulte une grande amélio- « ration ». (Chambre des députés, 26 juillet 1882. Discours de M. Léon Saj.) L'incident en resta là. Mais, en 1888, M. Peytral, ministre des finances, déposa un projet officiel « relatif au chance gement du point de départ de l'année financière » (séance du 24 avril 1888).
D'après l'exposé des motifs et les discours du ministre, il s'agissait toujours, comme en i8iQ,de rapprocher, le plus possible, l'époque de la préparation de la loi de finances de celle- de sa mise à exécution. Dans ce but, le projet de budget devait être présenté vers le mois de janvier, ce qui ne changeait rien à la situation actuelle. Mais, au lieu de le laisser sommeiller dans le sein des bureaux et des commissions, le parlement entreprenait immédiatement son examen, en y consacrant la session particulièrement laborieuse de l'hiver et du printemps. Aussitôt le vote rendu, la période d'exécution s'ouvrait le premier juillet. L'inter-
du ior janvier ou 3i décembre, comprend la France, l'Autriche-Hongrie, la Bel giquè, la Hollande et le Luxembourg, la Suède, la Russie et la Finlande, la Bavière, la Saxe, Bade, la Grèce et la Suisse, en Europe. (Dictionnaire des finaudes publié sous la direction de M. Léon Say, article Budget, de M. Paul Boiteau.) Il l'aut y ajouter l'Espagne qui, depuis sa loi du 28 novembre 1899, abandonnant Tannée financière du ieP juillet au 3o juin, adopte l'année solaire pour année budgétaire à partir de 1900-
valle entre la préparation et l'exécution se trouvait par là réduit à un minimum de huit à neuf mois: « Nous pensons que le ré- « sultat de cette mesure sera, d'une part, de permettre la prépa- « ration du budget à une époque plus rapprochée du moment où « il doit être mis à exécution, et, d'autre part, d'arriver à des « évaluations plus sincères. » (Discours du ministre des finances. Chambre des députés, Ier juin 1888.) On voit qu'aux deux époques, en 1888 et en 1819 (1), les mômes causes, c'est-à-dire l'incertitude ou le défaut de sincérité dans les évaluations primitives, provoquaient les mêmes propositions.
Le projet fut voté, à La Chambre des députés, le i«rjuin 1888, par 287 voix contre 228. Mais au Sénat, comme à la Chambre des pairs de 18 19, la commission des finances commença par formuler des conclusions hostiles à la réforme. Puis, l'assemblée, conformément à l'avis du rapporteur, M. Léon Saj, refusa de passer à la discussion des articles, après un court débat, à mains levées, sans scrutin. (12 juin 1888.)
Les principales objections formulées ne portèrent cependant que sur des points secondaires (2). Personne, en effet, n'avait
(1) En 1888, comme en 1819, on fît remarquer qu'il s'agissait surtout de déterminer une meilleure méthode de travail : « Il n'y a qu'une différence de « travail parlementaire entre l'année qui commence au Ier janvier et celle qui « s'ouvre au ier juillet : c'est que, dans l'une, les vacances tombent dans la « seconde moitié de l'année et que, dans l'autre, elles sont reportées au début. « Dans le premier cas, elles suspendent l'examen du budget dans sa période « décisive; elles font perdre le temps toujours nécessaire pour se remettre à « l'œuvre après une longue interruption ; elles ne laissent que deux mois et demi « de travail continu, au lieu de cinq mois, à peine coupés par le court repos de « Pâques, qui s'étendent du icr janvier au 3o juin. » (Rapport par M. Camille Pelletan, député, 28 mai 1888.)
(2) La politique, en 1888 comme en 1819, joua le principal rôle dans la discussion de cette question financière. Du moment que la proposition émanait d'un ministère radical, les partis opposés la combattirent les yeux fermés, sans même sembler comprendre son importance.
Ainsi le journal le Temps écrivait : « Cette question eût pu occuper digne- « ment les loisirs des Byzantins, à l'époque où Byzance devait avoir un budget « de décadents... La commission ayant l'honneur de posséder une majorité « radicale est tombée immédiatement en extase devant les séductions de cette « grande réforme. Savoir si l'on ne devrait pas partir du pied droit alors que <c l'habitude est de partir du pied gauche, voilà de ces problèmes que les esprits « terre à terre n'imagineraient pas d'aborder ! Les républicains modérés ont « beau s'évertuer à découvrir l'intérêt d'un pareil changement, ils n'ont pu y
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contesté la nécessite de remédier aux inconvénients de la situation actuelle. On avait reconnu que le changement proposé permettrait au parlement de travailler plus opportunément et plus rapidement, que L'intervalle entre la préparation et L'exécution du budget s'en trouverait abrégé, que, par conséquent, la sûreté des évaluations y gagnerait, au grand bénéfice de l'équilibre budgétaire. C'était là l'objet essentiel du projet et, sous ce rapport, la question semble être restée entière.
.Mais, objecta-t-on, en fixant au Ier juillet l'ouverture de l'année financière, la concordance entre la période d'exécution des budgets de l'Etat et des budgets départementaux et communaux va se trouver rompue; les contributions directes ne pouvant rentrer dans le nouveau cadre, en raison des époques de session des conseils généraux, il faudrait conserver, pour elles, l'ancien cadre du i^" janvier au 3i décembre: le ministre des finances l'indiquait, lui-même, dans divers articles de son projet. Dès lors, l'unité de date cessera d'exister dans nos budgets. « Or, la Commission des (c finances attache une très grande importance à l'unité de date, ce c'est-à-dire à ce que toutes les dépenses et les recettes du budget « partent d'une même date, pour arriver à une même date. On ce a voulu, en France, l'unité de date : la Révolution de 178g nous ce l'a donnée et votre Commission croit qu'il faut la conserver.,, ce II est certain que. sans parler des budgets locaux, en restant ce uniquement dans le budget général, la double date aurait des ce inconvénients sérieux... Avec la double date il faudrait juger ce de l'action d'une crise sur les contribuables de l'impôt direct ce dans une période, et de l'action d'une crise, peut-être toute difïeee rente, sur les contribuables de l'impôt indirect dans une autre ce période... L'unité de date est un fait considérable, dont nous ce n'avons pas voulu nous écarter. Le ministre des finances se ce borne à dire qu'il n'attache pas d'importance à l'unité de date, ce Mais c'est là une simple affirmation, qui ne nous paraît pas ce avoir de valeur, tant qu'elle ne sera basée que sur des compa-
« parvenir. Parlez-nous des radicaux pour être à la hauteur de ces superbes « innovations! » (Article du 26 mars 1888.)
ce raisons avec les pays étrangers. » (Discours de M. Léon Sav, sénateur, 12 juin 1888.)
En outre, on allégua que la période de la nouvelle année budgétaire serait inconciliable avec la campagne d'exécution des travaux publics. Quel emploi, par exemple, pourront faire les ingénieurs chargés de construire ou de réparer les routes, les canaux, les voies ferrées, les ponts, les ports, etc., de crédits mis à leur disposition le ier juillet seulement, alors que l'année est à la moitié de sa course et que la mauvaise saison est proche?Les chantiers s'ouvrent au printemps. Commencer en juillet à traiter avec les entrepreneurs c'est risquer de ne pouvoir donner un seul coup de pioche. En résumé, le rapporteur du Sénat insinuait que le projet, prématurément sorti des cartons, aurait avantage à y rentrer : ce Aussi devons-nous conclure aujourd'hui : Ne faisons rien, parce « que le projet que. vous nous apportez n'est rien. Une enquête préliminaire plus complète n'eût peut-être pas été inutile. Mais la pratique se serait chargée de lever les difficultés soulevées sur le papier, puisque le système fonctionne régulièrement à l'étranger.
| 5. — Les douzièmes provisoires en Belgique.
A défaut d'un changement dans le point de départ de Tannée financière, il ne reste, pour rapprocher la date de la préparation du budget de celle de son exécution, qu'à emprunter le système des douzièmes provisoires aux pays qui le mettent en pratique, à la Belgique notamment, où, comme chez nous, l'année financière court du Ier janvier au 3i décembre.
Un chapitre ultérieur dira plus amplement comment le procédé des douzièmes provisoires consiste à voter les recettes et les dépenses par acomptes mensuels en cours d'exercice.
Chez nous, ce procédé paraît représenter le désordre et l'irrégularité, parce qu'il intervient inopinément, par suite de retards, à titre d'expédient, en fin d'année. Au contraire, depuis
LES DOUZIÈMES PROVISOIRES
longtemps (i), les douzièmes, provisoires, acclimatés et réglementés en Belgique, y fonctionnent comme Une institution normale (2). Leur rouage s'engrène sans frottement dans le mécanisme général. Lorsque, au mois de décembre, le ministre des finances dépose le projet relatif aux crédits provisoires des premiers mois dè l'année suivante, nulle émotion, aucune récrimination 11'accueille ce dépôt qu'on prévoyait ; la marche des travaux parlementaires et administratifs est réglée en conséquence.
D'ailleurs, les allocations provisoires accordées à chaque service sont calculées de manière à ne pas entraver la marche des opérations à longue échéance : des acomptes suffisants, par exemple, alimentent les travaux publics conformément aux exigences des devis et des marchés (3). Grâce à ces combinaisons, peut-être discutables à d'autres points de vue, les évaluations deviennent contemporaines des faits eux-mêmes, et acquièrent une certitude relative aussi complète que possible,
(1) En i883, le procédé était déjà signalé comme très ancien par le ministre (les finances, M. Graux, qui disait, en présentant le projet du budget en 1884 : « Des critiques répétées se sont produites au sein des Chambres relativement « au mode de présentation, d'examen préalable, de discussion et de vote des « budgets. Les unes concernent le retard apporté au vote annuel des Chambres. « Depuis bien des années, on a dû recourir, pour chaque exercice, à des crédits « provisoires, de sorte que, le jour où vous avez examiné et voté le budget, « celui-ci était déjà en bonne partie dépensé. Ce système est vicieux; il a pour « conséquence de supprimer en partie le contrôle des Chambres. » (Discours du 2 février i883.)
(2) D'après le code de comptabilité belge, le ministre des finances doit déposer son projet de budget dix mois avant l'ouverture de l'exercice. Cette prescription s'accomplit pour la forme. Mais ensuite, au mois de novembre ou de décembre, le ministre des finances fournit dans un speech parlementaire, analogue à l'exposé financier du Chancelier de l'Échiquier en Angleterre, à la veille de l'ouverture de l'année financière, les données destinées à servir de base définitive au budget du prochain exercice.
A la suite de cet exposé général, les Chambres belges votent les recettes avant le 3i décembre, puis, au cours même de l'exercice, procèdent sans hâte à l'examen successif de toutes les parties du budget des dépenses, en assurant la marche des services au moyen de douzièmes provisoires. L'étude législative des différents budgets se termine vers le mois de juillet ou même plus tard, et le vote complet de la loi de finances n'intervient ainsi qu'au milieu de l'année de sa mise à exécution.
(3) Voir, au sujèt de la possibilité de transformer les douzièmes provisoires en institution régulière, notre article intitulé : ce les Douzièmes provisoires, » inséré dans le Journal des Economistes de février 1887. Voir, en outre, au chapitre XV de cet ouvrage, le sujet des Douzièmes provisoires.
| 6. — Nécessité, dans l'intérêt des budgets, de rapprocher les évaluations des faits réalisés.
En résumé, suivant l'époque de sa préparation, on peut dire que le budget existe ou n'existe pas, dans le vrai sens du mot.
Préparé à une époque trop distante de sa réalisation, il ne constitue plus qu'un canevas grossier, au travers duquel passeront les erreurs, intentionnelles ou non. Au contraire, préparé en temps opportun, le budget devient le régulateur définitif des perceptions et des crédits; son cadre s'impose aux ordonnateurs et aux comptables ; pendant tout le cours de l'exécution des services, il domine l'organisation administrative. L'autorité de ses chi tires découle de leur certitude môme. Les pays qui n'ont pas reculé devant les difficultés transitoires d'une réforme pour posséder un tel budget s'en félicitent à juste titre.
L'EXERCICE FINANCIER ET LA GESTION ANNUELLE
§ ier. Exercice financier. Sa définition. 11 personnifie Tannée et poursuit, au delà de sa clôture, la recherche des éléments qui doivent lui être rattachés : Comptes par gestion. Leur définition. — { 2. Avantages des comptes par exercice: eux seuls permettent d'établir des situations complètes et comparables entre elles. — £ 3« Leurs inconvénients historiques : receveurs alternatifs et triennaux destinés à personnifier les exercices ; créanciers des exercices en faillite déclarés forclos. Abus qu'ils favorisent actuellement. Retards provenant des opérations de rattachement. — § 4- Avantages et inconvénients des comptes par gestion. Ils risquent aussi d'ouvrir la porte à certains abus. Ils aboutissent à des résultats moins complets ; mais leur établissement s'effectue avec une grande célérité. C'est en raison de cet avantage de célérité que l'Angleterre, l'Italie et le commerce tout entier les ont adoptés. Description des procédés anglais et italiens. — g 5. En France, on pourrait, peut-être, par transition, recourir au système, mixte recommandé, en 1819, par le baron Louis. En dehors de là, l'intérêt de la célérité est tel, pour la préparation et le contrôle des budgets, que l'introduction des comptes par gestion dans notre système financier s'imposera un jour.
§ ier. — L'eocercice financier et la gestion annuelle.
Définitions.
Le mot eooercice ne peut être expliqué qu'en parlant d'abord de Vannée.
Les recettes et les dépenses publiques, pas plus que les recettes et les dépenses des particuliers, ne sauraient indéfiniment poursuivre leur cours, sans clôture, ni repos. Marcher toujours devan t soi, en recevant d'une main et dépensant de l'autre, serait agir comme un prodig*ue, désireux de cacher, môme à ses propres yeux, La vérité de sa situation. Pourvoir clair dans ses affaires, pour en apprécier les résultats, et leur imprimer, en conséquence.une sage direction, il faut, à certaines dates, en dresser la récapitulation, les grouper, les comparer, puis entamer sur nouveaux
frais une autre période. L'année compose communément ce laps de temps à l'expiration duquel intervient mi repos périodique.
a Tous les peuples qui ont un système raisonné d'adminisa tration ont renfermé dans le cercle d'une année leurs opérations ce de recettes et de dépenses. Cela était dans Tordre de la nature, ce qui, chaque année, ramène, par ses productions, la matière des « dépenses publiques et particulières... Il faut qu'au commence- « ment de chaque année la recette soit comparée à la dépense « dans ses aperçus ; qu'à la fin de Tannée, Tune soit comparée à ce l'autre dans sa réalité. » (Discours de Lebrun au Conseil des Anciens, 8 vendémiaire an V.) On ne saurait mieux exprimer pourquoi la période annuelle se trouve la plus propre à encadrer successivement chaque groupe d'opérations financières.
Cependant, comme les recettes et les dépenses d'une année ne peuvent guère achever leur évolution dans la limite de cette année même, que beaucoup d'entre elles débordent, pour les besoins de leur liquidation, sur Tannée suivante, il a bien fallu qu'un procédé de comptabilité fût inventé qui permît de rattacher les opérations posthumes au groupe dont elles sont issues. C'est dans cet ordre d'idées qu'au cadre de Tannée vient se superposer le cadre plus étendu de l'exercice (i).
Lorsqu'un particulier assigne sur ses revenus courants Ja dépense devenue nécessaire de réparations ou de renouvellement de son mobilier, et qu'il fait, dans ce but, des commandes à son tapissier, à son ébéniste, etc., non seulement l'exécution en tarde souvent beaucoup, mais les notes des fournisseurs sont longues à venir; le client, de son côté, peu pressé de les recevoir, consacre encore un certain temps à les vérifier. Bref, sept, huit mois ou plus se passent avant que tout soit définitivement réglé et soldé. Malgré ces délais, l'imputation budgétaire primitive subsiste ; la dépense n'a pas cessé de concerner Tannée à laquelle elle a été affectée et dont les recettes doivent la couvrir.
Deux idées ressortent de cette comptabilité ménagère : la première c'est que les travaux engagés dans le cours d'une année
(i) Voir plus loin la définition de ce mot exercice et son origine historique, qui remonte à Pédit d'octobre i554«
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doivent se rattacher à cette année dans les limites d'un certain délai nécessaire pour Leur complet achèvement; La seconde, c'est que les nouveaux délais exigés par la Liquidation et le payement n'altèrent pas davantage la désignation de L'année à Laquelle appartient La dépense.
Ces idées s'appliquent à l'État comme aux particuliers. L'État, aussi bien «pie les particuliers, une fois l'année terminée, se trouve obligé d'attendre, avant d'arrêter définitivement ses comptes, d'abord, que certains travaux commencés soient achevés, ensuite, que le prix des travaux qui ont été effectués soit liquidé et pavé. Il faut donc réserver au delà de Tannée primitive une période complémentaire laquelle, jointe à cette année même, se nomme l'exercice (i).
On verra comment les règlements attribuent une plus ou moins longue durée à ces délais d'attente suivant qu'il s'agit de terminer des travaux engagés, ou de liquider, d'ordonnancer et de payer le montant des dépenses, ou d'encaisser les recettes. Ce sera L'objet des explications du chapitre XXVI. Mais déjà on comprend que le mot exercice signifie un prolongement de l'année primitive employé à rassembler les résultats définitifs et complets de cette année.
Ainsi se marient les deux mots exercice et année : le premier se met au service du second. L'exercice recueille, au delà du 3i décembre, l'ensemble des droits et des charges qui appartiennent à l'année, afin de les lui rattacher. Il établit le bilan définitif de l'année, comme un liquidateur judiciaire réunit, en les recherchant partout ou ils se trouvent, les éléments de l'actif et du passif de son clien t .
Le décret du 3i mai 1862 n'a rendu que très incomplètement ces idées diverses en disant : « L'exercice est la j^ériode d'exécu- « tion des services d'un budget. » (Art. 4.) Sans doute, l'exercice aboutit à la détermination d'un délai, mais dire que l'exercice
(1) Comme l'a dit M. Léon Say : « Par le mot exercice, on veut dire purement « et simplement que, pour gérer et liquider les affaires de douze mois, on a « besoin d'une période de temps plus longue que ces douz~e mois. L'exercice n'a « pas d'autre objet. » (Sénat, 9 novembre 1888.)
est seulement une période cle temps, c'est confondre l'effet avec la cause. En outre, l'exercice n'a pas à s'occuper de Y eœécution des services, comme le répète indûment l'article 4> après l'article 2, qui dit aussi : ce Les services financiers s'eœécutent dans des « périodes de temps dites de gestion ou d'exercice. » Au cours des délais complémentaires de l'exercice, il ne s'agit plus, en effet, d'exécuter des services; il s'agit seulement de liquider leur comptabilité.
La Commission chargée de la revision du décret du 3i mai 1862 avait judicieusement proposé de remplacer les anciennes formules par la suivante (1): « L'exercice est l'ensemble des charges et « des droits d'une année. » L'exercice, dans cette définition, devient, comme il doit l'être, une personnalité, qui prend en main la cause de l'année dont il porte le nom, afin de grouper rationnellement la totalité de ses opérations; il ne demande une période complémentaire au delà du terme de l'année qu'en vue de pourvoir à ce travail. Le décret du 3i mai 18G2, d'ailleurs, avait adopté spontanément cette manière de voir dans un autre article: « Art. 6. Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice « les services faits et les droits acquis du ier janvier au 3i déc< cembre de l'année qui lui donne son nom (2). » Plus récemment, la loi du s5 janvier 1889 (3) envisage l'exercice sous le même
(1) Les procès-verbaux de la Commission de revision du décret du 3i mai 18O2 s'expriment ainsi : « L'exercice, en lui-môme, ne saurait être autre chose que « l'ensemble des charges et des droits d'une même année. C'est ce que le décret « du 3i mai 1862, dans son article 6, a très correctement enseigné. Envisagé à « ce point de vue, l'exercice reprend, dans le langage financier, sa signification « réelle : il ne représente plus une période de temps, qui est toute de conven- « tion ; il redevient ce qu'il doit être, c'est-à-dire le terme de comparaison des « forces budgétaires de l'Etat, servant à déterminer, pour chacune des années « qui se succèdent, ce que chacune d'elles a produit ou coûté : il est l'élément « certain et la raison d'être des comptes des ministres et des lois de règlement. »
La Commission de revision du décret du Si mai 1862, constituée en 1878 (décret du 3i janvier 1878), a publié une partie de ses procès-verbaux, dont la précédente citation est extraite. Depuis lors, une nouvelle Commission a été formée par décret du 23 juin 1888.
(2) Cet article 6, où nous puisons les éléments d'une définition judicieuse, reproduit textuellement l'article 102 de l'ordonnance de M. de Villèle du 14 septembre 1822, tandis que l'article 4> dont la formule soulève des critiques méritées, provient de l'initiative des rédacteurs officiels du décret du 3i mai 1862, sans autre origine.
(3) La loi du s5 janvier 1889 a pour objet d'abréger les délais actuels de
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aspect : « Art. i«r. Les droits acquis et les services faits du ce ier janvier au 3i décembre de Tannée qui donne son nom à un « budget sont seuls considérés comme appartenant à l'exercice « de ce budget. »
Cependant, si l'on adopte la formule de la Commission et celle de la loi de 1889, il semble nécessaire d'y ajouter quelques mots pour rappeler tout au moins ridée de prolongement de délais (1). Car cette idée de prolongement de délais, bien qu'elle ne soit pas primordiale, a toujours de l'importance. Elle en avait même plus encore autrefois qu'aujourd'hui puisque, jusqu'en 1822, aucune limite n'était assignée à la durée des exercices, qui demeuraient indéfiniment ouverts. Seules, les nécessités de la comptabilité amenèrent de Villèle, en 1822, à clôturer les exercices à date fixe (2). Mais la conception de l'exercice indéfini n'en domine pas moins la matière. L'exercice n'est pas un délai, c'est entendu. Mais il comporte un délai ; il le comporte essentiellement. Il n'existerait même pas sans délai. Dès lors, il faut tenir compte de cet attribut de durée dans le corps de la définition, en disant : a L'exercice est l'ensemble des charges et des droits d'une môme
l'exercice. Nous aurons occasion d'en reparler, avec détails, dans le chapitre XXVI de ce livre relatif à la clôture des exercices.
Le projet adopté en première lecture d'abord par la Chambre des députés confinait un article Ier ainsi rédigé : « L'exercice comprend les opérations de recet- « tes et de dépenses effectuées, soit pour le recouvrement des produits, soit pour « l'acquittement des charges d'un même budget, pendant la période ouverte « pour l'exécution des services. » Bien que cette rédaction confirmât la définition de la Commission, elle parut au Sénat vague et compromettante : « Je crois, <c observait M. Léon Say, que si on avait dit : l'exercice est l'exercice, on aurait « dit quelque chose d'aussi clair. » (5 novembre 1888.) En conséquence, la Commission des finances lui substitua le texte ci-dessus, approuvé en seconde lecture.
(1) M. Léon Say disait, à ce propos, au Sénat : « Ce que je demanderai, c'est si « on ne pourrait pas faire entrer la notion de la durée dans la définition de « l'exercice. » La durée de l'exercice est une idée moderne, comme nous le disons ci-dessus, et comme l'expliquera plus complètement le chapitre XXVI. La conception de l'exercice indéfini est plus parfaite en théorie que celle de la durée de l'exercice. Il y aurait donc beaucoup de réserves et de distinctions à faire avant d'admettre l'opinion ci-dessus de Léon Say.
En tous cas, il n'est pas inutile de rappeler les derniers mots de l'orateur : « Cela n'est pas facile de trouver une bonne définition de l'exercice. La preuve « en est que beaucoup de Commissions s'en sont occupées et que ces Commis- « sions ont produit des définitions différentes. » (Séance du 5 novembre 1888.)
(2) Le chapitre XXVI traitera spécialement le sujet de la clôture des eœercices.
« année, résultant soit d'opérations effectuées au cours de cette c< année, soit d'opérations postérieures. r>
Le mieux encore serait de laisser de côté la formule de la Commission de révision et de cesser d'appeler l'exercice: YeJisemble des droits et des charges de l'année, dénomination insuffisamment exacte. Car, en réalité, L'exercice n'est pas un ensemble de droits et de charges. Le budget seul mériterait ce titre. L'exercice ne fait que rassembler des droits et des charges, il ne les est donc pas. La définition La plus correcte qui puisse être adoptée serait donc finalement celle-ci: « L'exercice poursuit le « règlement des droits et des charges afférents à une année au « delà du terme de cette année. »
. La comptabilité oppose au mot exercice le mot gestion. Compter par gestion c'est donc suivre la méthode contraire à celle dont nous venons de parler. Le décret du 3i mai 1862 dit, en effet : « Les services financiers s'exécutent dans des périodes de temps ce dites de gestion, ou d'exercice. » Puis, il ajoute : « La gestion « embrasse l'ensemble des actes d'un comptable, soit pendant « l'année, soit pendant la durée de ses fonctions.» Bien que cette définition officielle comporte quelques incorrections (1), utilisonsla provisoirement.
Les comptes d'exercice, avons-nous dit, se composent d'une période de douze mois, augmentée du prolongement nécessaire pour recueillir toutes les opérations relatives à cette période (2). En matière de comptes de gestion, il n'est plus question de prolongement, d'attente, de délais complémentaires. La gestion commence et finit à date fixe. Elle enregistre strictement les opérations matérielles effectuées d'un jour à un autre jour, au seul point
(1) Ainsi, les mots soit pendant la durée de ses fonctions sont même inexacts absolument, puisque jamais une gestion n'embrasse plusieurs années. Dans le cas seulement où la gestion personnelle dure moins d'une année, les mots durée de ses fonctions reçoivent une application. C'est ce que voulait dire incontestablement le décret du 3i mai 1862, sans y avoir réussi.
(2) Non seulement les exercices se prolongent au delà de la fin de l'année, mais ils s'ouvrent quelquefois avant le début de l'année, notamment pour les approvisionnements de la guerre. Nous n'avons pas mentionné ces cas exceptionnels, afin de ne pas troubler la clarté de l'exposé.
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de vue de rétablissement d'une situation de caisse. Tandis que les comptes d'exercice constituent des comptes moraux, les comptes par gestion ne sont que des comptes matériels, des Comptes de caisse. Ils n'ont pas d'àutre ambition.
Le premier article d'un compte par gestion consiste dans te /-appel du solde en caisse existant à La fin de la précédente période. Puis les opérations de recettes et de dépenses, au fur et à mesure qu'elles s'effectuent, sont décrites jour par jour et le dernier article relate comme conclusion le solde final en caisse et en portefeuille. La caisse et le portefeuille contenaient tant au début : il y est entré et il en est sorti tant dans le cours de la gestion, des lors, il doit rester et il reste, en effet, si les écritures sont exactes, un solde de tant à la clôture. La simplicité d'une telle comptabilité satisfait l'esprit: tout y repose sur des faits matériels, clairs et indiscutables, encaissements, payements, rien de plus.
Aussi, tous les comptables de l'État (i) établissent-ils et rendent-ils leurs comptes par gestion. La définition de l'article 3 du décret du 3i mai 1862 le dit expressément, 011 s'en souvient.
Il existe deux sortes de comptes de gestion : le compte de gestion annuelle et le compte de gestion personnelle. Le premier comprend les opérations effectuées du Ier janvier au 3i décembre, lorsque le comptable a exercé sans interruption durant cette période. Le second comprend seulement la portion d'année pendant laquelle le comptable a rempli son emploi, dans les cas où il est changé de résidence, révoqué, mis à la retraite, décédé, etc., en cours d'année. Alors, autant de comptes de gestion personnelle sont formés qu'il y a eu de titulaires successifs des mêmes fonctions pendant Tannée. Si les comptables se succèdent rapidement, — cela se voit souvent maintenant, — l'année se subdivise en deux, trois, quatre gestions personnelles.
De ces explications on peut déduire la définition suivante, plus précise que celle de l'article 2 précité du décret du 3i mai 1862 : « La gestion embrasse la série des opérations matérielles de
(1) Les comptables, en France, comptent par gestion et les ordonnateurs par exercice. On verra, plus tard, comment ces deux systèmes sont coordonnes dans le compte général des finances.
« recettes et de payements effectuées dans le cours d'une année, ce ou d'un laps de temps inférieur, si le comptable n'a exercé ses « fonctions que pendant une portion d'année. »
§ 2. — Avantages des comptes par eœercice.
Après avoir défini les mots, il convient de rechercher les mérites réciproques des idées que ces mots représentent.
Pourquoi la France a-t-elle adopté le système des comptes par exercice, tandis que d'autres pays, tels que l'Angleterre et l'Italie, procèdent par gestion? Gomment fonctionne la comptabilité dans ces derniers pays? Quel exemple devrions-nous «suivre?
Commençons par décrire les avantages de la méthode des exercices. Ces avantages, évidents dès l'abord, sont, en premier lieu, que la comptabilité par exercice permet d'établir des situations budgétaires vraies; en second lieu, qu'elle rend ces situations comparables entre elles.
Laissons l'administration préférer les comptes par gestion pour l'usage de ses comptables, dont les caisses constituent le principal souci. Mais l'aménagement de la fortune publique a d'autres exigences. Il s'agit alors, non plus de contrôler les caisses, mais de connaître l'étendue annuelle des ressources et des charges budgétaires du pays. En conséquence, il faut pouvoir rechercher, au delà même de la fin de l'année, les éléments appartenant à chaque budget; il faut pouvoir, du sein même des années postérieures, extraire ces éléments, afin de les rapporter à leur circonscription d'origine. C'est ce que seule la comptabilité par exercice peut accomplir.
La méthode, avons-nous dit. rend on outre les budgets comparables entre eux. Car lorsque les opérations sont brutalement arrêtées au 3i décembre, un retard ou une avance de quelques jours peu vont, en dehors de tout motif rationnel, altérer l'économie des résultats. Telle année, où les ordonnancements et payements auraient été anticipés, verrait ses dépenses grossir indûment; telle autre , d'une manière inverse, se trouverait allégée
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parce que, intentionnellement ou non, de gros acquittements auraient été ajournés: mômes anomalies du côté des recettes (i).
Pour les comptes par exercice, au contraire, un groupement homogène d'éléments recueillis, soit pendant l'année, soit postérieurement, assure l'uniformité de la composition des budgets.
^3. — Inconvénients du système des eœercices. Abus historiques. Retards subsistant actuellement.
En regard des avantages, apparaissent pour lesexercices, comme pour toutes les choses de ce bas monde, les inconvénients, qui sont de deux natures : les uns historiques, les autres actuels.
Au point de vue historique, la méthode des exercices a favorisé, sous l'ancien régime, des agissements financiers très blâmables. Elle a permis, en prolongeant sans limites le règlement définitif des années expirées, de jeter un voile sur l'apurement tardif de beaucoup d'affaires plus ou moins suspectes, et de faire revivre, après de longs délais, d'anciennes créances véreuses au -profit d'intrigants ou de favoris. Nous verrons Necker dénoncer ces manœuvres dans son compte rendu.
Elle procura, en outre, au gouvernement royal l'occasion étrange de multiplier le nombre des emplois à distribuer ou à vendre, sous prétexte de mieux séparer les exercices financiers. L'édit de i554, en effet, auquel est attribuée Forigine du mot, s'exprime ainsi : ce Ordonnons aux officiers comptables d'alterner « V eocercice de leur emploi. » Dès lors, chaque année fut personnifiée par un comptable distinct qui en suivit seul les opérations au delà môme de sa durée. Ainsi, les années paires appartinrent intégralement à un receveur, et les années impaires à un autre : en plus de ces receveurs alternatifs ou biennauoe on alla jusqu'à créer des receveurs triennauoe comportant un jeu de trois titulaire par emploi ; toujours dans le but apparent de mieux séparer
(i) Nous donnons ici aux arguments toute leur crudité, afin de mieux faire ressortir le pour et le contre, mais sous réserve des explications fournies plus loin.
les comptabilités, d'à empêcher que les officiers ne retinssent les « fonds et deniers de leur charge », suivant le texte de l'édit de i554-
L'ancien régime ne se borna donc pas, comme le font certains écrivains humoristes ( i ), à représenter fictivement l'exercice sous la forme d'une personnalité comptable, mais il le constitua ainsi en chair et en os .
Cette personnalité devint alors brutale et égoïste comme les personnalités humaines. Par exemple, les 5oo titulaires des 204 recettes des tailles dans les pays d'élection (plus du double du nombre nécessaire) s'acharnaient chacun au recouvrement des produits de l'année qui leur était propre, accablant les malheureux contribuables du feu croisé de leurs poursuites. C'est à qui, du receveur entrant ou du receveur sortant, viderait le premier, à son profit, les poches des taillables. Huissiers et garnisaires, les uns pour l'arriéré, les autres pour le courant, se disputaient le mobilier saisi. La peinture lamentable de cette avide concurrence remplit les écrits financiers de l'époque (2).
Turgot, par un édit du mois d'août 1770, s'empressa de faire « éteindre et supprimer les offices anciens, alternatifs, triennaux « ou mi-triennaux des receveurs des tailles ». Necker étendit la même réforme à des portions de territoire qui n'en jouissaient pas encore. Mais, dès le départ de Necker, un édit de janvier 1782, rendu par Joly de Fleury, son successeur, rétablit les receveurs alternatifs. Le nombre des receveurs des tailles dans les pays d'élection se trouva, ainsi, pour le même nombre d'emplois, porté de 204 à 4o8, toujours sous le prétexte de la nécessité de distinguer les exercices en les personnifiant.
Il en était de même du haut en bas de l'échelle. On voyait, par exemple, siégera Paris 48 receveurs généraux des finances pour 24 généralités (3). Aux uns appartenaient les années paires, aux
(1) M. Léon Say a spécialement déterminé ce caractère de personnalité comptable appartenant aux exercices et aux budgets. (Voir l'article de la Revue des deuœ mondes du i5 janvier i885, le Budget devant les Chambres.)
(2) La question des lai lies et de leurs procédés de perception se trouve exposée en détail dans notre ouvrage : les Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
(3) Necker réduisit ces 48 receveurs généraux à 12, en déclarant même que 6
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autres les années impaires, afin cle mieux spécialiser les exercices.
On imagina encore, sous l'ancien régime et même au début de ce siècle, de profiter de la soi-disant personnalité de l'exercice pour dire aux créanciers de l'arriéré : Vous êtes les créanciers de tel exercice, lequel n'a plus aucun fonds à son actif ; dès lors, attendez qu'une mesure gracieuse soit prise à votre égard, car, régulièrement, vous ne pouvez plus rien réclamer. Par cette fiction, les créanciers de l'Etat transformés en créanciers de l'exercice cessaient de toucher dès que les ressources de leur débiteur étaient épuisées. Chaque écu portait le timbre d'un exercice, comme il a été dit, et n'était apte qu'à solder les dépenses propres de cet exercice.
Les années antérieures à 1791, à 1793 et à Tan IV furent successivement liquidées au moyen de ce procédé (1). Plus récemment, le Consulat, en présence des arriérés considérables de l'an V, l'an VI et l'an VII, dit encore aux porteurs de mandats de payement assignés sur ces années : « Les exercices dont il s'agit sont ce en faillite ; leur actif est épuisé, vous ne pouvez rien leur réclame mer. » Par bienveillance seulement, par pitié, le ministre Gaudin attribua à ces malheureux des rentes capitalisées sur le pied de 3 0/0, c'est-à-dire environ le tiers de ce qui leur était dû (2). (Loi du 3o ventôse an IX.) L'an VII se trouvant également hors d'état de faire face à ses engagements, Gaudin se montra un peu plus généreux, à son égard et capitalisa sur le pied de 5 0/0 seulement les rentes remises à ses créanciers (3), ce qui représentait la moitié de la dette environ. C'était, on le voit, une faillite déguisée, gravement reprochée plus tard à Napoléon : celui-ci
auraient pu suffire. (Edit d'août 1780.) Mais, immédiatement après lui, Joly de Fleury rétablit les 48 titulaires. (Edit d'octobre 1781.)
(1) Voir ce qui est dit à ce sujet au chapitre XXVI du présent ouvrage.
(2) 2.700.000 fr. de rentes inscrites au grand-livre et capitalisées à 3 0/0 for mèrent le capital des 90 millions attribués aux créanciers des ans V, VI et VII. La rente. alors était bien loin du pair, puisqu'elle ne valait que 3o, 33 ou 35 0/0. (Loi du 3o ventôse an IX.)
(3) Un million de rentes 5 0/0 au pair fut attribué aux créanciers de l'an VIII. Voir notre ouvrage, les Finances du Consulat, in-8, 1902.
n'en recommença pas moins à manœuvrer cle même on i8i3 à l'égard de l'arriéré antérieur à 1811 (1).
L'idée d'exercice dans le passé apparaît donc, ou bien sous la forme odieuse d'exacteurs poursuivant chacun à outrance l'apurement des rôles d'une année, ou bien sous la forme pitoyable de créanciers de l'Etat réclamant en vain leur payement à des caisses en faillite. Le souvenir n'était donc pas encourageant aux débuts de la Restauration, lorsque la réforme du système fut vivement agitée dans les assemblées et dans la presse (2).
Aujourd'hui que l'on est vraisemblablement rassuré sur la
(1) L'arriéré des années antérieures à 181 1 fut déclaré, en i8i3, s'élever à 3o millions, sur lesquels 20 millions durent être liquidés, à titre de concordat avec les créanciers, au moyen de la remise d'un million de rentes 5 0/0 au pair. (Loi du 20 mars 181 3.) Les cours de la rente 5 0/0 se tenaient alors à 20 ou 3o 0/0 au-dessous du pair.
(2) A cette époque, les questions de comptabilité, non seulement intéressaient les initiés, mais préoccupaient les Chambres, y servaient de champ de bataille parlementaire, passionnaient aussi la presse et même les salons, s'il faut en croire le récit suivant extrait d'une brochure du temps : « Dernièrement, dans un des « salons les plus élégants de la capitale, plusieurs députés préludaient, au milieu « d'un cercle de jolies femmes, à la future discussion du futur budget et avaient <( ouvert, entre deux contredanses, une savante dissertation sur les comptes par « exercice et sur les comptes par gestion. La dame de la maison, jeune et belle, <c prêtait une attention respectueuse à ces graves matières. — Mais vous, Mon- « sieur, dit-elle à un grand homme sec, qu'à ses joues creuses, son front sou- « cieux, son regard sévère, je reconnus pour un inspecteur des finances, ne nous « direz-vous pas votre avis ?
« — J'étais venu, Madame, pour partager vos plaisirs et non pour vous faire
« partager mes ennuis; mais vous l'exigez, et, à vos risques et périls, je vais
« m'expliquer : Quand vous donnez chaque jour de l'argent à vos gens pour
<( les dépenses courantes, vous opérez par gestion; mais quand votre cher époux, « désirant savoir combien lui coûte cette délicieuse soirée, additionnera les « mémoires du décorateur, du traiteur, du glacier, du chef d'orchestre, il fera « un compte d'exercice, et cet exercice ne lui paraîtra peut-être pas aussi agréa- « ble qu'à vos aimables convives
« Lorsqu'au milieu des travaux de votre toilette, un importun cuisinier vous « fait présenter son gros livre, vous jetez un œil distrait sur l'addition de la « semaine et du mois, et vous en payez le montant, sans trop vous inquiéter, ni « des mémoires qui viendront à la suite, ni des provisions consommées : vous « arrêtez un compte de gestion. Mais lorsque Madame votre grand'mère discute « soigneusement le livre de sa cuisinière, ajoute les provisions consommées « et les mémoires restant à payer, pour connaître avec précision ce que sa table « lui coûte par semaine, par mois, ou par année; lorsque Monsieur votre mari « calcule le total des dépenses de la maison, en y comprenant tous les mémoires « en retard, lorsqu'il compare ses dépenses à ses revenus annuels, pour ne pas « entamer ses capitaux, Madame votre grand'mère et Monsieur votre mari font « alors des comptes par exercice. — Le violon, en annonçant une valse, mit fin
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possibilité du retour de tels errements, les abus historiques semblent avoir perdu tout caractère inquiétant.
Ce sont alors surtout les retards qu'entraîne forcément le système des comptes d'exercice et les dangereuses conséquences de ces retards qui frappent les yeux.
Au début de la Restauration, lorsqu'aucune date de clôture n'avait encore été fixée, le baron Louis disait : « Le compte d'exercice « n'est jamais terminé. Il ne peut jamais être fermé, à moins « qu'on ne puisse lui opposer de belles et bonnes déchéances, « qui répondent à tout. Tous les jours, on me demande le payece ment de dettes antérieures à la Révolution ; nous avons vingt « années (i) sur lesquelles les répétitions peuvent s'exercer. » (Discours du baron Louis, 19 mai 1819.) C2)-
L'ordonnance du i4 septembre 1822 remédia, dans la mesure du possible, à cette situation en assignant une date de clôture aux exercices, comme nous le verrons plus tard (3). De même la loi du 29 janvier i83i créa la prescription quinquennale en faveur des dettes de l'JÉtat. Ces deux innovations ont établi les bonnes et belles déchéances que le baron Louis réclamait en 18 19. Ce sont là, sans aucun doute, des mesures importantes, capitales même. Mais, au point de vue spécial des retards qui nous préoccupent, elles n'ont fait que circonscrire le mal, réduire son étendue, sans le supprimer.
Les retards, en effet, sont inhérents au système lui-même, puisque, par essence, l'exercice comporte, au delà du 3i décembre, des délais plus ou moins prolongés pour achever les travaux
« à la démonstration... » (Article de journal, cité dans la Situation des finances au vrai, par M. Bricogne, mai 181 9.)
Ce passage humoristique décrit aussi bien qu'un traité didactique les comptes d'exercice et de gestion.
( 1 ) Vingt années, en prenant pour point de départ, sans doute, la loi du 3o ventôse an IX, qui arrêta l'arriéré à cette date, comme nous l'avons dit.
(2) Le baron Louis, dans ce discours, exprimait, en concluant, ses préférences pour les comptes par gestion. « C'est donc le compte de gestion qui doit apu- « rer le compte d'exercice et le faire reconnaître. Encore un coup, le compte « d'exercice n'est pas assez démonstratif et le gouvernement représentatif veut « des démonstrations. » Nous indiquons plus loin, d'une manière plus étendue, quelle organisation le baron Louis eût voulu substituer au système des exercices.
(3) Voir chapitre XXVI.
LE lîl'DGET. CHAPITRE V
commencés, pour liquider, ordonnancer et payer les dépenses. Ces délais, sans doute, ont été progressivement réduits depuis 1822, et la loi du 25 janvier 1889 ^es a définitivement restreints au minimum en fixant au 3o janvier la date d'achèvement dos travaux en cours, au 3i mars la limite des liquidations et ordonnancements, au 3o avril la limite des recouvrements et des payements, etc. (1). Ce n'en sont pas moins, après le 3i décembre, plusieurs mois emplojés à rassembler les opérations de l'année écoulée dont la liquidation se trouve d'autant retardée. Puis, l'existence d'un intervalle pendant lequel coexistent deux exercices ouvre la porte à des abus constituant peut-être le plus grave inconvénient des exercices.
En efï'et, grande est la tentation, au cours des premiers mois de chaque année, alors que la faculté d'ordonnancer sur Tannée précédente demeure encore ouverte, d'absorber les reliquats de crédits demeurés disponibles. Pourquoi laisser tomber ces reliquats en annulation quand tant de services ont besoin d'argent? Pourquoi ne pas ordonnancer encore puisque le délai du 3i mars n'est pas expiré? Sans doute, les ordonnances posthumes ne peuvent porter que sur des services achevés avant le 3i décembre, et les caisses se fermeraient devant les ordonnances dont la rédaction outrepasserait ouvertement à cet égard les limites réglementaires. Mais n'y a-t-il pas moyen d'accommoder les dates ? Pourvu <[ue les mémoires et factures ménagent les blancs nécessaires, l'administration se chargera bien d'y inscrire, d'une manière discrète, les chiffres réglementaires : il suffit d'avoir prévenu vaguement les fournisseurs, de s'entendre à demi mot avec eux. Gela n'est certainement pas correct, mais cela se fait, et même se fait souvent puisque la Cour des comptes le découvre quelquefois.
« 11 n'est personne, parmi ceux qui sont un peu initiés aux pra- « tiques administratives, qui ne sache que les administrations ce n'éprouvent aucun scrupule à engager après le 3i décembre et « jusqu'à la clôture de l'exercice des dépenses nouvelles contraire-
(1) Les détails qui concernent les délais de clôture des exercices fixés par la loi du 20 janvier 1889 sont donnés plus loin, au chapitre XXVI.
RETARDS INHÉRENTS AUX COMPTES D'EXERCICE
<x ment à tout droit. On épuise ainsi les fonds de cette première (c année afin de ne rien laisser tomber en annulation . La Cour des « comptes a maintes fois signalé des imputations faites à tort sur h un exercice pendant la période complémentaire. Ces pratiques « se renouvellent en vertu d'une tradition plus forte que les micc nistres eux-mêmes. » (Rapport de M. Georges CocheryJ député, au sujet de l'exercice, du 26 mars 1887.) — ce Pour que cette p opération soit possible, on dissimule des pièces de dépenses, ou « bien on s'entend avec les fournisseurs pour qu'ils remettent les « mémoires en blanc. » (Rapport de M. Félix Faure, député, sur le règlement de l'exercice 1882, 3 mars 1890.)
Ainsi, en premier lieu, la prolongation de délais inhérente au système favorise l'épuisement abusif des crédits, ce qui a fait justement nommer l'exercice le tombeau des annulations. Puis le chevauchement des premiers mois de la seconde année sur la précédente permet inversement d'imputer l'excès des dépenses de l'exercice qui va prendre fin sur les crédits de l'exercice qui commence, lequel est amplement pourvu à ce moment. Plus tard, sans doute, s'accumulera un arriéré embarrassant. « D'après le& « observations de la Cour des comptes, certains services ont « l'habitude de transporter aux exercices suivants les dépenses <c qui ne peuvent être payées dans Tannée à laquelle elles apparue tiennent. Ces dépenses sont ensuite imputées sur les premiers <( crédits ouverts de l'année suivante. En accumulant ainsi les a dépenses impayées on peut se trouver un jour inopinément en fi présence d'un arriéré considérable. » (Rapport de M. Antoine Perrier, député, sur le règlement [de l'exercice 188G, du 21 mars
Enfin le dernier et non moins grave inconvénient des exercices résulte de la lenteur inévitable de la formation des comptes. Du moment qu'il faut rechercher et distinguer dans le cours de deux années les faits qui appartiennent à la période même dont on veut dresser le bilan, une telle ventilation exigera toujours des délais considérables, surtout en présence de l'extension des budgets. Beaucoup de dépenses effectuées au loin, ou même en France lorsque des complications surgissent, ne se laissent pas aisément
reconnaître et distraire de la masse à jour fixe. Chaque ministre trouve des excuses plus ou moins plausibles, invoque des nécessités majeures, pour justifier ses retards, comme le ministre de la marine pour les feuilles de journée de ses bâtiments disséminés sur les mers, le ministre de la guerre pour les états de revue de ses troupes stationnées ou en marche hors de la France continentale, le ministre des colonies pour la paye de ses fonctionnaires des quatre parties du monde, le ministre des affaires étrangères pour les traitements et frais de son personnel diplomatique et consulaire à l'étranger, le ministre des finances même pour les coupons arriérés de ses rentiers et pensionnaires, etc.
Les dates légales de présentation officielle des lois de règlement définitif des budgets suffisent à révéler la lenteur inévitable de ces opérations de rattachement. Aux termes de la loi du 9 juillet i836, les projets de règlement devaient être soumis aux Chambres dans les deux premiers mois de la troisième année de l'exercice. D'après la nouvelle loi de 25 janvier 1889, ce sera dorénavant, « au plus tard, à l'ouverture de la session ordinaire des Chambres <c qui suit la clôture de l'exercice, » c'est-à-dire, vers le commencement de janvier de la troisième année de Fexercice. (Art. 6.) On voit que, même en observant les fixations nouvelles (1), le compte de l'année dont il s'agit de contrôler les opérations ne sera jamais remis au parlement que douze mois passés après la fin de cette année.
D'ailleurs, comme la Cour des comptes ne doit produire ses déclarations générales que le iermai qui suit la clôture de l'exercice expiré (art. 7 de la loi de 1889), c'est-à-dire un an et quatre mois après la fin de la même année, et que son rapport annoté
(1) Pendant longtemps, les retards sur les dates officielles pour le dépôt des projets de règlement ont atteint un an en moyenne. En 1888, le retard n'a plus été que de 27 jours; il a disparu à peu près complètement depuis 1889.
Mais les projets de loi de règlement déposés aujourd'hui aux dates prescrites n'en demeurent pas moins alors très incomplets. Ainsi, les comptes des ministres n'y sont généralement pas joints ; le résumé général des virements de comptes manque ; le compte général des finances reste encore en préparation, de même que le compte définitif des recettes, les procès-verbaux de la Commission des comptes des ministres ne sont pas rédigés, etc. Voir à ce sujet les chapitres XXIX et XXX.
LES COMPTES PAR GESTION EN ANGLETERRE
des réponses des administrations ne paraît que beaucoup plus tard, le parlement ne se trouve effectivement muni des éléments indispensables à son contrôle que deux ou trois ans après la fin de l'année qu'il doit vérifier. (Voir à ce sujet le discours de M. Ernest Boulang-er au Sénat, du 25 mars 1895.)
Il en résulte que le système, en voulant trop perfectionner la comptabilité, risque de la rendre vaine, le contrôle avant besoin, pour être efficace, de suivre les faits d'aussi près que possible (r).
§ [\. — Les comptes par gestion en Angleterre et en Italie.
C'est surtout en considération de ce dernier inconvénient, le défaut de célérité, que certains pays voisins, un vieux pays comme l'Angleterre, et un tout jeune comme l'Italie, ont répudié le système des exercices (2), pour s'attacher au système de la comptabilité par gestion.
En Angleterre, les sommes qui entrent et sortent de l'Echiquier (3), du Ier avril au 3i mars, composent exclusivement le budget annuel. Les comptes, de même que les budgets, n'embrassent que les opérations matériellement exécutées dans la limite de ces douze mois, sans aucun prolongement. I/exercice n'existe donc pas en Angleterre, et tout ce que nous venons d'exposer à son sujet n'y trouve pas d'application (4)-
A première vue, ce procédé de comptes rigoureusement établis de date à date semble peu convenir au budget d'un grand État, puisque nous avons appris plus haut que la comptabilité par exer-
(1) Ces observations seront développées plus complètement au chapitre XXX.
(2) La Belgique compte par exercice, comme nous. En vertu de sa loi de comptabilité du i5 mai 1846, chaque année est prolongée jusqu'au 3i octobre suivant pour la liquidation des opérations.
La Prusse compte aussi par exercice ; seulement, elle ne prolonge l'année que de deux mois et demi.
(3) Le mot Échiquier, que nous définirons mieux plus loin, signifie Trésor public.
(4) Les comptes par gestion ont été introduits successivement, d'une manière déiinilive, en i833 dans les services de la marine, en 184O dans ceux de l'armée, en i854 dans la comptabilité des recettes, en 1862 dans les services civils.
cice pouvait seule se vanter de fournir des chiffres vrais et des chiffres comparables entre eux.
Comment r Angleterre consent-elle à se priver de tels avantages? D'ailleurs ses comptes par gestion n'ouvrent-ils pas la porte à beaucoup d'abus? Les ministres ne peuvent-ils pas, afin de favoriser indûment le budget courant, ajourner quelques gros pavements en fin d'année? Et inversement le Chancelier de l' Kr'hiquier ne peut-il pas anticiper des recettes au profit de l'équilibre actuel? Une simple transposition d'écritures (i), une avance ou un retard de quelques jours suffiront donc pour modifier profondément la situation financière! La tentation d'abuser devient telle qu'en France on la supposerait irrésistible. Il n'en est pas heureusement ainsi en Angleterre.
En premier lieu, la supercherie, précisément parce qu'elle est prévue et d'une exécution facile, attire le contrôle. Du moment qu'on la pressent et qu'on la devine, on la recherche et, presque toujours, dès lors, on la découvre. Les Appropriation accounts, annuellement dressés par les chefs de service ordonnateurs de chaque ministère, contrôlés par la Trésorerie et visés par le Contrôleur-auditeur général, ne tarderaient pas à mettre en évidence, surtout pour des yeux prévenus, un report frauduleux de payements ou de recettes en fin d'année. D'autant mieux qu'à l'égard des comptes par gestion la proximité des faits renforce singulièrement la perspicacité des vérificateurs.
(i) M. Léon Say, en 1882, faisait ainsi ressortir, à la tribune, les différences e xistant entre la comptabilité anglaise et la nôtre : « Notre comptabilité publi- « que, disait-il, n'est pas organisée comme la comptabilité de l'Angleterre. « Nous réglons nos affaires par exercice. Nous considérons que nous ne devons « pas chercher simplement à savoir le nombre des écus qui vont sortir de notre « caisse du icr janvier au 3i décembre, mais que nous devons connaître les « dépenses qui ont été réellement faites dans le cours de Tannée et les recettes « qui appartiennent également à cette année. C'est une sorte de liquidation que « nous faisons d'année en année... Dans la comptabilité anglaise, on ne pro- « cède pas ainsi : quand on n'effectue pas un payement dans l'année, l'année <« est déchargée de cette dépense, et c'est l'année suivante qui est chargée du « payement à faire. » Dans un autre passage du même discours, il ajoutait : « Il suffirait de n'avoir pas opéré vin gros payement de 10 millions le 3i décem- « bre et de l'avoir reporté au icr janvier de l'année suivante, pour rendre plus <( aisé l'exercice dont on sort et abîmer l'exercice suivant. » (Discours de M- Léon Say, ministre des finances, 26 juillet 1882.)
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Puis, — voilà peut-être le meilleur argument, — les manœuvres de l'espèce ne semblent pas de mise chez nos voisins : elles j sont, en fait, à peu près inconnues: aucun Cabinet ministériel ne concevrait l'idée de les employer. Le ministère et le parlement anglais ne vivent pas, comme chez nous, en état d'antagonisme (i). Le parlement anglais prend, sans doute, de grandes précautions contre la Couronne; mais il ne manifeste aucune défiance vis-àvis du Cabinet ministériel, sa propre émanation. Celui-ci, de son coté, ne voudrait jamais abuser de la confiance si large que lui accordent les communes. La question de possibilité d'abus et de fraudes, sans méconnaître cependant son importance dans d'autres pays, n'existe pas en Angleterre.
En outre, le système des comptes par gestion, du moment qu'il est sincèrement pratiqué, ne demeure pas toujours incapable de procurer des résultats annuellement comparables entre eux. Nous voyons, en effet, dans les budgets anglais, au bout de chaque période de douze mois, les restes de l'année précédente compenser de très près les restes reportés à l'année suivante. Ce que nous appelons la seconde année de l'exercice s'y balance sans grosses différences, d'une gestion à l'autre (2). Par exemple, les Finance accounts of United Kingdom nous montrent que les soldes et billets restant à recouvrer sur les contribuables au 3i mars, veille de l'ouverture de l'année financière, correspondent, à quelques millions près, à ceux qui resteront à recouvrer sur les contribua-
(1) Les causes de cet antagonisme persistant chez nous entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont difficiles à déterminer. Faut-il y voir un reste des anciens empiétements monarchiques, survivant au changement de régime? Ou plutôt ne serait-ce pas l'influence prépondérante des bureaux des ministères qui, justement fiers de leur force et de leur stabilité, considèrent d'un œil défiant et hostile la mobilité brouillonne du parlement, et tournent contre lui l'esprit du ministre dont ils disposent. L'agression provient souvent, d'ailleurs, du parlement lui-même qui, pressentant, l'hostilité de longue date dont il est l'objet de la part des bureaux, traite spontanément ceux-ci en ennemis, ainsi que les ministres qui se mettent dans leurs mains.
(2) En France, du reste, les opérations de la seconde année de l'exercice se maintiennent aussi approximativement égales entre elles, d'année en année. Les comptes généraux des finances permettent de constater cette équivalence ; le résumé, que nous en donnons plus loin, montre que les reports sur la seconde année de l'exercice représentent toujours à peu près 2 1/2 0 /0 des recettes totales environ, et 10 ou 11 0/0 des dépenses totales.
bles au dernier jour de cette même année (i). De même, pour les dépenses des supphj services, les crédits reportés font, dans une certaine mesure, équilibre aux crédits à reporter. Chaque année prend ainsi de la précédente presque autant qu'elle rend à la suivante, ce qui aboutit à des résultats comparables. Les périodes anormales contredisent seules cette règle (2). En outre, la comptabilité par g*estion jouit en propre d'avantages que ne connaît pas l'exercice, parmi lesquels la célérité dans la formation des comptes est le plus essentiel.
Ne saisissant que des faits simples et matériels de recettes et de dépenses (3), et les saisissant au jour le jour, la comptabilité par gestion se trouve, atout moment, prête à dresser son bilan. En Angleterre, dès le Ier avril, les résultats complets de l'année financière close le 3i mars au soir sont publiés, La banque d'Angleterre, pour en fournir les éléments certains, n'a qu'à totaliser les entrées et les sorties de l'Échiquier (4). La balance, du reste, en paraît mensuellement dans les journaux. Le ministre des finances, dès lors, étaye son budget courant, non plus, comme chez nous, sur des chiffres arriérés de deux ans, mais sur les chiffres mêmes de l'année qui vient de finir. Son exposé aux Communes, en rendant compte des opérations de l'année financière qui
(1) D'après le Finance accounts for the financial year igo6-igo7> le total des recettes reportées au 3i mars 1906 s'élevait à 123.000. 000 fr., de même qu'un an après, au 3i mars 1907, il restait une somme un peu supérieure, de 127.900.000 fr., à reporter sur Tannée financière suivante.
(2 Par exemple, en 1842-1843, lors du rétablissement de Y income-iacc, les longs délais nécessités par la confection des premiers rôles firent perdre à cette année linancière 55 millions de francs de recouvrements environ, dont profita l'année suivante 1 843- 1 844- Le système des exercices aurait rattaché ces 55 millions à la période 1 842-1 843. Inversement, en 1869, lorsque M. Lowe, Chancelier de l'Échiquier, remania les échéances de Y income-taocy en créant un terme de payement unique en janvier, il fit exceptionnellement profiter l'année 1869- 1870 de 83.35o.ooo fr. de produits, que le système des exercices aurait répartis proportionnellement entre les deux années intéressées. Pour les comptes par gestion, la date des recouvrements seule fait loi.
(3) Certains auteurs ont appelé enfantin le système des comptes par gestion, en raison de sa grande simplicité. Mais il paraît que les Anglais, par contre, attribuent à notre exercice de i5 ou iG mois « le caractère inutilement complexe d'une chinoiserie ».
(4) Ainsi le Chancelier de l'Échiquier a pu, dès les premiers mois de 1908, exposer les résultats complets de l'année financière 1 907-1 908, et commenter l'excédent qui ressort définitivement de la balance des comptes au 3i mars.
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a été close quelques jours auparavant, assure à ses évaluations de Tannée en cours la base la plus solide. La dernière partie de cet ouvrage consacrée au contrôle nous édifiera mieux, du reste, sur les mérites de cette vertu de célérité.
L'Italie a cru devoir aussi adopter les comptes par gestion, lorsque, après 1860, elle eut à choisir entre les divers systèmes européens. Sa loi de comptabilité du 17 février 1884 s'exprime ainsi : « L'année financière commence le ier juillet et se termine « le 3o juin de l'année suivante. » (Art. ^3.)
« Sont compris dans le compte du budget: i° les recettes conscc tatées et échues du ier juillet au 3o juin; 20 les dépenses « ordonnancées et liquidées, et celles engagées dans la même « période de temps; 3° les recouvrements effectués, les versements « aux caisses du Trésor et les payements dans la période susce indiquée. » (Art. s5.)
Nous verrons plus loin (chapitres XXVI et XXX) comment fonctionne le système spécifié dans ces articles : disons seulement ici qu'il corrige ce qu'a de trop rigoureux le compte strict de caisse (1) en lui superposant un compte de droits constatés : les recettes et les dépenses constatées, bien que non encore reçues ou payées, s'ajoutent aux entrées et sorties effectives des caisses pour former l'ensemble des opérations financières de l'année. Il y a là une sorte d'exercice de douze mois seulement, sans prolongement, qui écarte les inconvénients des chevauchements signalés en France . M. Cerboni, directeur général de la comptabilité italienne, le fait très justement remarquer dans une lettre du 9 juin 1888 : « Une « des considérations qui ont le plus engagé à faire établir l'exerce cice de douze mois en Italie est la volonté de retirer absolument ce au pouvoir exécutif la faculté d'engager des dépenses au delà des ce douze mois. On obtient ainsi le resserrement des occasions, ou, ce si vous l'aimez mieux, des tentations à délier les cordons de la « bourse, car il est certain que plus l'exercice dure, plus les
(1) Le chapitre XXVI montre, d'ailleurs, que, même en Angleterre, l'année financière se prolonge au moyen de l'ouverture à la Banque d'un compte particulier au nom du Paymaster général. Il est impossible, en effet, d'arrêter brutalement, sans atermoiement, les comptes de caisse au dernier jour de l'année.
« administrations seront sollicitées de consommer tout le montant « des crédits alloués par les pouvoirs législatifs. »
Non seulement deux grands pays, l'Angleterre et l'Italie, mettent en pratique la comptabilité par gestion annuelle, mais le commerce tout entier ne connaît pas d'autre méthode. Les banquiers, industriels, marchands, tiennent leurs écritures, établissent leurs bilans, par année. C'est le système par gestion que le Code de commerce prescrit implicitement dans son titre II consacré aux Livres de commerce (i).
Sans doute, les grandes compagnies industrielles, les sociétés financières, pour la clarté de leurs comptes rendus aux actionnaires, rattachent à Tannée qui vient de finir certaines opérations liquidées ou payées postérieurement, qui en font partie intégrante (2). Mais ces rectifications nécessaires n'empêchent pas le système de la comptabilité par gestion d'exister et de produire ses effets habituels de célérité, puisque les assemblées annuelles d'actionnaires peuvent entendre dès le mois de mars ou d'avril (3), c'est-à-dire dans les trois ou quatre premiers mois de l'année, la lecture du rapport définitif exposant l'ensemble des opérations de l'année précédente et proposant l'emploi des bénéfices réalisés pendant cette période.
(1) Le Code de commerce exige'des commerçants une comptabilité sans cesse à jour, susceptible d'être à toute époque arrêtée et terminée par des inventaires annuels, conformément aux textes suivants : « Tout commerçant est tenu d'a- « voir un livre-journal, qui présente, jour par jour, ses dettes actives et passi- « ves, et généralement tout ce qu'il reçoit, à quelque titre que ce soit.
« Il est tenu de faire, tous les ans, un inventaire de ses effets mobiliers et « immobiliers et de ses dettes actives, etc. » (Articles 8 et 9 du Code de commerce. Titre II, Des livres de commerce.)
(2) Ainsi, les compagnies de cbemins de fer rattachent à Tannée à laquelle elles appartiennent les recettes et les dépenses que la caisse n'a pas pu enregistrer avant son arrêté du 3i décembre. De même, les banques réescomptent leur portefeuille au ier janvier, c'est-à-dire répartissent proportionnellement au nombre de jours courus et à courir le produit de l'escompte des effets dont l'échéance dépasse le 3i décembre. On appelle couramment treizième mois le lot des opérations complémentaires de cette nature.
(3) Le rapport de la Banque de France est même présenté aux actionnaires, avec fixation de dividende, le 3o janvier 1908, pour les opérations de 1907.
REFORME DES COMPTES D'EXERCICE
^ 5. — Réforme miœte recommandée par le baron Louis,
en 181g.
En insistant ainsi sur les mérites des comptes par gestion, nous n'osons pas plaider cependant pour leur introduction immédiate en France, ce qui constituerait un trop brusque changement. Peutêtre aussi, nos mœurs parlementaires, moins bien trempées que celles de nos voisins, triompheraient-elles difficilement des tentations qu'offrent en fin d'année les reports abusifs de dépenses et les anticipations frauduleuses de recettes. D'ailleurs, on ne saurait méconnaître, au point de vue du groupement méthodique des recettes et des dépenses annuelles, de la synthèse des opérations de chaque période, la supériorité des comptes d'exercice.
Leur inconvénient capital, en somme, réside dans les délais de leur formation. Si l'on parvenait à raccourcir ou supprimer ces délais on n'aurait plus que les avantages du système. Déjà la durée des exercices a été beaucoup abrégée par le rapprochement de leurs dates de clôture, comme le montrera le chapitre XXVI. Mais ce n'est pas suffisant.
Le baron Louis esquissait, en 1 819, le programme d'un procédé mixte (1) qui pourrait être rajeuni.
(1) Le baron Louis, bien qu'il s'en soit défendu, était partisan delà substitution des comptes de gestion aux comptes d'exercice ; le passage suivant l'indique expressément : « Les comptes destinés aux Chambres et au public auraient « moins d'apparences de complications s'ils se réduisaient à un seul, qui fit « coïncider le terme de l'année expirée avec la clôture du budget de cette année.oc Alors, le compte d'une année ne serait plus un compte mixte de gestion oc et d'exercice, composé de fragments qu'on est obligé de rassembler ensuite « pour en composer l'état des budgets respectifs auxquels ils appartiennent. » (Exposé du règlement définitif des budgets de 1810 à 181 8, par le baron Louis, ministre des finances, i5 février 1819.)
Plus tard, seulement, sous l'impression des vives attaques que cette préférence suscita, le baron Louis atténua ses idées premières, en proposant de combiner les comptes de gestion et les comptes d'exercice. Son projet consistait alors à soumettre immédiatement aux Chambres un compte de gestion, facile à dresser sans délais, sur lequel on pourrait provisoirement s'appuyer pour établir le prochain budget. Puis, aussitôt que tous les éléments nécessaires seraient réunis, le compte d'exercice détaillé, complet, tel qu'il est produit actuellement, devait être publié.
« Les comptes de gestion et d'exercice, disait-il, ont été l'objet de débats
Ce procédé, presque semblable à celui que l'Italie a adopté, consisterait en ceci : dès l'année finie, les entrées et les sorties des caisses publiques seraient totalisées et publiées, formant ainsi une première statistique immédiate et certaine, où figurerait la majorité des opérations de l'exercice, représentant en moyenne 85 o/o des dépenses, et 97 0/0 des recettes (1). Le surplus serait évalué à titre de droits constatés à la charge ou au profit du Trésor. Il importe de remarquer que le compte général des finances n'opère pas autrement pour dresser le compte du dernier exercice. Par exemple, le compte général paru au commencement de 1908 établit officiellement la situation de l'exercice 1907 en additionnant les recouvrements et les payements effectifs arrêtés au 3i décembre 1907 avec les restes à recouvrer et à payer existants à cette date. De la sorte, l'ensemble de l'exercice 1907 revêt une
« faciles à concilier ; on ne peut préférer exclusivement les uns aux autres : tous ce deux sont nécessaires et chacun a sa destination. » (Projet relatif au règlement des budgets de i8i5, 1816 et 1817, parle baron Louis, ministre des finances, 4 juin 1819.) « Le compte par exercice, ajoutait-il ailleurs, a pour objet de « présenter tous les faits connus de recettes et de dépenses, en face des évalua- « tions qui leur avaient été données dans le budget. Mais ce compte, bien utile, « bien suffisant pour éclairer la marche de l'administration et déterminer ses « délibérations, n'est cependant pas d'une exactitude rigoureuse. La nature des « choses s'y oppose et c'est pour cela que nous avons introduit, en 181 7, dans <c nos finances, le compte de gestion. Celui-ci contient tous les faits de recettes « et de dépenses renfermés entre des époques déterminées. Il balance, il « annonce des soldes : leur conformité avec les existences matérielles et en porte tefeuille ne laisse plus de doutes sur la réalité des opérations qu'il décrit. Il a « ainsi une certitude sur laquelle le public peut compter... Il n'en est pas ainsi « des comptes d'exercice... Le compte de gestion doit donc appuyer le compte « d'exercice et le faire reconnaître. » (Discours du baron Louis, 29 mai 1819.)
(1) Le rapport de la Commission législative chargée d'examiner le projet de réduction de durée de l'exercice, du 26 mars 1887, par M. Georges Cochery, reproduit les statistiques suivantes extraites des comptes généraux des finances :
Recettes.
Dépenses.
Années.
Première année Seconde année, de l'exercice.
fr.
fr.
fr.
fr.
RÉFORME DES COMPTES PAR GESTION
exactitude suffisante, sinon définitive. Ce qui L'empêche d'être définitive, c'est que les droits constatés en recettes et en dépenses ne se transforment pas toujours, pour leur totalité, en recouvrements et payements effectifs.
Aussi la comptabilité italienne ouvre-t-elle un compte spécial de reliquats, afin de suivre d'une manière précise le sort de ces droits constatés (i). Conviendrait-il d 'imiter en cela l'Italie et d'importer chez nous ces comptes de reliquats qui paraissent susceptibles de certaines objections? Ou bien ne serait-il pas préférable dé persévérer, pour l'apurement définitif de l'exercice, dans nos habitudes, sauf à innover en ce qui concerne la publication immédiate de la situation provisoire de l'exercice expiré telle qu'elle vient d'être indiquée? Cette situation provisoire de l'exercice expiré, établie par les soins du ministère des finances, revêtue de ses observations et de celles des ministres ordonnateurs, publiée dès les premiers jours de janvier, bien avant le compte général des finances, en dehors , des iooo pages de ce gros volume, où elle se trouve noyée aujourd'hui, constituerait le bilan de l'exercice qui vient de finir, dressé dans des conditions d'exactitude suffisante capable, comme il a été dit, de satisfaire l'opinion publique et de guider le législateur chargé de la préparation des budgets futurs. Son mérite serait surtout de survenir en temps opportun.
Mais, un autre mérite, non moins important, lui appartiendrait, celui de prévenir, dans une large mesure, les possibilités d'abus résultant des chevauchements d'exercice dont nous avons parlé. Le tableau de tous les restes à payer au 3i décembre arrêté à cette date même, sous l'inspection des contrôleurs des dépenses engagées, et livré immédiatement à la publicité, ne permettrait plus aux ministres ordonnateurs de modifier les résultats officiels par des manœuvres postérieures.
Toutes les fois que le définitif met trop de temps à se produire, ne se contente-t-on pas, d'ailleurs, du provisoire? Les chiffres du recouvrement des impôts ne sont-ils pas insérés chaque
(i) Voir le chapitre XXVI, § 5.
mois au Journal officiel tels que le télégraphe les transmet d'urgence au ministre? Les états de douane, relatifs aux importations et exportations, que le commerce réclame sans délai, ne paraissent-ils pas en fascicules mensuels publiés sous toutes réserves (i), sauf à s'étaler ensuite dans les colonnes d'un gros volume jaune vérifié et rectifié, sur lequel pâlissent à loisir les statisticiens consciencieux?
De même, dès le mois de janvier de chaque année, le bilan de caisse de l'année expirée, complété par l'évaluation supplémentaire des opérations constatées et restant à liquider, permettrait d'attendre patiemment la publication du compte définitif de l'exercice minutieusement établi, exact alors à un centime près (2).
En tous cas, à moins de changer radicalement notre système et d'adopter franchement les comptes par gestion, ce qui finira peut-être par devenir la solution nécessaire, aucun autre remède ne semble pouvoir permettre de combattre les retards excessifs et les abus qu'entraîne la comptabilité par exercice. L'avance de quelques mois sur la date de clôture des exercices édictée par la loi de 1889, dont nous reparlerons plus loin, n'y a pas réussi. A défaut du procédé précité des situations provisoires, autant vaudrait se résoudre à suivre l'exemple de l'Angleterre et de l'Italie, en impatronisant chez nous les comptes par gestion (3).
(1) De même, les statistiques de la production des houilles, des fontes, des fers, des aciers, des céréales, des vins, etc., sont publiées au Journal officiel avec des chiffres provisoires, aussitôt que leurs premiers éléments sont suffisamment connus.
(2) Nous verrons plus loin, au chapitre XXIX, que la Cour çles comptes italienne ne procède pas autrement. Pour contrôler les opérations ministérielles avec plus de célérité, elle n'hésite pas à se prononcer sur des résultats provisoires, dont l'authenticité lui paraît suffisante.
(3) M. Léon Say, dans son grand discours sur le budget de 1891, après avoir constaté que « les exercices se succèdent plus rapidement qu'ils ne se liquident », ne cache pas ses préférences pour les comptes par gestion. « Il y a là une « réforme considérable, très difficile à réaliser ; pour la mener à bien, il faut la « commencer. » (2 octobre 1890.)
CHAPITRE VI
UNIVERSALITÉ ET SPECIALISATION
Gomment le budget est-il préparé? Règles générales de sa préparation. — § ier. Principe de l'universalité. Toutes les recettes et toutes les dépenses doivent être décrites in eœtenso, sans confusion, ni atténuation. Atteintes portées ace principe. Les frais de perception sont déduits du montant des recettes jusqu'aux débuts de la Restauration. Résistance des régies financières à toute tentative de réforme. Ordonnance de 1817 et loi de 18 18 en vertu desquelles apparaît l'intégralité des recouvrements en recettes et des frais de perception en dépenses. — §2. Progrès analogue réalisé en 1822 à l'égard des recettes des divers ministères. Tentatives d'infraction poursuivies par la Cour des comptes. — | 3. Les budgets étrangers mettent en pratique le principe de l'universalité ; le budget anglais d'abord, d'une manière minutieuse, sauf quelques exceptions. Dans les budgets allemands, les postes et les télégraphes apparais sent maintenant pour leurs produits bruts; également les recettes et les dépen ses des chemins de fer et des domaines sont développées in eœtenso. De même, en Belgique, en Italie, en Russie. — § 4- Avantages du système de l'universalité : il procure l'économie et la clarté. — § 5. Système de la spécia lisation opposé à celui de l'universalité. Sa définition et ses mérites. Il ne serait pas à sa place dans les budgets, dont il troublerait l'économie. Réserves relatives aux budgets annexes et aux budgets extraordinaires, qui compren nent des opérations étrangères aux attributions normales de l'Etat. A l'égard du budget ordinaire, le principe de l'universalité doit toujours dominer, et domine effectivement dans tous les pays.
Comment le budget est-il préparé ? Ou plutôt, en subdivisant la question : Comment le budget doit-il être préparé ? Comment est-il effectivement préparé par les divers gouvernements ?
D'abord la théorie, puis son application.
Les qualités que doit posséder un projet de budget ne sauraient être énumérées toutes : sincérité, clarté, unité, économie, équilibre, etc., la liste serait interminable (1). Il faut, par conséquent,
(1) M. Léon Say, dans ses cours de i884-i885 à l'Ecole des sciences politiques, désignait, comme qualités essentielles des budgets, les quatre suivantes :
i° Le budget doit posséder l'unité; 20 II doit être annuel; 3° Il doit être préalable ; 4° H doit représenter une personnalité comptable.
L'unité, dont nous allons nous occuper dans ce chapitre, tend à réunir, dans
s'attacher seulement aux plus essentielles. Or, à notre avis, deux d'entre elles ont le privilège de résumer toutes les autres :
io Les budgets doivent décrire, in eœtenso^ toutes les opérations de recettes et de dépenses, sans confusion, ni atténuation;
20 Les budgets doivent attribuer aux recettes et aux dépenses une évaluation aussi exacte que possible.
La première règle se nomme l'universalité; la seconde, la juste évaluation. Ces deux règles, nous le répétons, semblent, à elles seules, pouvoir remplacer toutes les autres. Lorsqu'un budget fournit la liste universelle des recettes et des dépenses du prochain exercice, et qu'il ajoute à chaque ligne de cette liste un chiff re d'évaluations aussi juste que possible, son rôle paraît rempli dans toute son étendue. On ne saurait demander davantage à ses préparateurs (i), au point de vue du mécanisme budgétaire. D'ailleurs, c'est être plus exigeant qu'on ne le suppose, comme on va s'en rendre compte.
un total unique, toutes les recettes, d'une part, et toutes les dépenses de l'autre : <x Il est nécessaire, dit M. Léon Say, d'enfermer le budget dans un monument « dont on puisse apprécier aisément l'ordonnance et saisir, d'un coup d'œil, les « grandes lignes. De là, le principe de l'unité. »
Le budget, en outre, doit être annuel, en ce sens que l'autorisation législative de lever des impôts et d'effectuer des dépenses ne peut être indéfinie. « Il faut « que le contrat soit limité dans sa durée. »
Puis, le budget doit être préalable, c'est-à-dire qu'aucune opération de recettes ou de dépenses ne doit précéder l'autorisation des représentants de la nation. « Le Parlement se trouverait engagé malgré lui, si l'exécution du budget préce cédait l'assentiment qu'il a seul le droit donner... Il serait commode de ne « pas compter, et le budget des recettes le plus simple a toujours été celui du <c Juif-Errant. Avoir un fonds, fût-il de cinq sous, qui se renouvelle sans cesse* « c'est tout ce qu'il y a de plus commode. Ce n'est malheureusement pas ainsi « que les choses se passent. »
Enfin, le budget doit être une personnalité comptable, ce qui veut dire que le budget constitue un être de raison, avec ses droits et ses charges : « Le budget « est voté comme l'acte de naissance d'une personne destinée à se mouvoir pence dant toute une année. » (Revue des Deuœ-Mondes > i5 janvier i885. )
Cette savante description des qualités nécessaires aux budgets méritait d'être résumée ici, puisque les nécessités de notre cadre nous obligent à en disperser les parties. Dans ce chapitre-ci, nous parlerons de l'unité. Dans le chapitre précédent, relatif à l'exercice, nous avons parlé de la personnalité comptable des budgets. Dans des chapitres ultérieurs, il sera question de leur vote préalable et annuel.
(i) Sans doute, l'esprit d'ordre et d'économie, les vues de réforme, etc., peuvent inspirer, plus ou moins heureusement, les préparateurs du budget. Mais ce sont là des qualités morales et personnelles, et non pas des qualités techniques, inhérentes au mécanisme même du projet de budget.
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| ier. — Règle de V universalité. Ordonnance de i8iy. Eœtension successive de son application.
Du moment que « toutes les recettes et toutes les dépenses « publiques, sans exception, doivent recevoir la sanction des « représentants du pays », il faut que chacune d'elles inscrite au budget prenne nominativement sa part de cette nécessaire sanction. Le principe de l'universalité devient donc la conséquence directe des idées auxquelles le préambule de ce livre a été consacré.
On peut définir l'universalité : <x l'inscription budgétaire de « toutes les dépenses d'une part, et de toutes les recettes de l'au- (( tre, chacune sur une liste distincte. »
Ce principe paraîtrait suffisamment démontré par lui-même, sans autres commentaires, si la tentation de le transgresser n'avait nécessité, dans la pratique, la création d'une série de formalités tutélaires assez compliquées. Personne n'aime, en effet, à noyer dans la masse les recettes qui lui sont propres. Chacun tient, au contraire, à se ménager des ressources personnelles, indépendantes, des petites réserves à son usage. De là, chez les administrateurs et les gouvernements, l'éternelle tentation de s'affranchir de la règle de l'universalité. Nous commencerons par rechercher quelles atteintes cette règle a reçues dans le passé. Nous verrons ensuite à quelles infractions elle se trouve encore exposée aujourd'hui, et quels obstacles les règlements opposent à ces tentatives d'infraction.
Sous l'ancien régime, à peine peut-on dire que les règles budgétaires aient été transgressées, puisque, à proprement parler, elles n'existaient guère. Si nous consultons le document budgétaire le plus célèbre et, relativement, le plus parfait de cette période, le compte rendu de Necker au roi de janvier 1781, nous y voyons les dépenses évaluées 253.954. 000 livres, alors que leur
véritable total dépassait 52o millions (i). Des sommes considérables se trouvaient donc dissimulées, supprimées, par contraction ou confusion.
Les fermes générales, par exemple, déduisaient d'emblée de leurs recouvrements le montant des gages du parlement de Paris, de la Cour des aides, de la Chambre des comptes, une partie des rentes perpétuelles et viagères sur l'hôtel de ville, des remboursements au clergé, etc., soit : 77.573.000 livres. Sur 1 2G. 100.000 livres brut qu'elles recouvraient, elles ne versaient net au Trésor que 48.427.000 livres : 77.573.000 livres de dépenses payées directement demeuraient invisibles. De même, pour les produits de la Régie générale et de la Régie des domaines, pour les perceptions effectuées par les receveurs généraux, etc. (2). D'après ce procédé, auquel Necker ne sut, pas plus que ses devanciers, se soustraire, — il v serait arrivé avec le temps, — s5o millions de dépenses, sur 520 millions environ, disparaissaient des comptes. Presque la moitié du budget était, pour ainsi dire, annulée par compensation (3). Tous les tableaux financiers de l'ancien régime retrouvent entachés de la môme atténuation, dont beaucoup d'au-
(1) Le compte rendu de Necker aboutissait aux chiffres suivants : Revenus, 264.104.000 L Dépenses, 203.904.000 1. Excédent de revenus, 10.200.000 L
(2) Impositions perçues par les receveurs généraux (taille, capitation, ving
fièmes) „ 148.090.000 1.
Charges assignées 29.050.000
Versé au Trésor royal 119.540.000
Produits bruts de la Régie générale. 42.000.000
Charges assignées 33. 100.000
Reste à verser au Trésor royal 8.900.000
Par ce procédé porté à l'extrême, on serait arrivé à compenser toutes les recettes avec toutes les dépenses, ce qui eût réduit à zéro le chiffre à inscrire au budget, ou plutôt à moins de zéro, car le déficit seul, en fin de compte, serait apparu.
(3) Cependant, lorsque Necker publia son fameux compte rendu, chacun s'écria « qu'on venait de déchirer le voile qui dérobait jusque-là le véritable état « des finances aux yeux du pays ». L'enthousiasme et les applaudissements furent universels. Le public alors se contentait de peu, car il est douteux que ceux qui applaudissaient si bruyamment à l'avènement de la lumière vissent effectivement très clair.
RÈGLE DE L'UNIVERSALITÉ
teurs modernes ont omis de se défier, lorsqu'ils citent Forbonnais, Mallet, ou Mathon de la Cour (i).
Sous l'assemblée constituante, le principe de l'universalité parut reprendre ses droits; les recettes et les dépenses sont bien alors comptées pour leurs totaux bruts. Mais les budgets de cette période, jusqu'au Directoire inclus, possèdent trop peu d'autorité (2) pour être cités comme modèles. Nous arrivons donc immédiatement au début du siècle.
Les budgets du Consulat et de l'Empire, malgré beaucoup de lacunes et d'insuffisances, eurent le mérite de développer régulièrement leurs recettes et leurs dépenses in eoctenso, en cessant de pratiquer le système des contractions existant sous l'ancien régime, sauf en un point, celui des frais de perception, où l'abus se cantonna et d'où il devint très difficile de le déloger (3).
Jusqu'à la Restauration, en effet, le produit net des impôts apparaît seul en recette, les frais de perception demeurant compensés et ignorés. Chaque administration prélève le montant de ces frais à son profit, sans en rendre compte ; les documents législatifs ne connaissent que les sommes nettes mises à la disposition du Trésor. Aussi faut-il commencer par rehausser les budgets de ces époques de 80, 100, ou 120 millions, suivant les années, pour les comparer aux budgets actuels.
Cependant Napoléon, tout en dissimulant au parlement le montant des frais de perception, n'avait eu garde de se priver lui-même de ce renseignement essentiel. Dès son avènement, L'arrêté du 26 prairial an XI interdit formellement aux comptables tout prélèvement direct ou occulte sur les recettes pour payer les dépenses. Le ministre Barbé-Marbois se félicitait de la mesure en ces termes : « Désormais, dit-il, toutes les recettes entrent « dans l'épargne sans retenue, et toutes les dépenses en sortent « par les mains des payeurs. Plus de causes, plus de prétextes
(1) Le dernier compte de l'ancien régime, présenté par Loménie de Brienne en mars 1788, aggrave encore le système des compensations, ou contractions de recettes et de dépenses.
(2) Voir, au sujet des budgets de la Révolution, notre histoire des Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
(3) Voir les Finances du Consulat.
« de confusion entre ces deux divisions capitales de nos opéra - « tions : tout est reçu par les uns, tout est payé par les autres. » (Rapport du ministre du Trésor aux consuls, 25 nivôse an XII.)
Il eût été surprenant que la précision d'esprit de Bonaparte n'organisât pas, pour lui-même, une comptabilité claire et méthodique. Mais il eût été plus surprenant encore de le voir mettre cette comptabilité sous les yeux des représentants du pays.
D'ailleurs, les administrations fiscales n'entendaient pas renoncer spontanément à cette prérogative qui les rendait à peu près maîtresses de leurs crédits (i). Aussi, malgré l'avènement du régime parlementaire, les budgets continuèrent-ils, pendant plusieurs années après la chute de l'Empire, à laisser dans l'ombre le chiffre des frais de perception. La puissance personnelle des administrations financières, du reste, considérablement accrue avec le développement des impôts, aggravait l'intensité de leur résistance. Comment triompher de l'autonomie abusive de ces corps organisés, possédant chacun un directeur général politique, assisté de son conseil, un caissier central, une comptabilité spéciale, un hôtel et des bureaux distincts, éloignés du ministère des finances (2). A l'exemple des anciennes fermes générales (3), les
(1) On se figure aisément quelles luttes durent organiser les anciennes régies pour conserver cette précieuse indépendance, quand on compare leur situation à celle des régies actuelles, obligées de marchander leurs crédits les plus indispensables auprès des Commissions du budget.
(2) L'administration de l'Enregistrement logeait rue de Ghoiseul, n° 2. L'administration des Forêts, 23, rue Neuve-Saint-Augustin. Les Douanes occupaient, rue Montmartre, l'ancien hôtel d'Uzès. La direction générale des Contributions indirectes était installée, au Marais, rue Saint-Avoye, 24, dans l'ancien hôtel de Montmorency et dans celui de la Trémoille. L'administration des Postes, rue du Coq-Héron, dans l'hôtel Fleuriau d'Armenonville. Pendant ce temps, le ministère des finances se trouvait rue Neuve-des-Petits-Champs, nos 4o et 42, dans l'hôtel Pontchartrain, sur l'emplacement occupé depuis par le théâtre italien et la Banque de France. Le Trésor royal demeurait 6 et 8, même rue des Petits- Champs.
L'ordonnance du 4 novembre 1824, de M. de Villèle, réunit ces administrations dans le grand bâtiment que Napoléon avait entrepris de construire pour y placer la Poste, rue de Rivoli, près de la place de la Concorde. En même temps, un joug uniforme centralisa entre les mains du ministre des finances le service de la comptabilité, du matériel, des pensions et des caisses, que chaque régie jusque-là dirigeait séparément pour la partie qui la concernait.
(3) « On n'eut qu'à remettre sur ses pieds l'ancienne table du Conseil des ferce miers généraux. »
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régies se considéraient comme des entreprises chargées, moyennant le prélèvement des frais nécessaires, d'alimenter les caisses du Trésor.
L'ordonnance royale du 26 mars 18 17 n'hésita pas cependant à stipuler : « A l'avenir, les frais de régie seront réglés aux époques « et dans les formes adoptées pour les autres dépenses de l'Etat. (( A cet effet, le produit brut des impôts sera porté en recette dans « le budget annuel et les frais de régie y seront compris en « dépense. » (Art. 3.) Le rapporteur de la Commission du budget s'exprimait ainsi : « Jusqu'ici, les budgets n'ont présenté que des ce produits nets. Ne vous importe-t-il pas de connaître la nature et « l'objet de ces prélèvements qui réduisent la recette effective de « près d'un tiers de la somme totale des recouvrements sur les « produits indirects et de un septième sur les contributions di- « rectes? Les dépenses des régies ne doivent-elles pas être concc senties aussi bien que les dépenses générales, pour lesquelles ce vous votez des crédits? » (Rapport du 2 3 mars 18 18 sur les voies et moyens, par le comte Beugnot.)
En conséquence, le produit brut des impôts apparut enfin au budget des recettes, et le montant de leurs frais de perception au budget des dépenses, dans la loi de finances du i5 mai 18 18, dont les totaux enflèrent subitement do 120 millions (1).
Depuis lors, les frais de perception ont figuré sans interruption dans les budgets successifs (2), conformément à la disposition
(1) Le budget du ministère des finances fut porto de 27 millions en 181 7 à 169 millions en 181 8 : augmentation d'une année à l'autre : 142 millions. Mais il faut déduire de ces 142 millions différentes dépenses nouvellement inscrites qui ne concernent pas les frais de perception. Ceux-ci se dégagent par approximation (car les chiffres n'apparaissent pas encore clairement), pour les sommes suivantes :
Contributions directes 17.000.000 fr.
Contributions indirectes. 104.000. 000 »
Total 121. 000 . 000 f r .
Ces 121 millions de frais, comparés à un total de 832 millions de produit brut, donnent, pour l'ensemble, une proportion de i4 0/0, ainsi répartie : 4.60 0/0 pour les contributions directes et 22 0/0 pour les contributions indirectes, en y comprenant les achats de matières du monopole des tabacs et des poudres.
(2) Mentionnons cependant quelques tentatives assez étranges, inspirées sans doute par une pensée politique, pour revenir à l'ancien ordre de choses : « 11
suivante des décrets du 3i mai i838 et 1862 toujours en vigueur : « Il doit être fait recette intégrale du montant des produits. Les « frais de perception et de régie, ainsi que les autres frais acces- <c soires, sont portés en dépense. » (Art. iG.)
| 2. — Règle cT universalité posée par V ordonnance de 1822. Infractions à ses dispositions, sans cesse poursuivies?
Quelque temps après, de Villèle compléta la mesure précédente par l'ordonnance du i4 septembre 1822, dont l'article 3 dit : « Les ministres ne peuvent accroître par aucune ressource partice culière le montant des crédits affectés aux dépenses de leurs sera vices respectifs. » Cet article, devenu depuis l'article 43 du décret du 3i mai 1862, organise à l'égard des dépenses le même principe d'universalité que la loi de 18 18 avait fait prévaloir à l'égard des recettes.
Presque tous les ministres, en effet, à l'occasion des services de leurs départements, se trouvent, soit accidentellement, soit d'une manière permanente, titulaires de certaines recettes, qui seront citées plus loin. Or, ces recettes, bien que nées au sein même de leur administration, ne leur appartiennent pas. Ils n'ont donc pas le droit de s'en faire une ressource et doivent les verser intégralement au budget des recettes. De même que la loi de 1818
« n'entre jamais que des produits nets au Trésor; c'est de produits nets seulece ment qu'il est chargé et redevable. C'est sur cette forme de procéder qu'ont «: été établis tous nos comptes de finances, en remontant jusqu'à celui rendu « par Desmarets en 1715, qui fut toujours regardé comme un modèle d'ordre « et de clarté. Le compte publié par M. Necker, en 1781, ceux rendus par ses <( successeurs ont été invariablement rédigés d'après cette règle fondamentale, « qui paraît la seule compatible avec l'esprit de nos institutions et avec les « principes d'une bonne comptabilité. Les frais de régie, les non-valeurs et les « restitutions ne peuvent entrer dans la loi de finances, sans jeter le désordre « et la confusion dans la comptabilité. En outre, cette forme tend à déplacer « la responsabilité ministérielle et à faire passer dans la main des Chambres « législatives une portion importante de la puissance exécutive. » Ce plaidoyer réactionnaire n'osa pas cependant aboutir à sa conclusion logique; le rapporteur se borna à formuler l'espoir que ses observations ne seraient pas perdues, et « qu'elles pourront servir à amender les lois de finances qui seront préparées « à l'avenir ». (Rapport du marquis de Garnier, au nom de la Commission du budget de 1821, à la Chambre des Pairs, 28 juillet 1821.)
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interdit de cacher une dépense derrière une recette, l'ordonnance de 1822 défend d'abriter une recette derrière une dépense. De part et d'autre, la description doit être complète : toutes les dépenses sont portées sur la paçe qui leur est réservée, toutes les recettes figurent en face sur une autre page. Quelle que soit la similitude de leur origine, en dépit de leur parenté/ les unes et les autres habiteront désormais un quartier distinct du budget : « Les ministres ne peuvent accroître par aucune ressource particule Hère le montant des crédits affectés aux dépenses de leurs ser- « vices respectifs. »
Diverses lois postérieures ont fait application de ce principe d'universalité à des services qui ne l'observaient pas, telle d'abord que La loi du 19 juillet 1840, relative aux produits du travail des détenus dans les maisons centrales. Jusqu'alors les maisons centrales augmentaient du montant de ces produits le chiffre de leurs crédits législatifs au ministère de l'Intérieur, contrairement aux prescriptions de l'ordonnance du i4 septembre 1822. La loi du ig juillet i845 édicta qu'a à partir du icr janvier 1846 « toutes les sommes provenant du travail des condamnés et toua tes les autres sommes qui ont été attribuées aux maisons cencc traies de détention seront versées dans les caisses du Trésor ». Gomme conséquence de cette disposition, à partir de 1846, le budget ouvrit en recette, parmi ses produits divers, une ligne spéciale pour y inscrire les produits en question, qui montent aujourd'hui à trois ou quatre millions ( 1 ). Corrélativement, un nouvel article introduit parmi les dépenses y mentionna le versement entre les mains des condamnés de la part qui leur revient personnellement dans le produit de leurs travaux (2).
(1) Extrait du budget des recettes de 1908 :
Produit du travail des détenus dans les ateliers et pénitenciers
militaires 373.000 fr.
Produit des maisons centrales de force et de correction 3.737.000
Produit du travail des condamnés transportés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie 35o.ooo
(2) Les condamnés, sur le produit de leurs travaux (tissages, cardage de soie, cordonnerie, bonneterie, filature, brosserie, etc.), reçoivent : i° un pécule disponible, dont ils peuvent user pour les achats courants de suppléments de nourriture, de tabac, etc., dans l'intérieur de la maison; 20 une masse de réserve destinée à subvenir à leurs premiers besoins, au moment de leur sortie de prison
La loi du 29 décembre 1876 a fait apparaître en recette, dans des conditions analogues, le produit des droits des chancelleries diplomatiques et consulaires au ministère des affaires étrangères (1). La loi du 28 décembre 1880 a pris les mômes dispositions à l'égard des revenus de V Ecole française à Rome au ministère des Beauoc-Arts (2). Le décret du 3i décembre 1881 prescrit encore de faire ressortir à part, sans compensation, les produits accessoires de la Trésorerie .
Le parlement, depuis les lois et ordonnances de 181 8 et 1822, s'est donc efforcé d'étendre le principe de l'universalité, qui, sauf les cas exceptionnels mentionnés plus loin, prédomine aujourd'hui s'il ne règne pas absolument, dans nos budgets, comme il serait désirable. On voit, par exemple, les produits des tabacs, des allumettes, des poudres à feu intégralement classés en recettes et leurs frais en dépenses; les revenus des forêts, au lieu de profiter à l'administration spéciale chargée de leur entretien et de leur surveillance, rentrent dans la masse des recettes; les bénéfices résultant des ventes de publications du gouvernement, de l'expédition des archives de la République, etc., ne profitent pas davantage aux services intéressés, lesquels puisent tous leurs crédits dans le budget des dépenses. Les administrations ne jouissent même pas du montant de la vente de leurs meubles de rebut, ni de leurs vieux papiers (3). Le tout est remis aux mains des Domaines, qui en comptent directement au Trésor.
Les motifs de cette rigoureuse interprétation (4) des disposi-
(1) Une recette de i.3oo.ooo fr. figure, aux produits divers du budget de 1908, comme produit des chancelleries consulaires et diplomatiques.
(2) Revenus ordinaires de l'Académie de France à Rome, 4-900 fr. (Budget de 1908.)
(3) L'administration des contributions indirectes autrefois sauvait de la vente les couvertures en parchemin de ses portatifs, afin de les faire servir de nouveau. Elle a dû renoncer à cette économie contraire aux règlements. Tous les portatifs maintenant sont revêtus d'une couverture neuve et les vieilles couvertures vendues au poids.
(4) L'application du principe de l'universalité, malgré sa rigueur, doit éviter cependant d'être excessive. Ainsi, en 181 8, lors de la discussion de la loi du i5 mai, un député demanda qu'on fit apparaître, en recette et en dépense, les remises des débitants de tabac. Ces remises, disait-il, doivent figurer parmi les recettes, parce qu'elles constituent une véritable contribution payée parle public du fait du monopole des tabacs. Elles doivent, d'un autre côté, figurer en dépen-
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tions réglementaires de 1817 et 1822 se comprennent mieux si l'on considère que toutes les administrations ne demanderaient qu'à compenser subrepticement leurs recettes avec leur dépenses, tant est vive chez elles la tentation de s'attribuer les ressources créées dans leur sein. Le Trésor se trouve donc obligé de les leur arracher de force. Déjà la loi elle-même s'est vue contrainte, comme nous le dirons tout à l'heure, d'admettre beaucoup d'exceptions. Au moins faut-il que les règles subsistantes soient strictement observées et qu'un contrôle incessant les fasse respecter. Parlons maintenant de ce contrôle.
Les rapports annuels de la Cour des comptes fournissent à son sujet des exemples instructifs. Parmi les infractions le plus souvent dénoncées, une des plus graves, autrefois tout au moins, cons istait dans la vente par les arsenaux, usines, ateliers de la guerre et de la marine, etc., de vieux matériaux à leur profit. Ces établissements, en effet, périodiquement encombrés d'une quantité considérable de résidus, matières hors d'usage, débris de cuivres, ferrailles, instruments brisés, outils rebutés, déchets de toutes sortes, dont il importe de se débarrasser et qui représentent une
ses, parce qu'elles forment le salaire des débitants. (Discours de M. de Chauvelin, député, 23 avril 1818.) Le directeur général des contributions indirectes, M. de Barante, objecta qu'on ne saurait porter en recette ce qui n'a pas été reçu, ni porter en dépense ce qui n'a pas été réellement payé. Les 17.000 débitants de tnbac ne sont pas des fonctionnaires, ce sont plutôt des redevables surveillés* Leurs remises n'ont pas le caractère d'appointements, mais de bénéfices commerciaux. « Ce que j'ai dit, ajoutait-il, ne tend pas à refuser les renseignements nécessaires. Tout sera détaillé et mis sous les yeux de la Chambre. » En effet, le compte définitif des recettes mentionne maintenant chaque année, à titre de renseignement, l'importance des remises allouées aux débitants de tabac. Mais le budget lui-même continue à ne pas les comprendre dans ses évaluations, composées exclusivement du produit net des ventes.
De même, plus récemment, à propos des frais de Trésorerie, il a été reconnu qu'on ne saurait distinguer en recette et en dépense dans les budgets les opérations des comptes courants du Trésor avec ses divers correspondants, lesquelles s'élèvent à 3o ou f\o milliards en recette, et à 3o ou 4o milliards en dépense. L'amour de l'article 43 du décret du 3i mai 1862, poussé aussi loin, deviendrait déraisonnable. Ici le solde net, débiteur ou créditeur, suffit.
Certaines recettes, cependant, longtemps admises en déduction des intérêts de la dette flottante, telles que les bénéfices sur fonds placés en report, intérêts payés par les emprunteurs à la caisse des chemins vicinaux et des établissements scolaires (Voir la discussion du 18 décembre 1884, à la Chambre des députés) et autres bénéfices, figurent aujourd'hui à part aux recettes d'ordre.
valeur assez importante, doivent les remettre à l'administration des Domaines, pour être vendus au profit du budget des recettes : tel est le seul procédé régulier (i). Mais les ateliers et arsenaux, que ce procédé n'enrichit pas, inventent tous les subterfuges possibles pour éviter une telle dépossession. Le plus souvent ils vendent eux-mêmes les vieux matériaux de gré à gré, sous le manteau de la cheminée ; ou bien ils les font remployer après transformation (2), ou bien, ils les comprennent secrètement dans le marché d'un fournisseur qui en défalque le prix sur sa facture, etc. (3). Autrefois, avons-nous dit, les rapports de la Cour des comptes contenaient de nombreuses découvertes de ces manœuvres frauduleuses. Depuis plusieurs années, l'abus plus rare-
(1) « Un arsenal a besoin de cent mille kilos d'acier, il possède dans ses mate gasins deux cent mille kilos de vieux fers ; rien, semble-t-il, ne serait plus « simple que de dire à un fondeur : Prenez mes vieux fers, je prendrai votre « acier et je vous payerai la différence. Oui, mais comment surveiller le fonc- « tionnaire chargé de ce marché direct? il pourrait s'entendre avec le fondeur « et voler l'État. L'État ne veut pas être volé ; de son côté, le fonctionnaire ne « veut pas être soupçonné. On repousse donc les marchés de gré à gré et on a « recours à la vente publique qui met complètement à couvert la responsabilité « des fonctionnaires. On pourrait perdre quinze ou vingt mille francs dans une «: prévarication, on perd des millions dans les enchères, mais les principes « administratifs sont saufs. » (Série d'articles sur la marine, publiés par le journal le Temps sous la signature de M. Paul Bourde, 1888- 1889.)
(2) Les marchés de transformation , d'après lesquels un entrepreneur reçoit de vieux matériaux à charge de les rajeunir et de les remployer, sont exceptionnellement autorisés, sous la condition que la transformation s'appliquera exclusivement « à des fournitures de même espèce, destinées à être remployées pour « les besoins du service d'où ils proviennent ». Tel est le texte des circulaires interprétatives de l'article 43 du décret du 3i mai 1862, dont le paragraphe final déclare, dans les termes suivants, que les dispositions d'après lesquelles les ministres ne doivent pas accroître leurs crédits par des ressources particulières « ne sont pas applicables aux matériaux dont il aura été fait un remploi clû- « ment justifié pour un besoin du service même d'où ils proviennent ».
(3) ce J'ai pu constater, disait un député, que, pour la manufacture de Tulle, « par exemple, où il se vend pour une dizaine de mille francs de limaille d'acier <c tous les ans, il ne rentre pas un sou dans la caisse de l'État. Il est facile de « le vérifier; il suffit, pour cela, de prendre les registres du receveur des domai- « nés chargé de vendre les matériaux réformés appartenant à l'État. Eh bien! « consultez ces registres, vous ne trouverez pas trace d'une seule de ces opéra- « ions. » Plus loin il est question « de travaux ayant coûté 140.000 fr., pour « lesquels l'administration de la guerre n'a eu connaissance que d'une dépense « de 100.000 fr. ». (Discours de M. Borie, député, séance du 6 mars 1888.) Le ministre de la guerre a répondu qu'il s'engageait à faire une enquête sérieuse et à mettre fin à ces abus, s'ils existent réellement.
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ment signalé a-t-il cesse d'être mis en pratique ? ou bien, les précautions sont-elles mieux prises pour le dissimuler ?
Voici, néanmoins, divers exemples dont quelques-uns sont relativement récents, puisés dans les rapports annuels adressés par la Cour des comptes au chef de l'État :
Le ministre de la marine, sollicité en 1876 de concourir à la dépense d'érection d'un monument en mémoire de l'un de ses prédécesseurs (1), trouva très économique de fournir sa souscription sous la forme de vieux canons condamnés et de chaînes hors d'usagée. Le bronze des canons et des chaînes pesait 5. 000 kilog. et valait 12.000 fr. environ. La Cour déclara qu'il aurait fallu faire vendre par l'administration des domaines les vieux canons et les vieilles chaînes, puis, prélever le montant de la souscription sur les crédits de la marine ; en un mot, ne pas procéder par voie de compensation, mais distinguer le fait de la recette du fait de la dépense.
Le rapport de 1907 sur l'exercice igo5 constate encore que 5.ooo kilos de vieux bronze provenant de bouches à feu hors d'usage ont été cédés à titre gratuit par le ministère de la marine pour l'érection de deux monuments (2), alors que la valeur du métal aurait dû faire recette au Trésor. Le ministère promet, d'ailleurs, dans sa réponse qu'un projet de loi déjà déposé tend à régulariser à l'avenir ces sortes de cessions.
De même, la Cour des comptes n'admet pas que les bois abattus dans les jardins et parcs de Rambouillet et de Saint-Cloud soient affectés à la consommation intérieure des bâtiments, ou à l'usage personnel des gens de service. Malgré la résistance du ministre des beaiix-arts, elle veut que ces bois soient vendus par l'administration des domaines et que le chauffage soit entièrement payé sur des crédits législatifs.
Le palais de la Légion d'honneur, incendié sous la Commune, a été réédifié au moyen des souscriptions des légionnaires. Or, le grand chancelier, brave général qui connaissait mieux les champs
(1) M. de Ghasseloup-Laubat, à Marennes.
(2) Statue à Dupuy de Lôme, monument commémoratif au docteur Rochard.
de bataille que la comptabilité, n'hésita pas à appliquer directement aux travaux de réédification le montant des souscriptions qui affluaient dans ses caisses, sans les faire passer par le budget (i). L'attention du ministère des finances fut, en 1878, attirée sur ces irrégularités (2). Puis, en 1881, la nécessité d'un crédit législatif de 73.000 fr. pour achever le monument amena l'affaire devant les Chambres, qui, tout en accordant le crédit demandé, voulurent connaître les détails de l'opération. L'inspection des finances poursuivit, sur la demande du parlement, l'enquête qu'elle avait entreprise dès 1878 ; la Cour des comptes s'empara de la comptabilité, et il fut reconnu que la dépense totale atteignait 1.485.454 fr., sur lesquels les souscriptions des légionnaires avaient fourni 1.287.076 fr., dont le budget n'avait pas eu connaissance (3). Si donc la Cour des comptes et l'inspection générale n'étaient pas intervenues à temps, — à temps, bien que tout fût fini depuis longtemps, mais c'était encore à temps pour la Cour des comptes, — les dépenses de reconstruction du monument de la Légion d'honneur n'eussent figuré dans les écritures publiques que pour 73.000 fr., au lieu de un million 1/2 environ, leur véritable chiffre. Et, plus tard, les archéologues, en compulsant les comptes officiels, auraient constaté, avec étonnement, qu'un si beau palais avait coûté si peu (4) l
Pour atténuer la dépense de création des nouveaux régiments
(1) Les ressources réunies par voie de souscription en vue de la reconstruc* tion du palais constituaient des deniers publics et, comme tels, devaient, dès le premier jour, figurer parmi les recettes de l'État. De même, les dépenses de construction devenaient des dépenses publiques.
(2) Dès le ier février 1878, la Cour des comptes adressa au ministre des finances un référé au sujet de ces irrégularités, et, conformément à ses conclusions, un agent comptable spécial fut constitué par arrêté du ministre de la justice du ior mars 1878. L'inspection générale des finances, d'un autre côté, fut chargée d'une enquête en 1880, afin de reconstituer, dans le sein même des bureaux de la Légion d'honneur, les détails de l'opération.
(3) En plus du produit des souscriptions, la Légion d'honneur^réalisa une ressource de 100.000 fr. environ, en convertissant ses rentes 3 0/0 en rentes 5 0/0, au moyen d'une opération de bourse, en 1876.
(4) Le grand chancelier de la Légion d'honneur, déclaré comptable de fait, a dû fournir un compte détaillé de ses recettes et de ses dépenses, qualifiées d'occultes. Ce compte d'ailleurs, reconnu exact, a été définitivement apuré par un arrêt de quitus des 11 et 25 mai i885.
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de cavalerie, décidée par la loi du 25 juillet 1887, le ministre de la guerre prescrivit, en 1888, de vendre de gré à gré les juments placées en dépôt chez les cultivateurs et non susceptibles d'emploi. 864 bêtes furent ainsi cédées à l'amiable pour un prix de 248.399 fr. ; pareille somme se trouva, dès lors, soustraite au contrôle du parlement. La Cour des comptes observa que les juments auraient dû régulièrement être livrées à l'administration des domaines qui eût versé le prix de leur adjudication au Trésor ; Le ministre de la guerre, de son côté, se serait pourvu auprès du parlement afin d'obtenir les compléments de crédits nécessaires (1).
En résumé, les règles d'universalité prescrivent de décrire et de classifier séparément toutes les recettes de l'État et toutes ses dépenses, sans atténuation, confusion, ni compensation, afin que les unes et les autres s'offrent intégralement à la sanction et au contrôle des représentants du pays. Tel est l'objet des articles 16 et 43 du décret du 3i mai 1862.
Malheureusement, ces règles anciennes (2), dont la Cour des
(1) Le rapport législatif concernant la loi de règlement de l'exercice 1888 (du 19 mars 1892), qui rappelle ces justes critiques de la Cour des comptes, conclut néanmoins à l'admission de circonstances atténuantes en faveur du ministère de la guerre.
(2) Quelques exceptions cependant sont à mentionner dans le passé. Ainsi, en 181 7 et 1866, le solde des budgets spéciaux affectés à la dette publique et à l'amortissement rentrait seul au budget général.
La loi du 25 mars 181 7, bien que le crédit public commençât à reposer sur des bases solides, avait cru devoir stipuler : « Les produits nets de l'Enregistre- « ment, du Timbre, des Domaines et ceux des administrations des Postes et de « la Loterie sont affectés au payement des intérêts de la dette perpétuelle et au « service de la caisse d'amortissement. » (Titre X, art. 139.) Le rapporteur du budget commentait ainsi ce texte : « Afin de rendre cette spécialisation plus pal- « pable, les comptables qui recevront les produits dont il s'agit ne pourront être « libérés que par les récépissés de l'établissement qui sera chargé du service de « la dette (Banque de France, ou Caisse des dépôts). Et il sera dressé, par an <c budget séparé, un compte distinct des recettes et des dépenses concernant la « dette publique. » (Rapport du comte Beugnot, 24 janvier 181 7.)
Ces dispositions subsistèrent théoriquement jusqu'en i83o. Alors, comme les produits des impôts spécialisés avaient, en progressant, largement dépassé le montant des intérêts de la dette qu'ils devaient acquitter, le budget spécial, dépouillé de toute signification, disparut sans bruit. En 1866, la loi du 11 juillet 1866 constitua, dans des conditions analogues, en faveur de l'amortissement, un budget spécialisé, qui prit fin en 1870.
comptes et l'administration continuent à poursuivre la stricte application, subissent, du fait de la loi ou de tolérances budgétaires, diverses atteintes, qui, espérons-le, resteront exceptionnelles.
Ainsi, les dépenses des lycées n'apparaissent aux budgets que pour leur solde, c'est-à-dire pour les subventions que L'Etat leur alloue. Seuls les rapports législatifs fournissent éventuellement, à titre de documents annexes, des renseignements sur le montant brut de leurs dépenses et de leurs recettes.
Dans un ordre d'idées analogue, la loi de finances de 1890 stipula que les produits de la vente des matières remises par la marine aux domaines constitueraient un budget à part, classé parmi les services spéciaux du Trésor, donnant lieu à la délivrance des crédits dans la mesure môme des ressources réalisées. (Art. 39 de la loi du 26 décembre 1890.) L'ouverture de ce compte vSpécial ayant soulevé de justes protestations (1), sa clôture fut prononcée et son solde créditeur servit à atténuer les découverts du Trésor. (Loi du règlement de l'exercice 1892, art. 18.)
La loi de finances du 2 juin 1891 ayant affecté le prélèvement de 1 0/0 opéré sur les fonds du pari mutuel à l'encouragement de l'industrie chevaline, le montant de ce 1 0/0, au lieu de rentrer dans la masse des recettes, vient augmenter, par la voie des fonds de concours, les crédits législatifs du ministère de l'agriculture.
Sous prétexte de mieux soutenir la lutte contre les collections étrangères, de défendre plus efficacement notre trésor artistique, d'augmenter nos richesses en tableaux, statues, œuvres d'art, la loi de finances du 16 avril 1896 a réalisé la vieille idée de Caisse de Musées. L'argent est encore ici mis à part au profit des musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg.
(1) Voir spécialement la séance du Sénat du 22 décembre 1890 : « Cet article « 3q, dit M. Blavier, est, suivant moi, — le mot n'est pas trop fort, quoi- « qu'excessivement énergique, — une monstruosité financière. Car il a pour « effet d'établir un budget particulier à la marine à côté du budget général, « contrairement au principe constamment soutenu de l'unité budgétaire, qui « consiste à n'admettre qu'un seul budget pour l'État. »
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L'école nationale supérieure des Mines a obtenu aussi, par la loi du 20 février 1901, la faveur d'un budget spécial ; les exploitations agricoles des écoles nationales d'agriculture et des bergeries désignées par le ministre ont, à leur tour, conquis leur budget spécial à partir du Ier janvier 1902, en vertu de la loi du 3o mars 1902 ; l'Algérie possède le sien depuis 1900. Les crédits du matériel du Muséum d'histoire naturelle seront désormais attribués à cet établissement à litre de subvention, pour être portés à un budget spécial dont il aura l'administration, en vertu de la loi de finances de 1908. La même loi du 3i décembre 1907 accorde une autonomie analogue aux écoles nationales des arts et métiers, etc.
Combien d'autres voudraient les imiter, qui y réussiront peut-être un jour, tant est recherchée cette situation lucrative. Ports de commerce, canaux, rivières, hôpitaux, pénitenciers, maisons centrales, offices de publications, etc., tous les détenteurs, en un mot, de recettes directes ou indirectes, s'ingénient pour conquérir l'application de ces recettes propres à leurs propres dépenses, chacun d'eux ne songeant qu'à lui-même, croyant que l'horizon de son service borne le monde, sans paraître se douter du caractère très relatif de son importance. L'universalité seule remet à leur place ces ambitions coûteuses, universalité que les pouvoirs publics, malgré des concessions arrachées de temps à autre, maintiennent assez fermement dans ses lignes générales. S'ils cédaient à la poussée, en effet, le budget tout entier ne tarderait pas à se transformer en un agrégat de services spécialisés. Les postes, les télégraphes, les téléphones, les tabacs, les poudres, les allumettes, les régies de toute sorte deviendraient autant de personnalités indépendantes, dont la comptabilité budgétaire n'enregistrerait plus que des soldes. On en reviendrait, par une pente fatale, aux exposés financiers de l'ancien régime.
Lorsque l'Algérie, en 1891, commençait à réclamer la création du budget spécial qu'elle a obtenue en 1900, le rapporteur s'écriait : « Nous avons lutté pendant un demi-siècle pour conquérir <x l'unité budgétaire ; tous les ministres des finances s'y sont ce appliqués. Chaque année, on cherche à rendre cette unité à peu
ce près complète. Avec l'unité budgétaire, nous avons conquis « Tordre et le contrôle des finances. Moins que jamais, aujour- « d'hui, il faut laisser se dissoudre ce faisceau de garanties. » Ce sont bien là les principes qu'il faut sauvegarder.
Les budgets, en résumé, pour être clairs et sincères, doivent offrir d'une manière universelle leurs chiffres aux votes législatifs, c'est-à-dire détailler, en les isolant les uns des autres, tous leurs éléments de recettes et de dépenses.
I 3. — Le principe de V universalité dans les budgets anglais,
prussien, belge et italien.
Le parlement anglais, dès 1848, adopta la motion suivante : « La Chambre a délibéré qu'elle ne pouvait administrer efficace- « ment les revenus de l'État, si le montant total des impôts et « des autres sources de revenus publics n'était pas versé au Tré « sor ou porté à son compte (1). » (3o mai 1848.)
En i856 seulement, la mesure fut complètement réalisée et l'intégralité des recettes et des frais de perception apparut aux budgets pour subir le contrôle de la Chambre des Communes. Cette innovation entraîna, d'une année à l'autre, dans les statistiques fiscales anglaises, le même phénomène d'augmentation qu'en France, après 18 18. A partir de i856, surgit inopinément une différence en plus de 4-5oo.ooo livres (ii2.5oo.ooo francs), dont il faut avoir bien soin de tenir compte quand on se livre à des comparaisons.
Non seulement, le budget anglais met en évidence les frais de perception, mais il détaille les plus minimes recettes provenant des diverses administrations. On voit, parmi les Miscellaneous revenues, figurer les articles suivants : vente d'objets et matières réformés des ministères ; — produit du travail des condamnés ; — vente des catalogues des musées (British muséum, National
(1) Sir Erskine May, Histoire constitutionnelle de V Angleterre.
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Gallery) ; — produit des entrées à National Gallery, au British muséum, au South Kensington muséum, à Bethnal green muséum, à la Tour de Londres, etc. ; — produit de la vente des vieilles matières provenant des palais royaux, des édifices publics, des Chambres du parlement, des administrations, des musées, etc.. ; produits des conscience moncy , ou restitutions anonymes ; — produit de la vente des livres, papiers, cartes, fournitures, etc., du Stationery office, etc., etc. (i).
Cependant les produits des domaines (Woods, forests and land revenues of the crown), développés sans doute dans le volume des Finance accounts en recettes et en dépenses brutes, ne figurent dans le budget que pour leur solde net. De même les escomptes, drawbacks et restitutions sont déduits d'office des recettes brutes des impôts. Un article de sir Stafford Northcote, sur les finances de l'Angleterre, s'exprime ainsi : ce C'est donc ce presque le produit brut qu'on inscrit actuellement au budget. » Ce presque vise les dépenses dont nous venons de parler, soustraites des recettes pour un total de 60 millions de francs environ. En dehors de là, le principe de l'universalité domine la comptabilité anglaise.
L'Allemagne, jusqu'à ces derniers temps, ne faisait entrer les Postes et les Télégraphes dans ses budgets que pour leur produit net. Ainsi, en 1899-1900, le Reichstag n'inscrivait que 60.000.000 francs de recettes à la ligne Postes et Télégraphes, alors que ce service produisait effectivement 45o à 5oo millions (2). Aujourd'hui que le budget impérial a cessé de soustraire les dépenses des Postes et Télégraphes de leurs recettes, celles-ci, apparaissant pour leur total brut, atteignent, dans les prévisions de 1 908-1 909, 8o5 millions de francs, alors que les dépenses, inscrites d'un autre côté, y sont estimées 700 millions. Un état annexe se charge ensuite, en dehors du budget, de faire ressortir le produit net de io5 millions.
Ci) Le finance account contient une centaine de titres différents de ces Miscellaneous revenues de minime importance, dont quelques-uns s'abaissent à quelques livres seulement.
(2) Ces divers exemples prouvent combien il est nécessaire de connaître la contexture exacte des budgets étrangers avant de les comparer avec le nôtre.
Le budget impérial allemand s'abstient aussi de compenser les répartitions qu'il verse aux États confédérés (répartitions provenant d'impôts levés au nom de la confédération sur leurs territoires), avec les contributions matriculaires qu'il reçoit des mêmes États confédérés. Ici des raisons politiques s'ajoutent aux raisons de comptabilité pour maintenir L'universalité de la description, l'empire allemand tenant à chiffrer ses relations avec les Etats confédérés, afin de bien montrer, d'une part, que les répartitions constituent une sorte de don de suzeraineté, d'autre part, que les contributions matriculaires comportent l'idée d'un subside de vassalité.
La Prusse semblerait à la rigueur excusable de n'établir qu'au net le compte de ses nombreuses exploitations industrielles. Elle n'hésite pas cependant à distinguer dans ses budgets la totalité des recettes et des dépenses de ses chemins de fer (i), forêts, mines, usines, salines, houillères, établissements de bains, domaines agricoles, etc. Ainsi, tandis que la spécialisation n'aurait fait ressortir, en 1908-1909, que 85g millions de francs de produit net, l'universalité développe l\.ioi millions de produit brut. Les chemins de fer notamment sont inscrits au budget de 1 908-1 909 pour 2.565 millions de recettes brutes, alors qu'un tableau annexe évalue leur rendement net à 285 millions seulement, déduction faite de toutes leurs dépenses, même des intérêts et de l'amortissement de leur dette et des pensions de leurs employés. En Autriche, l'exposé du projet du budget cisleithan faisait remarquer, par l'organe de M. Dujanewski, ministre des finances en 1890, que si les recettes et les dépenses semblaient alors augmentées de près de 20 millions de florins, c'est que, pour la première fois, on venait, conformément aux règles de
(1) Le principe de l'universalité, à l'égard des chemins de fer, en Prusse, s'est .ittirmé progressivement. En 1880, le ministre des finances s'exprimait ainsi : « Certaines lignes de chemins de fer, qui, dans le budget précédent de i884~ « i885, ne figuraient encore que pour leur produit net, ont été, conformément « aux principes de notre comptabilité publique, portées en recettes et en dépen- « ses pour leur chiffre brut dans le budget de 1 885- 1886. » (Exposé de M. de Scholz, ministre des finances, 19 janvier i885.) En vertu de cette décision, 116 millions de francs de recettes et dépenses de chemins de fer, qui échappaient encore alors à la règle commune, rentrèrent sous son joug.
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comptabilité, de prescrire L'inscription des opérations brutes des chemins de fer exploités par l'État pour le compte de sociétés privées.
L'Italie, dans sa nouvelle loi de comptabilité, n'a pas manqué d'ordonner formellement l'inscription budgétaire de la totalité des sommes recouvrées, à quelque titre que ce soit. (Art. 43 de la loi du iG février 188/+.) Ses budgets sont construits en conformité de ce principe.
Les budgets de la Russie distinguent de môme, avec beaucoup de détails, leurs recettes et leurs dépenses.
La Belgique, comme la Prusse, développe in eœtenso les opérations de ses chemins de fer et autres domaines. Son budget porte en recette brute les produits à provenir des chemins de fer, des télégraphes et téléphones, des postes, des paquebots d'Ostende, etc., avec inscription des dépenses correspondantes à l'autre partie du budget. Les recettes destinées au fonds communal, bien que le Trésor ne les perçoive que pour les restituer, grossissent de même les totaux budgétaires, et sont reprises ensuite par le budget spécial des recettes et dépenses pour ordre, constitué précisément afin de faire apparaître, suivant sa définition, « les fonds de tiers ou particuliers dont le Trésor effectue la recc cette et le remboursement ».(Art. 24 de la loi du i5 mai 1846.) Outre les opérations du fonds communal, ce budget pour ordre développe encore les entrées et sorties des caisses d'épargne, les consignations, etc.
Le fait seul de son unanime observation dans tous les pays, sauf certains cas exceptionnels, pourrait suffire à justifier les mérites du principe de l'universalité.
|4- — Mérites du principe de V Universalité.
Il semble cependant nécessaire de préciser la nature même de ces mérites : deux mots les résument à notre avis : économie et clarté.
L'économie sans doute réside beaucoup plutôt dans la volonté
des gouvernants que dans l'emploi d'un mode de comptabilité déterminé ; nul procédé, à proprement parler, ne saurait produire automatiquement l'économie. Mais d'habiles précautions peuvent mettre le législateur en garde contre les entraînements; de sages règlements peuvent le préserver des tentations. Si, par exemple, il est démontré, comme nous l'avons fait, qu'un trop intime rapprochement entre les recettes et les dépenses favorise les abus, le système qui tendra à supprimer cette dangereuse promiscuité exercera une influence d'économie sur le budget.
Lorsque les administrations financières, avant 1818, puisaient à leur gré dans leurs recettes pour payer leurs dépenses, le taux des frais de perception atteignait un niveau exorbitant. Le rapport rédigé en i83o par de Chabrol, ministre des finances, constate qu'à partir du jour où fut effectuée la réforme qui classa les frais de perception parmi les dépenses publiques, le montant de ces frais diminua dans une proportion considérable.
Le second avantage de l'universalité est la clarté: plus de compensations, d'atténuations, de dissimulations de recettes derrière les dépenses ou de dépenses derrière les recettes ; par conséquent, plus de coins noirs, de cachettes, où s'abritent les opérations suspectes. M. di Rudini, président du Conseil, disait, le 9 novembre 1891, à Milan : « Permettez-moi, Messieurs, de déclarer et de « répéter hautement que le déficit ne se blottira plus dans ces ce fameuses cachettes qui ont été si opportunément dénoncées. Les <c excédents ou les déficits de nos budgets seront formulés par un « seul chiffre. »
Toutes les recettes et toutes les dépenses étant décrites et inscrites à part, l'addition de chaque colonne résume la situation budgétaire. Le budget, un pour la recette, un pour la dépense, demeure un également dans sa conclusion: équilibre, excédent ou déficit. Comme le dit M. Léon Say : « Le principe de l'unité est « un principe de clarté. Personne ne peut connaître sa situation « financière qu'en l'embrassant tout entière. » L'unité produit la lumière par le fait seul de sa simplicité (1).
(1) Lire aussi, au sujet de l'unité du budget, le discours prononcé par M. Bou-
SYSTÈME DE LA SPÉCIALISATION
<x L'unité du budget consiste à ne pas faire de comptes à part, « à ne pas attacher au gros budget le petit budget de tel ou tel
ce service avec sa comptabilité spéciale L'unité consiste à ne
a pas diviser l'administration en cinq, six, dix, trente usines : « l'usine des postes et télégraphes, l'usine des tabacs, l'usine des « chemins de fer, l'usine de telle ou telle direction ministérielle.
« Il n'y a d'unité de budget que si on a réussi à faire entrer « toutes les recettes dans une seule caisse et à faire sortir l'argent « de toutes les dépenses du même et unique grand fonds commun. « Il n'y a d'unité budgétaire que si on a pu traiter tous les crédits « ouverts par les Chambres dans les mômes conditions de justifi- « cation, d'annulation et de report. » (Extrait d'une lettre écrite par M. Léon Say àpropos du budget de 1891. Journal des Débats , 7 octobre 1890.)
Tels sont les avantages du système de l'universalité, adopté dans tous les pays.
§5. — Système de la spécialisation, opposé à celai
de V universalité
A l'inverse du système de l'universalité, la spécialisation — il faut s'empresser de définir le mot tant il paraît barbare au premier abord — « consiste à isoler chaque service, en distrayant de « la masse des opérations budgétaires les recettes et les dépenses (( qui lui sont propres ».
C'est donc bien l'opposé du système de l'universalité, lequel, avons-nous dit, groupe toutes les recettes du budget sur une page et toutes ses dépenses sur une autre page. Avec la spécialisation, au contraire, chaque service dégage les résultats de sa propre exploitation afin d'en faire ressortir les bénéfices ou les déficits propres.
Ce procédé, prétendent ses partisans, cette juxtaposition rationnelle et industrielle d'éléments destinés à se compléter l'un par
langer au Sénat, à l'occasion du projet de constitution d'un budget spécial en faveur de l'Algérie. (Séance du 2 mars 1891.)
ÉVALUATIONS BUDGETAIRES DES RECETTES ET DES DEPENSES
§ ier. Évaluation des recettes : sagacité et sincérité. Système automatique d'évaluations d'après les résultats effectifs du dernier exercice connu. Ses avantages; son introduction en France en 1828; ses vicissitudes à diverses époques. — | 2. Système des majorations, mis en pratique en i854 et rétabliofficiellement en i883. Motifs invoqués en sa faveur. Il échoue dans l'application. — | 3. A l'étranger, les évaluations de recettes s'effectuent sans difficulté, parce qu'elles sont plus rapprochées des faits. Prévisions de recettes en Angleterre, en Allemagne, aux États-Unis, en Italie, etc. Le changement de date de l'ouverture de l'année financière y favorise les justes évaluations. — § 4- Évaluation des dépenses. Définition du mot crédit. Crédits évaluatifs et crédits limitatifs. Précautions de contrôle à l'égard de chacun d'eux. Les dépenses ne comportent pas, comme les recettes, de règles d'évaluation précises et automatiques.
§ Ier. — Mode d" évaluation des recettes. Système automatique.
L'inscription universelle des recettes et des dépenses est la première règle de l'établissement des budgets. Les justes évaluations sont la seconde. Il faut qu'au bout de chaque libellé de recettes et de chaque libellé de dépenses figure un chiffre aussi exact que possible : à ce prix seulement la préparation du budget possédera les qualités qui lui sont indispensables.
La nécessité des évaluations, sans épithète, n'a pas besoin d'être démontrée : il s'agit de soumettre aux représentants du pays, sous une forme numérique, le montant des autorisations qu'ils auront à consentir, et de parvenir, en outre, à dresser la balance finale du budget, objet même de sa préparation.
Mais comme ces évaluations n'ont de mérite qu'à la condition d'être justes, le mot juste devient ici prédominant et tous les
développements du présent chapitre s'attacheront à mettre en relief son importance.
Les justes évaluations exigent deux qualités primordiales, la sagacité et la sincérité : la sagacité, qui permet aux préparateurs du budget de voir clair dans l'avenir, aussi clair qtie possible; la sincérité, qui les eng*ag*e à déclarer la vérité lorsqu'ils l'ont discernée. Ces deux qualités ne vont pas l'une sans l'autre. A quoi sert d'être sincère, si Ton n'est pas sag-ace? Que devient la sagacité si, par défaut de sincérité, la lumière demeure sous le boisseau? Vaut-il mieux ne pas voir la vérité ou ne pas la dire, tromper ou se tromper? Encore une fois, la réunion des deux qualités conduit seule à de justes évaluations.
La sagacité est un don de l'intelligence que l'expérience perfectionne (i). Souhaitons aux préparateurs du budget de la posséder, car aucun règlement ne saurait la leur procurer.
Au contraire, la sincérité s'obtient, à la rigueur, au moyen de certaines prescriptions effectives, d'autant plus indispensables que les tentations à rencontre de la sincérité sont, non pas irrésistibles,— il n'en existe heureusement pas de telles — mais très redoutables.
L'équilibre du budget étant le problème de la loi de finances, chacun cherche trop souvent à le résoudre au gré de ses désirs, en torturant les chiffres qui se laissent, d'ailleurs, facilement faire. La main du ministre des finances doit trembler quand, arrivant au bas de la dernière page de ses évaluations, il en pose les totaux : le sort de ses combinaisons financières, son propre sort peut-être, dépendent de l'addition qui s'achève. Si la colonne des dépenses est la plus forte, c'est le déficit, avec toutes ses conséquences. Si, au contraire, la colonne des recettes l'emporte, c'est l'excédent, c'est-à-dire, le succès. Quelle terrible tentation, dès lors, envahit son esprit d'enfler les recettes et de réduire les
(i) La sagacité financière se perfectionne par l'étude des exemples que l'histoire fournil, les uns à suivre, les autres à éviter. Même quand on a mal évalué soi-même autrefois, vos propres erreurs vous deviennent profitables. C'est ce qu'on nomme l'expérience; seulement, il ne faudrait pas passer sa vie à en acquérir.
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dépenses! Pour cela, il suffit seulement, en revisant ses premières évaluations, de les infléchir conformément à ses sentiments préconçus, jusqu'à ce que leur total aboutisse au résultat voulu ! D'ailleurs, les illusions, volontaires ou non, se mettent de la partie et dissimulent même aux yeux du public, surtout aux yeux de leur auteur, ce que ces contournements peuvent avoir de répréhensible (i).
Avissi, en France, où l'on ne craint pas de suspecter soit la sagacité soit la sincérité des préparateurs des budgets, a-t-onjug-é nécessaire d'organiser pour les recettes un système dit automatique, laissant le moins possible à l'arbitraire.
Ce système automatique est le premier des trois systèmes susceptibles d'être employés pour Févaluation des recettes (2), que nous examinerons successivement :
i° Système automatique,
20 Système des majorations,
3° Système de l'appréciation directe.
Le système automatique, ou de la pénultième année, consiste purement et simplement à inscrire, comme produits probables de l'exercice futur, les résultats effectifs du dernier exercice connu. Ce sont les faits réalisés pendant la plus récente période
( 1 ) Cette tentation d'enfler les recettes pour aligner le budget est prise sur le fait dans la curieuse déclaration suivante d'un sénateur, ancien directeur général de l'Enregistrement, à propos de la taxe d'accroissement : « Les prévisions budgétaires de la loi de 1880 ont, en effet, été fixées officiellement à 3.257.000 fr., mais elles ont été élevées à ce chiffre pour les besoins de la cause. Les évaluations de l'administration ne dépassaient pas un million et demi. Si on les a alors majorées à 3.257.000 fr., c'est qu'on avait besoin de réaliser l'équilibre du bud get. (Hilarité générale.) J'affirme ce fait qui est démontré par les documents officiels... Je ne dis rien qui doive provoquer une grande surprise. Plus d'une fois, au dernier moment, quand on est embarrassé pour établir l'équibre, on majore les recettes : cela est arrivé pour les douanes : c'est ce qui a eu lieu en 1880 pour l'accroissement. » (Discours de M. Boulanger, sénateur, g avril i8q5.)
(2) Un travail complet sur les procédés d'évaluation des recettes devrait commencer par envisager le sujet au point de vue des créations d'impôts, puis au point de vue des modifications de tarifs, pour aborder en troisième ligne seulement les évaluations des produits budgétaires annuels. Mais, dans la crainte d'allonger et d'interrompre la suite de notre exposé, nous ne parlons ici que des évaluations annuelles.
Lire cependant, au sujet des Dégrèvements, l'article très étudié de M. de Fovillc dans le Dictionnaire des finances.
des douze mois procédant l'époque de la préparation du budget qui constitueront l'assiette définitive de ses prévisions.
Le procédé, on le voit, place les préparateurs du budget sur un terrain déjà parcouru, il leur assigne le passé comme modèle exact de l'avenir, et les invite à transcrire, à titre de prévision, les chiffres mômes des encaissements effectués antérieurement^ Au surplus, voici comment les exposés ministériels décrivent eux-mêmes le système en vigueur :
« Les impôts et revenus indirects de 1890 ont été calculés « d'après les recouvrements effectifs de 1888, tels qu'ils ont été « publiés au Journal officiel du 7 février 1889. On a toutefois ce tenu compte de l'accroissement de produit du à la bissextilité <x (de 1888) (1). » (Exposé du 9 février 1889.)
a Les résultats de l'exercice 1894 doivent, en ce qui concerne « les produits recouvrés par les administrations de Tenregistre- « ment, des douanes, des contributions indirectes et des postes, « servir de base pour l'évaluation des recettesà prévoir en 1896..» « Il convient de s'en tenir à la règle ordinaire et d'accepter pour a base des produits de 1896 les résultats connus de 1894. » (Exposé des motifs du budget de 1896.)
L'exposé des motifs du budget de 1897 répète encore : « Selon « la règle qui doit servir de base aux prévisions de recettes et « dont nous avons tenu scrupuleusement à ne pas nous écarter, « c'est d'après les recouvrements de la pénultième année que sont « calculées les ressources de l'exercice 1897. »
Tous les ans, les mêmes phrases sont fidèlement reproduites : <c Pouvions-nous, pour assurer l'équilibre, vous proposer de ce renoncer à la règle de la pénultième, dont la rigoureuse applicc cation a donné en ces dernières années de si heureux résultats ? « Il était d'autant moins permis d'y songer que... »
Tel est le principe dont chaque ministre des finances, chaque Commission du budget, tiennent à honneur de proclamer annuellement la stricte application, afin de mettre leur sincérité à l'abri
(1) La journée du 29 février, dans les années bissextiles, représente, à elle seule, 7 millions de perceptions d'impôts indirects (en 1908, 7.016.400 fr.).
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du soupçon. C'est bien, comme nous le disions, un procédé automatique, car il n'exig-e aucun effort de prévision intelligente : les chiffres de la dernière année connue (i) sont simplement et textuellement reproduits dans leur ensemble et dans leur détail (2).
Remarquons toutefois que seuls les impôts indirects, les monopoles et les domaines sont soumis au régime de la pénultième . Si jusqu'ici nous avons g-énéralisé, c'est parce que ces sortes de produits réprésentent la grande majorité des recettes du budget, ceux surtout dont les oscillations deviendraient particulièrement suspectes de favoriser les abus (3).
Pour les contributions directes, dont le rendement annuel varie peu sensiblement, sans brusques à-coups tout au moins, surtout quand elles sont de répartition (4), pour les produits divers, pour les recettes d'ordre, etc., on emploie V appréciation directe (5),
{%) La règle dite de la pénultième année, dans sa stricte application, exige que les produits de cette pénultième année soient considérés comme la base irrévocable des prévisions, merac si une période postérieure de douze mois complets, accomplie avant le vote du budget, fournit d'autres résultats. Ainsi, en décembre 1890, au moment du vote du budget de 1891, on constata que les douze derniers mois alors connus donnaient 7 millions de plus que la pénultième année 1889 prise comme base primitive. La Cbambre ne résista pas à la tentation de faire état des 7 millions. Mais la Commission du budget ne l'admit qu'en protestant, en déclarant que la règle ne comportait pas l'inscription d'une telle plusvalue, et que la chose ne pouvait passer qu'à titre tout à fait exceptionnel. (Rapport de M. Burdeau, député, sur le budget de 1891, G décembre 1890.)
(2) Le gouvernement et les commissions ont souvent maintenu certains chiffres partiels dont la reproduction pour l'exercice futur était manifestement improbable, sous le prétexte que la théorie du système automatique veut que les bases de la pénultième année soient adoptées dans leur ensemble.
(3) Les impôts indirects et les monopoles, dont le rendement oscille sans cesse, sont, en effet, les seuls que vise le système d'évaluation automatique. « Les « produits qui s'évaluent d'après les résultats de la pénultième année sont les « suivants : Enregistrement, timbre, impôt sur les opérations de bourse, taxe « de 4 p. 100, douanes, contributions indirectes, sucres, monopoles et domai- <c nés. » (Exposé du budget de 1909.)
(4) Les contributions directes de répartition ne sont influencées dans leur rendement annuel que par le mouvement des constructions nouvelles et des démolitions, des entrées et des sorties du domaine public.
(5) Les rapports législatifs divisent les recettes en trois classes d'après les méthodes d'évaluation employées :
i° Évaluations établies d'après le système automatique : c'est la grosse partie du budget des recettes comprenant les impôts indirects, les monopoles, les domaines, soit 3.io4 millions en 1908, ou 80 0/0 du total du budget.
20 Évaluations établies d'après le système de l'appréciation directe, compre-
c'est-à-dire qu'on estime leur produit directement, judicieusement, d'après les indices les plus probants, comme nous le verrons faire plus loin par les pays étrangers.
En outre, même à l'égard des impôts indirects et des monopoles régis par le système automatique, le ministre des finances fait subir aux résultats de la pénultième année les corrections résultant des innovations et événements exceptionnels (i) propres à l'exercice futur, créations d'impôts, changements de tarifs, mesures nouvelles, bissextilité, etc. (2).
Ainsi le budget de 1896, tout en recopiant les chiffres de 189^, les augmente de 25 millions en prévision de la réforme des droits de succession, de i5 millions en prévision de l'accroissement projeté des droits de timbre sur les valeurs étrangères, de 1 .200.000 fr. en conséquence des mesures proposées à l'égard des cartes à jouer, etc. De même, le projet de 1906 tient compte des effets de la loi du 22 avril 1906 qui porte les droits sur les ventes d'immeubles à 7 p. 100, et diminue les droits de timbre, soit 3.900.000 fr. en plus et 4-i5o.ooo fr. en moins. Le budget de 1908 opère de môme encore à l'égard du droit de timbre sur les titres étrangers, du droit sur les vcrmouts, les vins de liqueurs et absin-
nant les contributions directes, les produits divers, les recettes d'ordre, etc., soit 748 millions, ou 20 0/0 du total du budget.
3° Évaluations de recettes qui doivent subir des modifications spéciales en raison de lois ou mesures nouvelles susceptibles d'influencer les perceptions, ou de faits exceptionnels, tels que la bissextilité.
(1) Ce qu'on nomme faits exceptionnels semble souvent très arbitrairement déterminé. Ainsi, à l'égard des droits sur les blés, l'importance de la récolte, à partir du jour où elle est connue, devrait constituer un fiait exceptionnel susceptible de modifier les évaluations. Maintenir, dans une année de belle récolte intérieure, le chiffre des droits d'importation réalisés dans une année de déficit, ne paraît pas légitime. Lire ce que disent à ce sujet les rapports et discussions des lois de finances pour i8q5, 1896, 1899, 1900 et 1906.
Lire spécialement le rapport de la commission du budget pour le budget de 1899 (au 24 décembre 1898, par M. Pelletan) qui réduit les évaluations gouvernementales du produit des douanes, bien qu'établies d'après ta règle de la pénultième année, c'est-à-dire conformément aux résultats acquis en 1898, parce que le rendement de cette année a été exceptionnel.
(2) Au budget de 1889, cependant, par excès de régularité, les plus-values que faisait espérer l'Exposition universelle furent inscrites parmi les ressources exceptionnelles, pour i2.5oo.ooo fr. Au budget de 1900, le ministre des finances n'en fit d'abord pas état. Puis, pressé par la commission, il se résigna à les porter au budget pour 20 millions.
thes, des droits sur les imprimés et échantillons, etc., récemment modifiés.
Mais, sauf ces corrections nécessaires, le système automatique ne laisse rien à l'arbitraire, rien même à la sagacité que nous vantions au début : les résultats de la pénultième année constituen avec lui la seule base des prévisions de l'année à venir.
Ce système n'a pas toujours existé en France. Il fut inauguré sous la Restauration, non pas à ses débuts, car la base des années antérieures manquait alors de solidité, mais en 1823 (i), par M. de Villèle, qui formula pour la première fois la règle nouvelle (2).
A partir de 1823, jusqu'à la fin de la Restauration, puis pendant toute la durée du gouvernement de Juillet, cette règle, impatronisée en France, n'y subit que des infractions passagères. Elle traversa la révolution de i848, jusqu'aux débuts du second Empire, où diverses vicissitudes commencèrent à troubler son cours.
| 2. — Système des majorations. Plus-values. Echec de la réforme de i883.
Après i852, lorsque la progression du rendement des impôts indirects devint très rapide, et que leurs produits s'élevèrent spontanément par bonds de l\o h 5o millions d'année en année, la tentation d'escompter de telles plus-values ne pouvait manquer de naître dans l'esprit des préparateurs du budget. Pourquoi, direntils, laisser de côté dans les évaluations de recettes ces rendements
(1) C'est aussi en 1823 seulement que la Restauration sortit définitivement du régime des douzièmes provisoires.
(2) Au début, les produits fiscaux annuels avaient oscillé plutôt en baisse qu'en hausse. En présence de leur progression devenue définitivement ascendante, M. de Villèle crut pouvoir, sans témérité, compter pour 1823 sur les résultats mêmes constatés en 182 1. Il construisit, dès lors, et fit voter le projet de budget des recettes de 1823 en conformité des résultats acquis en 1821. Voici le passage de l'exposé des motifs du budget de 1823, par lequel il manifeste son intention d'établir la règle nouvelle : « L'augmentation progressive des « produits de certains impôts semble nous indiquer, comme base de l'évaluation « la plus probable pour 1823, la réalité de ces produits pour 1821, dernière année « que nous puissions connaître... »
L'événement justifia et même dépassa ses prévisions.
SYSTÈME DES MAJORATIONS DE RECETTES
supplémentaires dont la rentrée est certaine? ce I/ancien mode de « procéder (il s'agit du système inauguré sous la Restauration) a « des avantages que nous ne méconnaissons pas. Mais il a Tincon- « vénient d'attribuer aux recettes une valeur toujours inférieure h ce la réalité et d'obliger ainsi à apprécier les dépenses à un taux a que Ton sait être également de beaucoup au-dessous de la réa- « lité. De là, cet inconvénient très grave d'avoir, à côté du budcc get avoué, un budget réservé.» (Rapport de la Commission du budget de i885, par M. de Richemofid, iG mai i854-)
Les budgets des exercices i853, i854 et i855 furent donc majorés dans leurs prévisions de 5o millions, l\i millions et 38 millions, c'est-à-dire que pareilles sommes y furent inscrites en recette au delà des résultats des derniers exercices connus.
De i855 à i8G3, les guerres de Grimée, d'Italie et du Mexique ne permirent plus l'application de règles précises en matière d'évaluations. On vit le système de la Restauration tantôt observé, tantôt laissé de côté, suivant les circonstances (i), sans qu'aucune théorie spéciale prédominât manifestement. Pour i864, à la suite des réclamations persistantes des Commissions du budget, l'ancienne méthode reprit faveur, et le rapporteur du budget de 1 8G4 put en proclamer la restauration en ces termes : « Les préce visions de recettes sont calculées d'après les faits accomplis ce pendant les douze mois qui ont précédé la préparation du bud- « get, c'est-à-dire conformément aux bases que la logique et « l'expérience ont démontrées les meilleures, celles dont on ne « s'est écarté qu'à regret et dont toutes vos commissions n'ont « cessé de recommander l'adoption. » (Rapport par M. Busson- Billault, 10 avril i8G3.)
(i) Par exemple, en i8G3, le budget, ayant besoin d'un supplément de 79.000.000 fr., recourut ouvertement aux majorations pour se les procurer : « Nous vous proposons, dit le rapport, d'ajouter 79.000.000 fr. à l'évaluation ce des impôts. Cette proposition se justifie facilement; elle est fondée sur les « résultats acquis pendant les mois de janvier et de février. g Janvier et février i863 avaient, en effet, donné exceptionnellement 1 3.000.000 fr. de plus-values. On en concluait qu'à raison de 6.5oo.ooo fr. par mois, cela ferait 78.000.000 fr. pour l'année. (Exposé des motifs relatif aux suppléments de crédits de i863.) En réalité, le budget de i863 se solda par 100 millions de déficit.
LE BUDGET. CHAPITRE Vil
L'ancienne méthode ainsi remise en honneur acquit alors bientôt l'autorité d'un principe financier; elle fut prônée, célébrée, en toute occasion, et considérée comme la panacée des finances. Chaque rapport, chaque exposé des motifs (i), à tour de rôle, en renouvelèrent l'éloge. M. Magne même, revenant au ministère des finances à la fin de 1867, se l'appropria si habilement qu'il en fut, pour sa plus grande gloire, presque considéré comme l'inventeur.
Après les événements de 1870-1871, aussitôt l'ordre rétabli, le gouvernement s'empressa de reprendre les bonnes traditions du passé et de calculer de nouveau les recettes du prochain exercice conformément aux résultats acquis pendant les douze derniers mois connus (2). Celte manière d'opérer subsista régulièrement jusqu'en 1878.
Cependant, à partir de 1878, comme après i852, le retour de la prospérité publique provoqua la marche en avant du produit des impôts indirects. Chaque année, les réalisations se mirent à dépasser de beaucoup les prévisions. Deux années de plus-values, en effet, se superposaient sur les évaluations primitives, précisément les deux années qui, comme nous l'avons dit, séparent la préparation du budget de son exécution. De sorte qu'à la plusvalue de l'année qui précédait l'exécution du budget venait s'ajouter la plus-value réalisée au cours même de cette exécution. En 1881, par exemple, le budget, préparé d'après les faits réalisés en 1879, bénéficiait des plus-values de 1880 et de 1881. L'excé-
(1) Le rapport du budget de 1869 s'exprime ainsi : « Quant aux recettes, leur « évaluation repose uniquement sur les faits accomplis en 18G7. Aucune plusce value n'a été précomptée. C'est l'application de la règle que vous avez toujours « recommandée, et qui laisse à l'imprévu toujours inévitable des dépenses le « contre-poids de la progression des recettes. » (Rapport de la Commission du budget de 18G9, par M. Busson-Billault, 9 juin 18G8.)
Pour le budget de 1870, même lyrisme en faveur de la nouvelle méthode. Le rapport du budget de 1871, qui fut, comme on le sait, le dernier préparé sous l'Empire, répétait encore : « Les prévisions sont calculées d'après les produits « réalisés dans l'exercice précédent, c'est-à-dire, d'après une base parfaitement « rationnelle et que l'expérience permet de considérer comme certaine. » (Rapport de la Commission du budget de 1871, par M. Chesnelong, 9 juin 1870.)
(2) « Fidèle aux véritables principes financiers en matière d'évaluations de « recettes budgétaires, j'ai fait établir celles de 1870 d'après les recouvrements « effectués pendant l'exercice 1873. » (Exposé des motifs du budget de 1876 par M. Magne, ministre des finances, 12 janvier 1874.)
SYSTÈME DES MAJORATIONS DE RECETTES
dent des recouvrements sur les prévisions primitives atteignit ainsi :
En 1879 t63 millions.
En 1880 i95 —
En 1881 232 —
La Chambre, habituée jusque-là à ne connaître que le déficit, ne put supporter de sang-froid le retour imprévu de la roue de la fortune. Les i63 millions, 195 millions, 232 millions qui affluaient dans les caisses publiques au delà des prévisions troublèrent les esprits. De quelle belle situation cependant nous jouirions aujourd'hui, si, à ce moment caractéristique, la sagesse eut prédominé, si l'on eût su faire emploi prévoyant de ces richesses inopinées !
Les excédents de recettes provoquèrent, au contraire, dans le sein des assemblées, deux tendances simultanées qui, agissant de concert, détruisirent rapidement le fruit et le germe, tout à la fois, de la prospérité renaissante. D'une part, la politique des dégrèvements fut inaugurée : après avoir supprimé les taxes sur le savon, la chicorée, le papier des journaux, les péages de navigation, etc., on en arriva à réduire, en une seule séance, sans discussion, 170 millions de droits sur les boissons et sur Jes sucres. (Loi du 19 juillet 1880.) D'autre part, les suppléments de crédits, c'est-à-dire les augmentations de dépenses proposées et acceptées en cours d'exercice, atteignirent les chiffres formidables de 25 1 millions en 1879, *74 millions en 1880, 270 millions en 1881, etc. Voilà, sous ses deux formes, le danger des plus-values : elles provoquèrent des dégrèvements irréfléchis et des dépenses sans limite.
Alors, en 1882, le ministre des finances, M. Léon Say, jugeant dangereux de laisser plus longtemps un tel appât à la portée des assemblées, préféra supprimer les plus-values plutôt que de les voir gaspillées, ce Tous les trimestres, dit-il, paraissent à Y Officiel « des tableaux du rendement des impôts indirects dans lesquels « on constate des pltis-values considérables ; ces plus-values
« n'existent que parce que le terme de comparaison est manifes- « tement trop bas, et ce terme de comparaison n'est trop bas que « parce qu'il est calculé conformément à des règles devenues a inexactes... Continuer à suivre cette règle, c'est ouvrir, en quelce que sorte, aux chapitres de la dépense, un crédit intitulé : (c Réserve indéterminée pour être employée à ce que Von vou- « dra. »(Exposé des motifs du budget de i883,2 mars 1882.
Le gouvernement, en un mot, renonçant à l'ancienne méthode, proposait d'enfler les évaluations d'une quotité égale à la moyenne des plus-values des trois années antérieures. Les résultats connus de la pénultième année serviraient toujours de premier élément d'appréciation ; seulement, une somme proportionnelle à la plus-value moyenne des trois années antérieures y serait ajoutée (2). La Commission du budget, après avoir substitué à la moyenne des trois années une moyenne de cinq ans (3), adopta, sauf ce changement, le principe des majorations ; le budget de i883, construit (4) et voté sur ces bases nouvelles, profita de plus de 80 millions de supplément de recettes, destinées à équilibrer,
(1) Le ministre ajoutait : ce Il y a une nécessité de prudence à abandonner la ce règle ancienne. L'ancienne règle ne donne plus la vérité. On ne se croit plus « obligé à regarder à la dépense, parce qu'on a sous sa main des trésors qu'on ce croit disponibles. Qu'est-ce qu'une règle en matière de finances ? C'est un procc cédé par lequel on croit arriver à la vérité. Si vous trouvez que le procédé que ce vous avez adopté pendant des années, après vous avoir donné la vérité pence dant des années, ne vous la donne plus, pourquoi y seriez-vous attachés? » (Discours de M. Léon Say, 26 juin 1882.)
(2) Il faut se résoudre à mettre la vérité dans les évaluations de recettes. Cette ce vérité, je l'ai dit, c'est la recette de l'année antérieure, plus quelque chose, et ce ce quotient, ce tantième, cette augmentation, nous devons l'arbitrer, la cherce cher, sans être sûrs de tomber, du premier coup, sur la vérité. » (Même discours.)
(3) ce J'avais pensé qu'il suffisait de prendre la moyenne des trois dernières ce années : la Commission a pris une moyenne de cinq ans : il est certain que ce plus on étend les années sur lesquelles on spécule et plus près on est de la ce vérité... Il y aurait cependant un inconvénient à prendre une moyenne un peu ce longue... En nous arrêtant à une période de cinq ans, je crois que nous avons ce fait quelque chose de raisonnable et de sincère. » {Idem.)
44) Les résultats de 1881, majorés des plus-values moyennes des cinq années antérieures, soit 80 millions, ont constitué les évaluations du budget de i883. Pour mieux comprendre le mécanisme alors adopté, prenons l'exemple des droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèque qui avaient rapporté, en 1881, 570.713.000 fr. Leur plus-value moyenne des cinq dernières années représentant une proportion de 4-o5 0/0, ou 23.n4-ooo fr., le total de leur prévision pour i883 s'est élevé à 593.827.000 francs.
SYSTÈME DES MAJORATIONS DE RECETTES
sur le papier, la masse toujours croissante des dépenses budgétaires (i). Toutefois, beaucoup de regrets furent exprimés, au moment de l'abandon des anciens errements : « Le principal des « inconvénients du nouveau système, disait le rapporteur au <x Sénat, c'est qu'il fournit, pour l'avenir, un moyen trop facile « d'équilibrer le budget, en relevant arbitrairement le chiffre des a recettes, par une appréciation des plus-values plus désirées que « certaines. » (Rapport sur le budget de i883, par M. Dauphin, Sénat, 12 décembre 1882.) « Les défenseurs de l'ancienne me- (( thode, dit le rapporteur de la Commission de la Chambre des « députés, font remarquer que, peut-être, en voulant serrer de « trop près la réalité des recettes d'un exercice, on s'expose à ne « pas laisser un gage suffisant pour les dépenses imprévues. « Comment, ajoutent-ils, échapper à l'arbitraire, dès qu'on cesse ce de s'attacher uniquement aux résultats du dernier exercice ce connu?... » (Rapport de la Commission du budget, par M. Ribot, ier juillet 1882.)
Le système des majorations consista donc à ajouter aux bases normales des prévisions de recettes le supplément d'une plus-value probable. Par là, se trouvait transportée du parlement au gouvernement l'initiative de l'emploi des excédents à venir. Sans rechercher s'il vaut mieux enchaîner le parlement ou le gouvernement, disons tout de suite que les événements ne permirent pas à l'expérience de 1882 de fournir des conclusions probantes (2).
Par une coïncidence malheureuse, en effet, les progressions normales s'arrêtèrent instantanément à partir du jour même où le ministre voulut les escompter ; les faits lui donnèrent tort d'emblée : le budget de i883, avec ses prévisions de recettes
(1) Le ministre profita, du reste, très sagement de cette plus-value pour faire rentrer dans le budget ordinaire 52 millions de dépenses indûment classées jusque-là au budget sur ressources extraordinaires.
- (2) « Je suis absolument convaincu, dit plus tard un successeur de M. Léon <c Say, que si, au lieu de faire l'expérience en 1882, on l'eût faite en 1877, 1878, « ou 1879, eue n'aurait pas donné, — dès la première année au moins, — des « mécomptes, parce qu'alors nous étions en pleine prospérité... Je le répète, « l'expérience eût alors pleinement réussi. C'est son application, dans un mau- « vais moment, qui a causé son insuccès. » (Discours de M. Tirard, 22 novembre i8840
majorées etnon réalisées, se solda par un déficitcle 66.607.000 fr., déficit continué pendant les exercices suivants (1).
Bien que condamnées, dès ce moment, en principe, les majorations survécurent quelque temps encore par la mauvaise raison qu'à leur défaut il semblait impossible d'aligner sur le papier l'équilibre des budgets. Un ministre des finances ingénu l'avouait ainsi: « L'année dernière, disait-il, j'avais été fort tenté de reve- « nir complètement à l'ancien système. Malheureusement, Mes- « sieurs, il était excessivement difficile de diminuer, même en « apparence, les recettes, alors que nous avions à faire face à (c des dépenses les dépassant de beaucoup.» (Discours de M. Tirard, ministre des finances, 22 novembre 1884.) Ce passage met naïvement en relief le rôle abusif des majorations (2).
Cependant, pour le budget de i885, on résolut enfin de reprendre la règle traditionnelle : <c J'ai pris la résolution de revenir,
(1) Impôts indirects. — Excédent ou déficit des recouvrements sur les prévisions budgétaires :
1882 -|~ 94.349.000 fr.
1885 — 35.646.ooo
1886 — 7i.3n.3oo
Les plus-values revinrent, comme on le voit, en 1888, alors que les prévisions, régulièrement calculées d'après l'ancienne méthode qui venait d'être restaurée, laissèrent une marge aux progrès naturels du rendement.
(2) En i883, le ministre avait déjà dit, dans le même ordre d'idées : « Sans <c discuter le mérite ou les inconvénients des deux méthodes, nous ferons sim- « plement remarquer que, si Ton prenait strictement pour base des prévisions « de 1884 les recettes réalisées en 1882, il faudrait, pour avoir un budget en « équilibre, que les dépenses de ce même exercice 1884 fussent inférieures de « plus de 89 millions. » Ainsi, on majorait les prévisions de recettes de 1884, uniquement pour se procurer, sur le papier, 89 millions de ressources indispensables à l'équilibre apparent.
En 1884, avant de se résoudre à changer de système, le même ministre avouait encore ainsi son embarras : « La méthode des majorations a donné, dans son « ensemble, des résultats trop peu satisfaisants pour qu'on puisse continuer de « l'appliquer. Mais il est impossible de revenir à l'ancien système, puisque les « recettes réalisées en i883 sont inférieures à l'évaluation des dépenses de 1884 « et de i885. Il y a donc impossibilité absolue de reprendre l'ancienne méthode <c d'évaluation. » (Exposé des motifs du projet de budget de 1880, par M. Tirard, ministre des finances, 28 février 1884.) La franchise seule de ces déclarations les fait excuser.
ÉVALUATION DES RECETTES A L'ÉTRANGER
(( (Tune façon absolue, à l'ancien système, dit le ministre des fï- « nances, et la Commission du budget a partagé ce sentiment. » Les prévisions de recettes de i885, en effet, furent régulièrement basées sur les recouvrements encaiswsés et constatés pendant l'année pénultième, celle de i883, excepté pour les produits des tabacs et des postes, qui continuèrent temporairement à être majorés (i). Mais, dans le projet de budget de 1886, cette majoration exceptionnelle disparut elle-même (2), et, depuis lors, l'ancienne méthode demeure toujours respectée.
La règle automatique, en résumé, domine notre comptabilité législative d'une manière à peu près continue depuis sa création. Cette règle, dont la rectitude écarte les fantaisies arbitraires, possédera vraisemblablement encore une longue existence, parce que, malgré ses imperfections, elle semble tout à fait appropriée à l'esprit français, en raison môme de sa rectitude.
§3. — Mode d'évaluation des recettes budgétaires, en Angleterre, en Allemagne, auœ Etats-Unis, en Belgique .
Les pays qui, comme l'Angleterre, l'Italie, l'Allemagne, etc., grâce au changement de période de leur année financière, laissent peu d'intervalle entre la préparation et l'exécution du budget n'ont pas besoin d'une aussi inflexible méthode d'évaluation :
( i ) Le rapporteur du budget de i885 à la Chambre des députés disait à ce sujet : « Nous sommes revenus à l'ancienne méthode, qui n'a jamais donné de « mécomptes, et qui consiste à prendre les chiffres du dernier exercice connu..., « et nous avons pris les chiffres du budget de i883... Mais nous ne l'avons pas <c fait d'une manière aveugle, bien entendu, et pour ainsi dire mécanique... 11 « y a deux points seulement sur lesquels nous avons modifié ces chiffres, parce « que nous en avons absolument le droit et parce que cela s'est toujours fait, et
« avec raison... Il s'agit des tabacs et des postes » (Discours de M. Jules
Roche, rapporteur général du budget de i885, 19 novembre 1884.)
. (2) Dans le projet de budget rectifié de 1886, le ministre des finances, M. Sadi- Garnot, condamne « certaines exceptions apportées à la règle ancienne d'évalua- « tion, . récemment remise en vigueur, exceptions qui ne paraissent pas suffisam- « ment justifiées », et rétablit l'application de cette règle dans toute sa rigueur, en supprimant 4-242-ooo fr. de majorations sur les tabacs et 4-41 7.000 fr. sur les postes. (Exposé des motifs du 9 juin i885.)
(C Dans tous les pays, à l'heure qu'il est, » disait très justement le rapporteur du budget de i883, « on a abandonné la vieille « règle de la Restauration, que j'ai appelée classique. Toute l'Eu- « rope calcule ses recettes d'après des procédés très différents « des nôtres. » (Discours de M- Ribot, député, ^4 juillet 1882.)
En Angleterre, par exemple, la présentation du budget à la Chambre des Communes la veille, le plus souvent môme le lendemain, de l'ouverture de l'année financière rend tout à fait inutile la fiction automatique. Du moment que les impôts ont produit telle somme l'année dernière, — année dernière qui vient de se terminer, il y a huit jours à peine — ils seront, à coup sûr, capables de produire soit une somme égale, soit une somme moindre, ou supérieure, suivant les influences qui les affectent dès à présent, ou qui les affecteront à très brève échéance. Les probabilités sont tellement actuelles, ou prochaines, qu'elles équivalent presque à des faits réalisés. Le Chancelier de l'Echiquier voit plutôt qu'il ne prévoit, et personne, dès lors, ne songerait à enchaîner ses évaluations par des règles mécaniques reposant sur des statistiques arriérées (1).
La méthode qu'il applique se nomme évaluation par appréciation directe, au moyen de laquelle, d'accord avec ses chefs de services, il suppute les probabilités raisonnables de l'exercice futur d'après l'ensemble des indices ou des faits actuels (2), portant sur l'avenir un jugement personnel aussi clairvoyant que possible. M. Goschen exposait, d'ailleurs lui-même, dans un de ses discours ministériels, le mécanisme des évaluations en Angleterre : a II ne paraît pas inutile d'expliquer au public comment
(1) « En Angleterre, comment ëtablit-on les prévisions? On les établit, non « pas d'après telle ou telle règle, mais d'après les probabilités les plus fondées. Il « y a quatre ou cinq mois, quand le Chancelier de l'Echiquier a établi les prévi-
« sions de l'année 1 884- 1 885 > comme il savait qu'on était dans une période
« peu favorable au Trésor, dans une période de moins-values, il a eu la pru- « dcnce, non pas de majorer les recettes, mais de les atténuer en prévision. » (Discours de M. Ribot, député, 21 novembre 1884.)
(2) « Si je me base sur les statistiques, sur les bruits qui courent dans la Cité, <c sur les plaintes que fait entendre le Lancashire, sur la situation du Yorkshirc, « si j'écoute la rumeur publique, etc. », disait le 24 avril 1893 sir Vernon Harcourt, énumérant les éléments divers susceptibles d'influencer ses évaluations de recettes.
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a nos évaluations sont établies. Il ne faut pas s'imaginer que le « ministre prenne le montant total des recettes en gros et dise : « Voyons! les affaires ne vont pas mal ; ajoutons deux millions. « Ce n'est pas du tout ainsi que l'on opère. Chaque service est « responsable des chiffres qu'il apporte au Chancelier de l'Echicc quier : la Douane, le Revenu intérieur calculent le rendement « probable de chaque source particulière de recettes et se font a un point d'honneur de ne pas se tromper. » (Exposé financier du Chancelier de l'Échiquier, 17 avril 1890.)
En effet, les évaluations de l'administration anglaise, généralement très exactes, ne pèchent guère que par excès de modération^).En 1889-1890,16 Chancelier de l'Echiquier se croit obligé de justifier l'excédent de recettes de 78.800.000 fr. survenu en fin d'exercice : « On m'a accusé, dit-il, de m'être préparé ce succe cès par des évaluations systématiquement pessimistes. On ne (( peut évidemment évaluer qu'à quelques centièmes près un tel « ensemble de revenus... Avec moins de circonspection, si les ce affaires avaient pris une mauvaise tournure, — comme cela est ce toujours possible — nous aurions eu un mécompte.» En réalité, d'ailleurs, cet excédent de 78. 800. 000 fr. ne représentait pas môme 4 0/° du montant total des 2. s5o millions de recettes. Puis « c'est l'alcool qui a pris le galop ».
En 1894? au contraire, les recettes donnèrent 1 3. 000. 000 fr. de moins qu'on ne l'avait prévu : 2.278 millions au lieu de 2.291 millions inscrits au budget. Le Chancelier de l'Échiquier dit à ce propos : « Je me risque à remarquer qu'après une période de « dépression comme celle que nous venons de traverser, avoir pu « réaliser les prévisions à 1 / 2 0/0 près sur 2.3oo millions, ou, en « tenant compte des encaissements pour le compte des autorités « locales, sur 2.45o millions, c'est, d'après moi, un merveilleux « résultat. » (Exposé financier du budget de 1894-189.5, par sir Vernon Harcourt, 16 avril 1894) (2).
(1) En 1907, pour le budget de 1907-1908, M. Asquith, Chancelier de l'Échiquier, avouait que « les évaluations des douanes et de l'accise ont été établies en ce laissant une marge sur ce que l'on peut raisonnablement attendre du dévelop- « pement croissant de la consommation ». (Discours du 18 avril 1907.)
(2) En 1893 déjà, le Chancelier de l'Échiquier, après avoir constaté que l'année
Les mêmes procédés ont présidé à la préparation du budget 1895-1896 : les douanes ont été majorées de 3. 125.000 fr., l'accise, inversement, a été diminuée de 1 5. 000. 000 fr., Y incomeiaoc a été maintenue à son précédent niveau, etc., le tout d'après les supputations personnelles, Y appréciation directe du Chancelier de l'Échiquier. (Exposé financier du 2 mai 1895.) Pour 1905- 1906 également, M. Austen Chamberlain, Chancelier de l'Échiquier, augmente, en conformité de ses suppositions, les produits des droits de succession et de timbre. Mais, ajoute-t-il, ce j'évalue « les droits de douane à i5. 750.000 fr. de moins que les piévicc sions de Tan dernier et à 3. 200.000 fr. de moins que les recet- (( tes effectives. J'admets aussi une diminution de plus de 10 mil- « lions dans le rendement des droits sur le sucre. J'évalue les droits ce d'accise à 32.5oo.ooo fr. de moins que l'année dernière... » Le je employé à chaque membre de phrase spécifie bien qu'il s'agit d'évaluation directe.
Aux États-Unis, l'établissement du budget des recettes précède aussi de très près, comme il a été dit, l'ouverture de l'exercice ; en outre, le secrétaire du Trésor, vers le mois de décembre, rectifie ses prévisions primitives. Si, dans de telles conditions, les laits réalisés ne concordent pas toujours avec les chiffres budgétaires, cela tient aux vicissitudes successives que traversent les finances fédérales.
Jusqu'en 1891, en effet, les États-Unis ne savaient, pour ainsi dire, plus que faire de leurs excédents de recettes (1). Ainsi, les surplus atteignaient, au 3o juin 1886, 287 millions de francs ; au
1892-1893 se soldait par une perte de 1.400.000 fr. sur les prévisions, ajoutait: <c Je crois que les Chambres reconnaîtront que, sur une somme aussi énorme, « c'est là un degré d'approximation remarquable, qui fait honneur au savoir « et à La clairvoyance des fonctionnaires de mon département. » (Exposé du 24 avril 1893.)
(1) Chaque année, l'emploi du surplus et la question des dégrèvements soulevaient de vifs débats entre les partisans de la protection et ceux du libre échange. Provisoirement, faute de pouvoir s'entendre, le statu quo avait été maintenu. « Bien que la nécessité de diminuer les revenus publics soit généralece ment admise, on ne s'entend ni sur les moyens à employer, ni sur le montant « des dégrèvements à opérer... Le gouvernement persiste à faire payer à la « nation des millions, qui vont s'entasser et dormir dans les réserves du Tré- « sor. » (Message du président Cleveland, décembre 1888.)
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3o juin 1887, 227 millions ; au 3o juin 1888, 598 millions ; au 3o juin 1890, 4^o millions et demi (1). Les évaluations budgétaires les plus optimistes se trouvaient dépassées (2). Puis, à la suite des Lills Mac-Kinley et de diverses mesures monétaires, le développement des dépenses, spécialement des pensions, aidant, la situation s'est renversée : les déficits ont pris la ptace des excédents et les réalisations de recettes sont demeurées beaucoup audessous des prévisions. Pour 1893-1894? par exemple, le déficit monta à 3^9 millions de francs, avec une moins-value sur les prévisions de recettes de 286 millions : les douanes seules reculèrent de 220 millions. Pour 1894*1895, le déficit descendit à 2i5 millions et à 126 millions pour i895-i89Ô;en 1898-1899, il atteignit 445.5oo.ooo fr. En 1902-1903, au contraire, les excédents reparaissent pour 272 millions et se maintiennent depuis à des chiffres moins élevés.
En Prusse et en Allemagne, où l'année financière commence le ier avril, les évaluations de recettes effectuées à proximité de l'ouverture de l'exercice ont aussi lieu de bonne foi, en considération des événements très prochains qui vont s'accomplir. Pour la Prusse, le discours d'ouverture de la session du Landtagdisait : « L'exercice en cours, d'après les résultats constatés ce jusqu'ici, promet un excédent. Cet état de choses permet heu- (( reusement de majorer les chiffres de recettes pour l'année pro- « chaine. » On majore donc lorsque les événements, en janvier pour avril, indiquent que l'opération est justifiée.
De même, pour l'Empire, la base d'évaluation, modifiable suivant les circonstances, cherche toujours à se rapprocher le plus sincèrement possible de la vérité des faits. Gomme le dit l'exposé financier d'un des derniers budgets : « Les recettes sont évaluées
(1) « Le trésor américain est affligé d'un excédent chronique de recettes, » disait, à ce propos, M. de Molinari, dans ses bulletins mensuels du Journal des économistes.
(2) Non seulement M. Cleveland, à son départ, mais M. Harrisson, dès son arrivée à la présidence, ont constaté les embarras que l'excédent des recettes inflige au Trésor : ce En percevant plus d'argent que n'en réclame la marche des « services publics, on impose à la nation des charges inutiles et on trouble le « mouvement naturel des affaires. » (Message du 3 décembre 1889.)
« avec prudence. » Dans ces pays, d'ailleurs, l'abondance des revenus d'État dits industriels ne permettrait pas de procéder autrement.
L'Italie également procède à une estimation très prudente de ses recettes, par voie d'appréciation directe. M. Luzzati, en employant ladite expression dans son exposé financier du 8 novembre 1904 relatif au budget de 1 905-1906, ajoute qu'il ne veut « ni <( augmenter, ni diminuer artificiellement l'évaluation des recettes ce et qu'il s'en rapportera aux résultats constatés au cours du préce sent exercice pour établir le budget ». Ce système de l'évaluation directe a, d'ailleurs, fait ses preuves en Italie. Autrefois les ministres du Trésor ne parlaient que de déficits et que de moinsvalues : ce Par suite de moins-values dans les recettes et d'aug- (c mentations de dépenses, le déficit doit être considéré comme ce s'élevant à 47-070.000 fr., soit 7.800.000 fr. de plus que dans « les premières prévisions. » (Exposé du budget rectifié 1895- 189G, par M. Sonnino, i3 juin 1895.) Aujourd'hui, à chaque clôture d'exercice, des excédents de 32, de 4° ou de 69 millions de lires sont constatés. Aussi les budgets rectificatifs annuels ontils pu ouvrir une ligne toujours bien remplie, intitulée : « Plusvalue de recettes, d'après les résultats déjà obtenus. »
En Belgique, aucun système automatique n'est en vigueur. Le projet d'un des derniers budgets commence par déclarer que, dans leur ensemble, « les évaluations de recettes ont été établies avec modération ». On évalue pour le mieux chaque nature de produits. Le produit des droits de douanes, par exemple, est estimé, non d'après les résultats de l'année précédente, qui semblent exceptionnels, mais d'après la moyenne des cinq dernières années. La taxe personnelle, au contraire, est prudemment inscrite pour le même chiffre que Tan dernier. En ce qui concerne les patentes, la situation économique du pays est telle, à la fin de l'année, qu'on peut compter sur une augmentation assez importante. De même pour les bières qu'on croit juste de supputer plus haut que la moyenne quinquennale, en raison de la poussée de l'année précédente. Chaque ligne de recettes voit ainsi son rendement probable analysé et rationnellement chiffré. Puis, en
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décembre, quelques jours avant l'ouverture de l'exercice, les évaluations primitives, de nouveau rectifiées conformément aux derniers faits connus, figurent dans le projet définitif (i).
Tous nos voisins, en résumé, préfèrent, à la sécurité aveugle que procure la méthode automatique, l'exactitude plus grande résultant d'une clairvoyante observation des faits; à leurs yeux, le système de l'appréciation directe — lequel n'est autre chose que l'absence de système — prime les combinaisons réglementaires.
Seulement, pour se conformer à ces exemples, la France aurait d'abord à changer la date de son année financière, ou bien à organiser des douzièmes provisoires comme en Belgique, à rapprocher, en un mot, par quelque moyen, l'époque des évaluations de la période budgétaire ; autrement les prévisions directes demeureraient toujours difficilement judicieuses à trop grande distance.
| 4- — Évaluation des dépenses. Définition du mot crédit. Crédits limitatifs et crédits évaluatifs.
L'évaluation des recettes, quelle que soit son exactitude, ne constitue jamais cependant qu'un renseignement ; car, si le rendement effectif des impôts dépasse les prévisions, les percepteurs ne refuseront pas d'ouvrir leurs caisses à l'excédent.
Au contraire, les dépenses, en ce qui concerne leur nom et leur chiffre, sont assujetties au joug de prescriptions impératives. Le nom de la dépense spécifie l'objet auquel elle doit être exclusivement consacrée; le chiffre de la dépense détermine, d'une manière non moins expresse, le maximum des fonds qui lui sont alloués. Le chiffre devient donc ici une limite légale et infranchissable au delà de laquelle les comptables ne payeront pas, et se trouve doté d'une autorité propre, aussi bien que son libellé, tous deux accolés l'un à l'autre, formant le crédit.
(i) Pour la Belgique, il faut consulter, outre les exposés, rapports et comptes officiels, l'intéressant ouvrage de M. Ernest Dubois, directeur de l'Institut supérieur du commerce d'Anvers, intitulé : Etude sur le système belge en matière de budget de l'État. Eœposé historique et critique. Bruxelles, in-8°,
Qu'est-ce qu'un crédit ? Le décret du 3i mai 1862 ne le définit pas. Incidemment, toutefois, son article 41 dit : ce Les minisa très ne peuvent, sous leur responsabilité, dépenser au delà des ce crédits ouvorts à chacun d'eux (1). » Et précédemment: ce Les ce crédits ouverts pour les dépenses de chaque exercice ne peuce vent être employés à l'acquittement des dépenses d'un autre ce exercice. » (Art. 8.) Ces deux articles confirment les idées exprimées plus haut, à savoir que les crédits sont des autorisationss trictes, annuelles, que les ministres ne peuvent ni dépasser, ni reporter, d'année en année, aux budgets suivants. Mais cela ne donne pas la définition technique dont nous avons besoin, tout en y conduisant cependant. Cette définition, en effet, d'après l'ensemble des réflexions précédentes, sans plus de commentaires, peut être ainsi formulée : ce Le crédit est l'inscription ce au budget d'un service de dépense et de l'allocation affectée à ce son exécution. » Ou mieux : ce Un crédit est l'autorisation ce d'effectuer un service et d'y consacrer une somme déterminée ce dans le cours d'un exercice. »
Quelles règles président à la juste évaluation des crédits? S'il était possible de déterminer ces règles d'une manière technique, deux points de vue devraient être envisagés, d'abord celui de la forme même des demandes à présenter par les administrations : puis celui du contrôle que ces demandes comportent de la part du ministre des finances et du parlement.
Au sujet de la première question, on pourrait dire que les administrations, avant de formuler leurs demandes de crédits, consultent les agents locaux, compulsent les dossiers, récapitulent les faits passés ou en cours, recueillent des renseignements de toute nature, s'inspirent des idées de réforme à l'ordre du jour, etc., et qu'après ce travail préparatoire, les chiffres des propositions de crédits sont fixés, soit pour un montant égal aux allocations du dernier budget, soit en augmentation, soit,
(1) C'est la reproduction du texte de la loi du 20 mars 181 7, citée plus haut.
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ce qui est plus rare, en diminution. Mais tout ceci ne constitue qu'une description, ou des considérations générales.
Le contrôle des demandes de crédits, exercé par le ministre des finances et le parlement, comporte des préceptes plus précis. Les contrôleurs des projets de budget ont à rechercher, en effet,* si les propositions de crédits qui leur sont soumises : i° n'ont pas été exagérées, 20 ou bien, au contraire, ne sont pas réduites audessous des besoins réels. Dans cet ordre d'idées, il importe de spécifier d'abord la distinction existant entre les crédits limitatifs et les crédits évaluatifs (t). La définition du début embrasse les uns et les autres, et l'autorisation du parlement, leur est à tous deux nécessaire, mais dans des conditions différentes.
Les crédits évaluatifs sont ceux dont l'exécution du budget se chargera de déterminer l'importance exacte. Leur chiffre définitif dépend de certains faits qui ne seront connus d'une manière précise qu'en fin d'exercice. Les préparateurs du budget ne font que les évaluer (2). Voici, par exemple, les remises allouées aux receveurs buralistes des contributions indirectes, calculées d'après un tarif décroissant en raison du nombre des expéditions délivrées. Le tarif est constant ; mais quel sera le nombre des expéditions délivrées à la fin de l'année? Le projet de budget ne peut que l'estimer hypothétiquement. Cependant, si le nombre des expéditions délivrées dépasse les prévisions, les receveurs buralistes n'en auront pas moins toujours droit à l'intégralité du salaire convenu. Il faudra s'arranger, au moyen de crédits supplémentaires, pour qu'ils le touchent.
De même, pour les primes allouées à la pêche maritime, réglées à tant par quintal métrique de morues ramenées dans les ports français, ou exportées, et à tant par homme embarqué. Le projet
(1) On donne encore aux crédits évaluatifs le nom de services votés, pour indiquer que le service lui-même fait l'objet principal du vote. Voir à ce sujet le chapitre XVII.
(2) « Le budget contient deux ordres de dispositions : des commandements « et des évaluations. Tantôt il autorise un service, et comme le prix de ce ser- « vice dépend des circonstances, il se borne à évaluer la dépense, sans préce tendre la limiter. Tantôt il limite d'une manière impérative le chiffre de la « dépense elle-même. » (Rapport du comte Duchâtel, sur le projet de budget de i835.)
de lunlçet suppute ces éléments et les chiffre approximativement. Mais, quel que soit le crédit budgétaire, toutes les morues exportées ou rapportées, et tous les hommes embarqués devront recevoir les primes promises par la loi, sur la foi desquelles les armateurs ont entrepris leurs opérations (i).
De même encore pour les répartitions de produit d'amendes et de confiscations attribuées aux employés saisissants ; pour les achats de tabacs nécessaires aux approvisionnements du monopole; pour les frais de transport des prisonniers, pour les primes a ia sériciculture, à La filature de soie, aux huiles de schiste, etc., etc. (2), pour tovites les dépenses, en un mot, dont le principe est inscrit, soit dans des lois antérieures, soit dans des tarifs réglementaires, et qui marchent, pour ainsi dire, toutes seules, ou plutôt qui suivent la marche des faits accomplis. Le parlement n'a qu'à s'incliner devant ces Faits et à les ratifier. Son approbation préalable, nous le répétons, n'en est pas moins toujours nécessaire; aucune dépense ne saurait être effectuée sans le vote d'un crédit, ni au delà des crédits votés. Seulement les suppléments nécessaires ne sauraient être refusés, à tel point que le gouvernement, en l'absence des Chambres, les autorise d'urgence sous certaines conditions qui seront exposées au chapitre des crédits additionnels.
Les crédits limitatifs, au contraire, le nom l'indique, demeurent strictement renfermés dans leurs limites originelles. Accordés en vue d'un service déterminé, ils représentent le chiffre maximum dont les Chambres entendent doter ce service ; le gouvernement ne peut ni engager, ni laisser s'engager aucune dépense au delà de ce maximum. Ainsi, les traitements du per-
(1) Le gouvernement réclame chaque année des crédits supplémentaires sur ce chapitre des primes : « En matière de pêche, il n'est pas possible d'avoir une < certitude absolue. Je ne puis prévoir un an d'avance ce que l'on recueillera de « morues sur les bancs de Terre-Neuve. On a bien fait autrefois la pèche mi- « raculeuseJ » (Discours de M. Lockroy, ministre du commerce, 29 mars 1887.) Le crédit supplémentaire fut voté, car le vaudeville ne perd jamais ses droits en France.
(2) La liste des crédits évaluatifs est insérée dans un cadre spécial de la loi de finances, comme l'expliqueront les chapitres XVI et XVII consacrés aux crédits additionnels.
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sonnel, les frais de bureau, les indemnités, secours, dépenses du matériel, dépenses secrètes, missions, souscriptions, travaux de réparation et d'entretien, travaux neufs, constructions, etc., sont réglés au moyen de crédits limitatifs. Dans tous ces cas, une somme fixe et définitive est mise à la disposition du gouvernement qui doit s'en contenter.
On peut, en résumé, définir ainsi ces deux sortes de crédits : ce Les crédits limitatifs déterminent, d'une manière définitive, « la nature des services et la somme qui leur sera consacrée. Les « crédits évaluatifs spécifient les services, en se bornant à éva- (( luer la somme que coûtera leur exécution (i). »
Quelle influence exerce sur le contrôle de la juste évaluation des dépenses la présente distinction? Une influence essentielle. Car, suivant qu'il s'agira de Tune ou de l'autre nature de crédits, les tentatives d'abus différeront et des précautions inverses devront les combattre.
En ce qui concerne les crédits évaluatifs d'abord, la tendance des administrations consistera, non pas à enfler leurs évaluations budgétaires, mais plutôt à les réduire, afin de satisfaire impunément aux nécessités de l'équilibre. Qu'importe, en effet, aux services intéressés une insuffisance de dotation pour des crédits évaluatifs dans le projet primitif? Si, par exemple, les chiffres votés en faveur des receveurs buralistes, dont nous parlions tout à l'heure, ne suffisent pas à payer leurs salaires, il faudra bien que des crédits additionnels interviennent en temps utile. Si les approvisionnements de tabacs font défaut dans les derniers mois, il faudra bien ne pas laisser la consommation en souffrance. Si les vivres et fourrages pour l'armée coûtent plus cher qu'il n'a été prévu, un supplément ne pourra manquer d'assurer la subsistance des hommes et des chevaux, etc. (2). Que risquent les
(1) Dans les textes des lois et des règlements, les noms de crédits limitatifs ou éyaluatifs ne se rencontrent presque jamais : à eux seuls, en effet, ils seraient trop vagues. Mais, sans leur attribuer de nom générique, les lois et règlements les énumèrent individuellement dans beaucoup de cas.
(2) Un des plus frappants exemples d'imprévision intentionnelle est celle qui
ministres, en évaluant trop bas ces sortes de dépenses? Un reproche, un blâme, peut-être? Et encore, il est si facile de prouver, après coup, pièces en mains, surtout quand on est encore au pouvoir, ou qu'on y a conservé des amis, que tous les indices, tous les renseignements concouraient à justifier l'évaluation à l'époque où elle a été faite, qu'elle semblait môme uji peu forcée par amour de la sincérité, etc. (i).
Les Commissions du budget, soucieuses de bien remplir leur rôle, doivent donc ouvrir l'œil sur les crédits évaluatifs. L'étude des cahiers des crédits supplémentaires leur a suffisamment révélé la tendance du gouvernement en ce qui les concerne. Elles
longtemps s'est reproduite à l'égard des contributions des forêts domaniales. En dépit des bordereaux des percepteurs, chaque année le projet de budget s'obstinait à inscrire un chiffre intérieur à la réalité. Des crédits supplémentaires intervenaient ensuite avec une régularité qui a fini par émouvoir la Commission du budget. Le rapport de M. Burdeau sur le budget de 1890 a déclaré que cet étrange procédé ne se renouvellerait plus.
(i) L'extrait suivant résume ce que nous développons ici au sujet des crédits limitatifs et évaluatifs : « Vous savez tous qu'il y a dans le budget deux sortes « de crédits; il y a des crédits qui sont limitatifs de la dépense à laquelle ils « s'appliquent. Quand le gouvernement consent à une réduction sur ces crédits, « la réduction effective de la dépense s'impose. Mais il y a d'autres crédits, où « le chiffre porté au budget n'est qu'une indication, qu'une simple prévision. Quel « qu'en soit le chiffre, la dépense réelle n'en sera nullement affectée : cette « dépense sera ce qu'elle doit être; il ne dépend du gouvernement, ni de la « réduire, ni de l'augmenter. C'est ce qu'on appelle les services votés. Eh bien! « quand on est embarrassé pour équilibrer un budget, si on veut faire porter la « réduction sur des chapitres dont les crédits sont limitatifs, le gouvernement « se défend, parce qu'on lui imposerait, par ces réductions, l'obligation de dimi- « nuer réellement la dépense.
« Mais si l'on s'attaque aux services votés, c'est-à-dire à des services dont la « dépense sera déterminée par les circonstances, le gouvernement se montre de « très bonne composition. Le chiffre porté au budget lui est indifférent : la « réduction de ce chiffre ne lui impose aucun sacrifice. Quand on fait ces sortes « de réductions, on sait parfaitement qu'elles ne seront pas réelles et, dès lors, « le gouvernement et la Chambre des députés s'y portent avec une déplorable « facilité... On se donne devant le pays l'air de faire des économies, sans en faire « réellement ; on lui présente l'apparence d'un budget en équilibre. Cet équili- « bre,qui n'existe pas et qu'on sait très bien ne pas exister, n'est pas seulement <c fictif, il est menteur. » (Discours de M. Buffet. Sénat, i5 décembre 1887.)
Ce procédé dolosif n'est pas nouveau, puisque la commission législative du budget de 1847 Ie signalait déjà en ces termes : « L'une des conditions fonda- « mentales de l'établissement du budget, c'est d'y exposer la vérité. Votre Coince mission cependant est obligée de dire que ce principe est souvent méconnu. « On procède pour cela de deux manières : d'une part en atténuant les dépenses « des services votés; de l'autre en exagérant les prévisions des services qui ne « sont pas compris dans la nomenclature. »
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recherchent alors si, derrière l'insuffisance de la demande primitive, ne se cache pas F arrière-pensée d'un supplément à réclamer ultérieurement, si, en un mot, elles ne se trouvent pas en présence de ce qu'on nomme des fausses économies.
Ces fausses économies ont été, de tout temps, la plaie des budgets. « Il faut distinguer entre les économies, » disait ie ministre des finances en 1876; « il y a deux sortes d'économies : la pre- (( mière provient de la suppression de telle ou telle opération : « c'est là une économie réelle. La seconde provient de ce que telle « ou telle dépense a été évaluée d'une façon réduite... » Le prix de la ration de viande, pour les vivres de la guerre, ayant été abaissé d'emblée par la Commission de o fr. 3g à o fr. 3i,le budget profita immédiatement sur le papier d'une économie de i4 millions, ce Mais, ajoutait Léon Say, a-t-on fait une économie ce de i4 millions? Non. On a fait une évaluation qui est, peut-être, « plus qu'une autre, rapprochée de la réalité, — l'avenir nous « Fapprendra; — mais on ne peut pas dire qu'on ait réalisé une (K économie (1). » (Séance du 16 décembre 1876.)
Quand ces fausses économies aboutissent à leurs conséquences inévitables et intentionnelles, c'est-à-dire aux crédits additionnels, le mécontentement des Chambres se traduit en protestations tardives : ce Ce sont des réductions menteuses!... De tels procédés * devraient être absolument réprouvés dans une loi de finance ces!... )) (Séance du Sénat du 25 décembre 1887.) — Ce n'est « un mystère pour personne qu'un procédé trop souvent employé « malheureusement pour faire des économies consiste à réduire
(1) Le prix des rations de pain, vivres et fourrages a toujours donné lieu aux plus fantaisistes évaluations. Tantôt on voit le gouvernement lutter contre les Commissions du budget en faveur de la sincérité budgétaire, — nous venons d'en rappeler un des rares exemples, — le plus souvent, ce sont les Commissions du budget qui critiquent, à juste titre, les rabais excessifs d'évaluation au moyen desquels le gouvernement prétend obtenir l'équilibre. « Pour ne citer <c qu'un exemple, disait le rapporteur du budget de 1871, nous avons augmenté « de plus de 6 millions le crédit des vivres et fourrages pour l'armée et la ma- « rine. Ce n'est pas la dépense qui s'est accrue, c'est notre prévoyance qui s'est « affirmée. Nous avons simplement mis la prévision en rapport avec la réalité i\ des faits, en imposant au budget primitif une charge, dont seront allégés les « crédits supplémentaires. Le seul moyen d'éviter les déficits dans les comptes, « c'est de mesurer exactement les charges du budget. y> (Rapport de la Commission du budget de 1871, par M. Chesnelong, député, 9 juin 1870.)
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« les dépenses lorsqu'il s'agit de crédits obligatoires, puis à a demander, en cours d'exercice, les suppléments de crédits qu'il « n'est plus possible de refuser, parce qu'il s'agit de droits « acquis. » (Rapport de M. Boulanger, sénateur, du 17 mars i8q4.) Le même rapporteur explique ailleurs comment les membres des commissions législatives, désireux de produire à la Chambre un beau chiffre d'économies, obtiennent aisément des administrations toutes sortes de réductions sur les chapitres de crédits évaluatifs. Divers exemples d'imprévisions intentionnelles appuient cette assertion, imprévisions sur les achats et transports de tabacs, sur les primes à la pêche maritime, à la filature de soie, sur les remises aux receveurs buralistes, aux receveurs d'octroi, sur les achats de fourrages par le département de la guerre, sur les primes à la marine marchande, etc. (1).
Une politique différente s'impose à l'égard des crédits limitatifs. En effet, le gouvernement sait bien qu'en général les crédits de cette nature proposés par lui pour frais de bureau, dépenses du matériel, traitements du personnel,, secours, souscriptions, fonds secrets, etc., constitueront, une fois votés, le maximum de ce qu'il pourra dépenser; sans doute des suppléments pourront encore être demandés plus tard; mais ces demandes risqueront d'échouer; ou bien elles exigeront pour réussir des démarches, des sollicitations, des justifications exceptionnelles. Le gouvernement, en matière de crédits limitatifs, se trouve donc naturellement porté à réclamer du premier coup le plus gros chiffre possible. Par suite, les Commissions législatives doivent considérer ces demandes sous l'aspect de leur exagération probable et rechercher s'il n'y a pas lieu d'en réduire les chiffres (2).
(1) La Commission du budget de 1890 explique ainsi son rôle à ce point de vue : « Il est d'une sage économie de pourvoir à tous les besoins justifiés « des services : on coupe court ainsi à des projets de crédits supplémentaires, « à l'abri desquels se sont plusieurs fois glissées des demandes abusives. C'est « dans cet esprit que nous proposons de relever de 6 millions plusieurs crédits « dont l'insuffisance est établie... Nous aurons ainsi hâté la disparition d'une « habitude invétérée et funeste au bon état de nos finances. » (Rapport du 23 mars 1889.)
Lire aussi ce que dit M. Pelletan dans son rapport sur le budget de 1899.
(2) Cependant le gouvernement, au moyen d'un crédit limitatif minime, peut
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En résumé, poursuivre les économies trompeuses que peuvent receler les crédits évaluatifs, rechercher, au contraire, les économies réelles que comportent les crédits limitatifs, telles semblent être les règles de contrôle formulées jusqu'ici. Mais ce ne sont pas, à vrai dire, des règles; ce sont seulement des préceptes, des recommandations, qui n'ont nullement la rigueur d'une prescription comptable.
Il n'existe donc guère de prescription comptable en matière de dépenses (i). Tout au plus les exposés des motifs ou les rapports des Commissions mentionnent-ils quelquefois, à titre de procédés cl évaluations, certaines bases automatiques applicables à quelques dépenses de nature particulièrement variable. Longtemps, par exemple, les rations de pain, vivres et fourrages du ministère de la guerre ont été calculées d'après leur prix de revient pendant les quatorze années précédentes, en défalquant les deux meilleures et ]es deux plus mauvaises. Le budget de i883 abandonna cette moyenne décennale, en raison de la situation financière (2). De même, les frais de couchage des réservistes ont été évalués à forfait sur le pied d'un mois d'usure. (Rapport de M. Jules Roche, député, s3 juillet 1894.) De même, en Allemagne, la dépense relative au pain de l'armée s'établit, pour moitié, d'après le prix moyen des grains pendant dix ans, et, pour moitié, d'après le cours des grains à la fin de l'année courante. Ces sortes d'exemples pourraient être multipliés certainement, sans constituer
engager des travaux considérables, qu'il faut quand même payer ensuite : « Maintes fois on a protesté contre les habitudes de certaines administrations « qui surprennent la confiance du parlement en ne demandant qu'un crédit « minime, grâce auquel elles engagent ensuite des travaux considérables. » (Rapport de M. Félix Faure, député, sur le règlement du budget de 1882, 9 mars 1890.) La distinction n'a donc pas le caractère absolu que nous lui attribuons ci-dessus théoriquement.
(1) Le décret du 3i mai 1862 ne contient aucun article relatif à l'évaluation des dépenses, sauf, à la rigueur, le suivant : « Les services du matériel et du « personnel doivent être présentés d'une manière distincte et séparée. »
(2) Les mots en raison de la situation financière ont ici une saveur toute particulière. Ils veulent dire que les évaluations admises jusque-là devenaient vraiment trop gênantes au point de vue de l'équilibre sur le papier. Lire, d'ailleurs, le passage même du rapport où l'idée est exposée sans ambages. (Rapport de la Commission du budget de i883 sur le ministère de la guerre, ier juillet 1882.)
autre chose que des détails isolés, d'où ne dérive, en définitive, aucun système réglementaire.
C'est que la dépense représente, et représentera toujours plus ou moins, un acte laissé à l'arbitraire de ceux qui l'effectuent. Les Commissions, malgré leur zèle, ne contraindront jamais le gouvernement à l'économie, si celui-ci ne s'y prête de bonne grâce. L'autorité parlementaire détient, sans doute, les cordons de la bourse; mais elle se trouve quand même à la discrétion du pouvoir exécutif qui emploie et manie l'argent. Elle ne peut donc s'empêcher de lui accorder quelque confiance : le tout est de placer cette confiance en bonnes mains.
L'évaluation des recettes, aussi bien que celle des dépenses, si nous récapitulons l'ensemble de ce chapitre, constitue, en définitive, une affaire de tact, d'expérience, de perspicacité et surtout de sincérité. Pour les recettes, sans doute, la France suit un système automatique, système de défiance assez grossier, qui permet de formuler des règles précises. Mais pour les dépenses, rien de pareil n'ayant pu être inventé, les qualités d'ordre psychologique ou moral qui viennent d'être énoncées restent seules susceptibles de guider les préparateurs et les contrôleurs des budgets.
Nous avons répondu jusqu'ici aux deux premières questions : qui prépare le budget et quand le budget est-il préparé? Puis, au sujet de la troisième : comment le budget est-il préparé?, les règles relatives à l'évaluation des recettes et des dépenses publiques ont été passées en revue. Abordons maintenant l'étude de la forme même des budgets, qui va consister dans l'analyse détaillée des matières que contient le volume du projet de budget.
TITRE II. BUDGETS ANNEXES
Matières contenues dans le volume du projet de budget. — § icr. Exposé des motifs, rédigé par le ministre des finances. Principaux sujets qui y sont habituellement traités. — §2. Texte du projet de loi de finances ; ses divisions. — $ 3. Titre I. Le budget général, sa définition. — §4- Les dépenses y précèdent les recettes. Motifs de cette préséance, contestée en i84q : arguments spécieux invoqués alors. — § 5. Détail des dépenses : elles figurent par chapitre et par ministère dans les états annexes et par grandes divisions dans le corps de l'article premier. Importance respective des principaux chefs de dépenses du budget français. — ,§ 6. Recettes ordinaires, les contributions directes en sont souvent détachées dans une loi préalable. Autorisations de percevoir. Évaluation de chaque source de revenus. Nouvelle classification des recettes inaugurée en 1896. Détail des perceptions effectuées par les diverses administrations financières en France. — § 7. Titre II. Budgets annexes. Leur définition. Caractère industriel des services qui y sont compris. Leurs recettes et leurs dépenses sont spécialisées. Légion d'honneur, caisse d'épargne postale, imprimerie nationale, caisse des Invalides de la marine, monnaies, école centrale des arts et manufactures, chemins de fer de l'État, etc. Inconvénients de cette spécialisation.
Le projet de budget français se présente sous l'aspect d'un gros volume, d'un très gros volume môme, dont le nombre des pages va croissant chaque année (1). Sans doute les chiffres qu'il contient ont considérablement progressé depuis le début du siècle; mais il n'y a pas corrélation nécessaire entre l'importance des chiffres et l'épaisseur des in-quarto. En Angleterre, malgré le développement des services, les Finance accounts et les Statistical abstracts (2) ont peu varié de dimension : ce sont toujours de
(1) Les volumes du budget contiennent environ 2.800 pages.
(2) Les commissaires du revenu intérieur ont, sans doute, agrandi le format de leur rapport et augmenté le nombre de ses pages il y a une dizaine d'années.
petits livres qu'on met facilement en poche. Qui songerait à mettre en poche le budget français (i)? Bien que son apparence n'ait rien d'engageant, il n'en faut pas moins courageusement pénétrer dans le sein de ses volumes pour les analyser. Nous y rencontrons trois divisions principales :
i° L'exposé des motifs;
i° Le texte du projet de loi;
3° Les documents généraux annexes.
| ier. — Eocposè des motifs.
Le budget général de l'État, déposé sur le bureau de la Chambre, a besoin d'une préface qui l'explique; le ministre des finances rédige cette préface dans laquelle il commente les propositions de ses collègues et les siennes propres. La confection de l'exposé des motifs, on le sait déjà, constitue un de ses privilèges.
Nous pourrions, pour indiquer plus exactement ce qu'est ou ce que doit être l'exposé des motifs, donner ici l'analyse du dernier paru. Mais mieux vaut, semble-t-il, envisager le document sous son aspect général en spécifiant la nature des sujets qu'il traite habituellement et essentiellement, lesquels sont les suivants :
i° Exposé succinct de la marche de la fortune publique. Les finances de l'Etat ont de trop étroites relations avec l'activité commerciale et industrielle du pays pour qu'il soit nécessaire d'insister sur la convenance d'un tel début.
2° Compte rendu de la situation des exercices antérieurs que
Mais, depuis lors, ils n'emploient guère plus de papier pour rendre compte de leurs deux milliards et demi de perceptions, qu'ils n'en employaient pour rendre compte d'un milliard et demi. Les Finance accounts contiennent toujours les détails relatifs à l'ensemble de la situation financière dans io5 pages, bien qu'il s'agisse de plus de trois milliards et demi de recettes et de dépenses.
( i ) Un petit manuel résumant les chiffres essentiels du budget serait une innovation bien désirable. Au milieu de tant de papiers officiels, le plus simple et le plus utile fait défaut. Sans doute, la composition de ce petit manuel sommaire donnerait plus de peine à l'administration que la compilation routinière des innombrables colonnes du budget actuel. Mais ce surcroît de travail de l'administration constituerait précisément le bénéfice du public.
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la loi de règlement n'a pas encore apurés et de l'exercice en cours.
3° Examen de la situation du Trésor; le chiffre de la dette flottante, le montant des découverts du Trésor, les mouvements des services spéciaux sont passés en revue, ainsi que les divers moyens de trésorerie destinés à assurer l'exacte application des recettes aux dépenses.
4° Une fois ces éléments préalables dégagés, le ministre aborde le point capital de son œuvre, en dressant le tableau des prévisions relatives à l'exercice futur : évaluation des recettes et des dépenses, équilibre final du budget, moyens de combler le déficit, s'il en apparaît un, emploi de l'excédent, s'il ressort un excédent. C'est la partie la plus étendue du travail.
5° Enfin, presque toujours, indication de diverses dispositions additionnelles tendant à perfectionner la législation fiscale ou budgétaire.
Aucun règlement ne prescrit de suivre, ni dans leur teneur, ni dans leur ordre, ces cinq divisions. Il est peu d'exposés des motifs cependant où on ne les retrouve, car elles s'imposent d'ellesmêmes à l'esprit du préparateur du budget (t).
| 2. — Teocte du projet de loi de finances.
L'exposé des motifs aboutit à proposer l'adoption du projet de loi de budget, dont le texte suit immédiatement avec cet intitulé: <c Projet de loi portant fixation du budget des dépenses et des « recettes de l'exercice... » Il faut ici s'arrêter longtemps pour analyser en détail le budget lui-même.
Le texte de la loi de finances, construit comme tous les textes de loi, se compose de titres et d'articles.
(ï) En France, tous les exposés de motifs semblent sortir d'un moule uniforme ; à part quelques pages, dont la rédaction émane visiblement du ministre, le surplus se compose de tableaux et de nomenclatures, entrecoupés de phrases toutes faites, que les bureaux garnissent de chiffres neufs.
Les titres, représentant les divisions principales, renferment chacun un plus ou moins grand nombre d'articles (i).
Pendant plusieurs années, six titres se sont réparti les matières des projets de loi de budget.
Titre L — Budget ordinaire.
Titre IL — Budget des dépenses sur ressources extraordinaires. Titre III. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. Titre IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général.
Titre V. — Services spéciaux du Trésor.
Titre VI. — Moyens de service et dispositions diverses.
Depuis la suppression des budgets sur ressources extraordinaires, sur ressources spéciales, et des services spéciaux, les lois de finances n'ont plus contenu que les quatre titres suivants :
Titre I. — Budget général.
Titre IL — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général.
Titre III. — Dispositions spéciales.
Titre IV. — Moyens de services et dispositions annuelles. Chacun de ces quatre titres actuels va faire l'objet d'une étude particulière. Nous reviendrons ensuite aux titres d'autrefois.
| 3. — Titre I. Budget général. Sa définition.
Le budget ordinaire ou budget général (2), dont s'occupe le titre I, comprend les services rentrant dans les attributions normales de l'Etat (3): telle peut être sa définition. A la rigueur,
(1) Le nombre des articles varie beaucoup suivant les années. Le projet de budget de 1889 en contenait 79; celui de 1890, 55; celui de 1891, 72; celui de 1892, 44; celui de 1897, qui prétendait organiser L'impôt sur le revenu global, en contenait 119. Celui de 1908 en contient 83, et celui de 1909, 106.
(2) C'est le projet de loi du budget de 1892, qui, pour la première fois, a substitué le titre de Budget général à celui de Budget ordinaire.
(3) Le décret du 3i mai 1862 ne fournit la définition d'aucun des budgets, ordinaire, extraordinaire, sur ressources spéciales, ou annoxos. Los définitions, cependant, dans la circonstance, n'auraient pas seulement un intérêt académique, elles permettraient de classer métbodiquement chaque opération budgétaire, de lui assigner sa place dans la catégorie qui lui est propre. Lire ce que nous
PUÉ SÉANCE DES DÉPENSES
donc, le budget général devrait être le budget unique, car il ne semble pas admissible que l'État exerce d'autres attributions que celles dont il est normalement titulaire. Beaucoup de pays, en effet, ne connaissent que lui et il sera facile de montrer qu'en France les budgets extraordinaires, annexes et sui\ ressources spéciales, constituent, ou ont constitué, des superfétations.
Mais, objectera-t-on, est-il possible de déterminer exactement la nomenclature des services rentrant dans les attributions normales de l'État? La question, heureusement, ne se pose pas ainsi, car elle demeurerait insoluble, aucune formule ne permettant de trancher en quelques mots les controverses soulevées à ce sujet (i). Il s'agit simplement de déclarer que, parmi les services publics, ceux que les préparateurs du budget eux-mêmes considèrent comme susceptibles de rentrer dans les attributions normales de l'État prennent place au budget général.
Telle est bien la pensée du législateur en France. Lorsqu'en 18G2 le budget extraordinaire fut séparé du budget ordinaire, le rapporteur de la Commission de la Chambre des députés définit ce dernier de la sorte : « Les crédits du budget ordinaire, ditce il, devront pourvoir aux services obligatoires et permanents, « assurer le payement de la dette, l'exécution des lois, l'admise nistration de la justice, la perception des revenus, la défense « du territoire. » (Rapport relatif au budget de i863, 3 juin 1862.) Les mots « services obligatoires et permanents », employés par le rapporteur de 1862 et souvent répétés depuis, sont à peu près synonymes des mots « attributions normales de l'État », lesquels cependant ont le mérite d'exprimer une idée plus théorique. Dès lors, nous pouvons adopter la définition suivante : <x Le budget ce général pourvoit a l'exécution des services rentrant dans les ce attributions normales de l'État (2). »
avons écrit, à ce sujet, dans l'Économiste français, du 10 décembre 1881. Le -nouveau règlement de comptabilité en préparation réparera, sans doute, un jour cette lacune essentielle.
(1) M. Paul Leroy-Beaulieu a consacré un fort et beau volume tout entier, que chacun a lu, l'Etat moderne et ses Jonctions, pour déterminer les véritables attributions de FEtat, en tenant compte des époques et des circonstances où chaque peuple se trouve placé.
(2) Nous cherchons intentionnellement à élaguer le plus de mots possible des
§4- — Préséance des dépenses sur les recettes dans le budget général. Discussion de i84g-
Le budget général ou ordinaire se divisait précédemment en deux titres, l'un affecté aux dépenses» l'autre aux recettes. Depuis 188g, l'ensemble des matières du budget ordinaire figure sous un seul titre; mais des paragraphes continuent à séparer les dépenses des recettes, et toujours, aujourd'hui comme auparavant, les dépenses passent les premières.
Cette préséance des dépenses constitue un principe essentiel de la comptabilité publique, dont il importe de rechercher les motifs. Pourquoi l'Etat, en effet, commence-t-il par évaluer ses dépensas, alors que les particuliers suivent l'ordre inverse? Un père de famille suppute d'abord ses revenus, et seulement ensuite règle leur emploi. L'Etat pourrait calculer de même s'il vivait encore des produits de son domaine. Mais, depuis longtemps, le domaine, surtout en France, ne fournit plus qu'un appoint au budget : les impôts l'alimentent presque en totalité. Or, les impôts ne rendent pas une somme invariable, spojitanée et prévue d'avance : ils rendent ce qu'on leur demande, dans la limite très extensible des possibilités des contribuables. L'État, en somme, prend dans la poche des autres, ce qui n'est pas le cris des particuliers, habituellement du moins. Dès lors, cette prérogative l'oblige à fixer d'abord la somme dont il a besoin, afin de préciser, en connaissance de cause, la mesure des sacrifices qu'il devra réclamer ensuite aux contribuables. « Ce sont les dépenses à faire qui ser- « vent de mesure et de justification aux recettes », disait M.Passy, ministre des finances, en janvier 18/49, à l'Assemblée nationale, répétant ce que la Constituante avait déjà proclamé en 1790.
Dans cette séance du 3i janvier 1849, 'a question qui nous occupe fut longuement discutée. Les adversaires du principe formulé par le ministre des finances produisaient les arguments sui-
<l« finitions de notre propre cru, afin d'éviter les dangers inséparables de la prolixité, comme il a été observé déjà.
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vants: « Je demande, disait M, Billaut,je demande, à titre excepta tionnel, que l'on motte d'abord en l'ace de l'assemblée, et en u face du gouvernement, la limite du possible en matière de « recettes, pour que ce spectacle des limites du possible pesât de ce tout son poids officiel et nécessaire sur les délibérations qui « concernent les dépenses. » Ainsi, les membres de l'opposition, en i84q, prétendaient qu'il existait une limite du possible en matière de taxe et que cette Limite se trouvait actuellement atteinte et même dépassée. D'après eux, il fallait donc étudier sous cet aspect le budget des recettes en premier, et, une fois le budget des recettes ramené à son juste niveau, les ministres se trouveraient contraints de réaliser les économies nécessaires au mainlien de L'équilibre. « Le ministre des finances sera chargé de a mettre l<> budget des dépenses en rapport avec celui des recet- - tes. » Tel était Le texte de L'amendement défendu par MM. Jiillaut et Stourm (i) et que combattait M. Passy.
Cette théorie, plus politique, d'ailleurs, que financière dans la circonstance, reposait sur une idée erronée. La suite de Tliistoire des finances de la France a l>ien prouvé que le milliard et demi environ du budget de i84q ne constituait pas une barrière infranchissable. Du moment donc que les impôts ne portent pas, en eux-mêmes, de mesure maximum, il faut bien chercher cette mesure en dehors d'eux, et les dépenses, c'est-à-dire les besoins publics, peuvent seules la fournir, L'État détermine d'abord ces besoins; les [contribuables payeront en conséquence. Même en Prusse, où les recettes sont présentées les premières, et en Belgique, où elles sont votées les premières, ce sont toujours les dépenses qui, dans L'esprit des préparateurs du budget, obtiennent la préséance, préséance conforme à la logique, bien que très dangereuse.
(i) L'opposition réclamait i4o millions d'économies sur la Guerre, 32 millions sur la Marine, 5o millions sur les Travaux publics. Elle voulait que ces économies fussent réalisées par les ministères eux-mêmes et non pas par la Chambre, dépourvue de compétence dans les détails et qui, d'ailleurs, n'aurait pu que donner des ordres lointains, exécutés à contre-eœitr. La diminution préalable du budget des recettes devait contraindre les ministres à opérer eux-mêmes, dans leurs départements respectifs, les diminutions de dépenses réclamées.
| 5. — Détail des dépenses inscrites au budget ordinaire.
Conformément h colle théorie,, le § ior du Titre I, Budget général, porte en vedette : Crédits ouverts. Son article premier est ainsi libellé : * Des crédits sont ouverts aux ministres pour les a dépenses du budget général de l'exercice 19. conformément à (( l'état A annexé à la présente loi. »
Commentons ce texte sacramentel. Toute dépense ressort d'un ministère. Être ministre, c'est avoir la charge de dépenser, plus ou moins. Or, la part de chaque ministère est déterminée par l'état annexe coté A, auquel renvoie l'article premier, état annexe où figurent un nombre considérable de chiffres, dont chaque groupement partiel compose un ministère, avec des subdivisions intérieures nommées chapitres.
Présentation par ministère et par chapitre, telle est bien la forme essentielle du budget des dépenses, établie en vue même du vote législatif, comme le dira plus amplement le chapitre XIII. Là réside l'importance de l'état A (1).
En plus de cet état A, auquel renvoie l'article Ier dans son premier paragraphe, une statistique récapitulative de l'ensemble des dépenses budgétaires est dressée dans le second paragraphe. Cette statistique comprend les cinq chefs suivants : i° Dette publique ; 20 Pouvoirs publics; 3° Services généraux des ministères ; 4° Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics; 5° Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes. Voici, d'après le budget de 190g, les chiffres de cette statistique (2) et les réflexions qu'ils suggèrent :
Le chiffre global de la dette publique, montant à I.2G3 mil-
(1) LVlat A, qui contient la nomenclature de toutes les dépenses du budget général, par ministère et par chapitre, sur lequel porteront, pendant plusieurs mois, les débats et les votes législatifs, possède, en même temps que beaucoup d'importance, une grande étendue. Environ mille libellés et chiffres sont inscrits (l.uis ses 3i pages.
(2) « Ces crédits s'appliquent :
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lions et demi, comprend trois sortes de dettes : i° la dette consolidée perpétuelle, qui, depuis les dernières conversions, ne se compose plus que de rentes trois pour cent; 20 la dette remboursable à terme ou par annuités, composée de rentes amortissables, d'obligations à court terme, d'annuités à diverses sociétés, compagnies de chemins de fer et corporations, des intérêts de la dette flottante, etc.; 3° enfin la dette viagère, dont les pensions civiles et militaires forment le principal élément.
Les 2.io3 millions des services généraux des ministères représentent la mise en action de la lourde machine de l'Etat, dont les autres divisions ne concernent que l'entretien, avec les charges du passé. Un peu plus de la moitié du budget seulement fonctionne donc efficacement. Ces 2.io3 millions, en effet, ont pour mission de payer les dépenses de guerre, de marine, d'instruction publique, de justice, de travaux publics, d'affaires étrangères, etc., en un mot, tous les frais de ce qui constitue, à tort ou à raison, les attributions de l'État.
Les 546 millions de frais de régie et de perception ne sont plus, comme nous le disions, que des dépenses d'entretien. Car les impôts ne rentrent pas tout seuls ; pour les tirer de la poche des contribuables et les amener dans les caisses du Trésor, des efforts dont le prix en personnel et matériel s'élève, chaque année, à i^o/o environ des produits encaissés, deviennent nécessaires (1).
Les remboursements, restitutions, non-valeurs et primes ne représentent plus aussi que des dépenses d'ordre, des déchets sur
« i° A la dette publique, pour 1 . 263 . 54o . 000 fr.
« 20 Aux pouvoirs publics, pour 19. 652. 000
« 3° Aux services généraux des ministères, pour 2 . io3. 241 . 000
« 4° Aux frais de rég-ie, de perception et d'exploitation
« des impôts et revenus publics, pour 546.4s3.ooo
« 5° Aux remboursements, restitutions et non-valeurs, - pour /jo. t 77. 000
« Total général conforme au total de l'état A annexé à la
« présente loi 3 . 973 . o33 .000 fr.
(Texte du second paragraphe de l'article premier du projet de budget de 1909.) Les chi lires du texte, pour la dernière tranche, sont remplacés par des zéros. (1) Y compris les achats de matières premières destinées aux monopoles.
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les perceptions. Certaines taxes indirectes ont-elles été perçues indûment, le montant en est restitué aux parties lésées, soit spontanément, soit après jugement. Certaines cotes tombent-elles en non-valeurs, sans qu'il y ait faute de la part des collecteurs, le Trésor en supporte la charge. Certains produits, sur lesquels les droits avaient été primitivemen t perçus, sont-ils exportés, le montant des droits est remis aux exportateurs au moyen d'un drawback. Pour d'autres produits, le fait seul de la sortie du territoire donne ouverture au payement d'une prime. Ou bien encore l'État rembourse à certains ayants droit des perceptions encaissées pour leur compte (i), etc.
Enfin, 19 millions et demi sont attribués aux grands pouvoirs publics : traitements et indemnités du président de la République, des sénateurs, des députés, etc. C'est sur cette ligne que la République fait l'économie de la liste civile.
Ces cinq divisions statistiques insérées à la fin de l'article premier aboutissent au total de 3.973 millions, dont l'état A fournit déjà le détail par ministère et par chapitre.
Deux chiffres principaux, en somme, émergent de ce total, ceux de la dette publique et des services généraux des ministères formant, à eux seuls, 3.366 millions, sur un budget de 3.973 millions.
| 6. — Détail des recettes inscrites au budget général.
En abordant les recettes du budget général, on constate, à première vue, l'absence des contributions directes (2), qui, ne pouvant supporter les retards habituels du vote de la loi de finances, partent d'avance, comme les gens pressés d'arriver. Avant
(1) Pour les amendes et confiscations, par exemple, dont le Trésor commence par encaisser la totalité, une part est restituée aux employés qui ont dressé les procès-verbaux, une autre part éventuellement aux indicateurs qui ont dénoncé la fraude, une autre part à la caisse des retraites, etc.
(2) En 1889 et en i8<j3, les contributions directes ont figuré exceptionnellement dans le corps même du budget général, parce que les budgets de 1890 et de 1894 ont été votés dès le mois de juillet, les députés ayant bâte de retourner dans leurs circonscriptions respectives pour les élections générales.
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l'ouverture de l'année financière, en effet, un long* délai est indispensable aux conseils généraux et d'arrondissement pour répartir et sous-répartir les contingents, et aux agents des contributions directes pour procéder au travail de la confection des rôles; le tout exige quatre ou cinq mois. Des le mois de juillet donc, le parlement se voitobligé de laisser les contributions directes prendre leur vol isolément, au moyen d'une loi spéciale détachée du projet général (i).
Cette disjonction a l'inconvénient de couper les budgets en deu x et de rompre leur unité. Ainsi, en 1890, la loi des contributions directes ayant édicté un dégrèvement sur l'impôt foncier, il fallut spécifier que la perte en résultant serait compensée au moyen de recettes à déterminer ultérieurement lors de l'examen de la seconde partie de la loi de finances. De même, au budget de 1898, quand fut opéré le dégrèvement des petites cotes foncières. Il y a donc, pour ainsi dire, par le fait de cette coupure, deux lois de finances (2). Remarquons tou tefois cet article de la loi des contributions directes : a Les rôles confectionnés en exécution de a la présente loi ne seront homologués et rendus exécutoires par « les préfets et ne pourront être mis en recouvrement qu'après « que la loi portant fixation des recettes de l'exercice... en aura « autorisé la perception (3). Par là, La première loi se trouve rat-
(1) Pendant longtemps, le ministre des finances, ne voulant pas prévoir la possibilité d'un retard de la part des Chambres, continua à comprendre les contributions directes dans son projet général, laissant par déférence à la Commission du budget le soin de les en distraire elle-même. Puis, la continuité des retards devenant évidente, il osa rédiger d'emblée deux projets distincts. Enfin, depuis 1906, les contributions directes figurent de nouveau dans le projet général, dont elles sont extraites ensuite pour composer le projet spécial.
(2) « Il est regrettable que la loi des contributions directes ait dû être détachée « de l'ensemble du budget. Vos Commissions des finances ont, à toutes les épo- « ques, signalé les inconvénients de cette procédure. » (Rapport de M. Boulan- « ger au Sénat, 3o juillet 1890.)
(3) Cet article a été inséré, pour la première fois, dans la loi des contributions directes de 1889. « Le vote préalable des contributions directes, dit le rapporte teur de la Commission des finances du Sénat, est nécessité, et n'est nécessité « <pie parle besoin qu'ont les assemblées départementales d'établir les bases de la « répartition et de connaître le nombre des centimes additionnels avant la fin de a l'année. Il suffit, par conséquent, de limiter la loi spéciale à cet objet. Il est « inutile et il est dangereux de l'étendre au recouvrement même de l'impôt. Le « droit de percevoir la contribution doit être réservé pour le vote de la loi « générale des finances, dont ce droit est un élément essentiel. » (Rapport de
tachée à la seconde, sans faire disparaître cependant la dualité au point de vue de l'équilibre budgétaire,
D'une manière générale, les recettes donnent lieu, dans la loi du budget, à deux dispositions successives : l'autorisation et l'évaluation.
Le projet de loi de finances concède d'abord l'autorisation de percevoir en ces termes : « Continuera d'être faite, pour 1909, « conformément aux lois existantes, la perception des divers a droits, produits et revenus énoncés dans l'état F annexé à la « présente loi. » L'état annexe auquel renvoie ledit article de la loi de finances dresse alors nominativement, sans addition d'aucun chiffre, la liste de tous les revenus à recouvrer au profit de l'État, avec la date des lois qui les ont originellement autorisés (1). Chaque nature de recette se trouve de la sorte soumise au vote du parlement, afin d'affirmer le droit des représentants du pays à consentir l'impôt. Toutes autres perceptions que celles qui viennent d'être sanctionnées demeurent illégales.
L'évaluation succède aux simples autorisations de percevoir ; nous avons trop insisté sur les justes évaluations pour que la nécessité ne s'en manifeste pas immédiatement. L'article suivant se hâte donc d'ajouter : ce Les voies et moyens applicables aux « dépenses du budget général de l'exercice 1909 sont évalués à la « somme de 3.973. 235. 000 fr., répartie ainsi qu'il suit. »
Pour effectuer la répartition annoncée, de nouveaux états annexes reprennent la liste des revenus publics, en les accompagnant d'évaluations individuelles. A chaque ligne de produits
M. Ernest Boulanger, 11 juillet 1888.) Déjà Léon Say, en 1878, avait inauguré, dans la loi même des contributions directes, une rédaction nouvelle qu'il justifiait ainsi : « A une époque où j'étais ministre, en 1878, j'ai demandé au parle- « ment d'introduire une modification au texte de lois des contributions directes. « Jusqu'alors, on rédigeait ces sortes de lois en disant que les contributions
« directes seraient perçues suivant les bases qui ont été établies J'ai
« demandé qu'au lieu de mettre le mot perçues on mît le mot établies, de ma- « nîère que l'autorisation préalable au vote général du budget ne fût donnée que « pour l'établissement, et non pour la perception de l'impôt direct. » Discours de M. Léon Say, sénateur, 27 décembre 1887.)
(1) Le susdit état se trouvant obligé de rappeler les diverses contributions directes, le nombre total des taxes autorisées atteint environ T90.
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est ajouté un chiffre, dont le total reconstitue les 3.973 millions ci-dessus.
Les recettes, dans ces tableaux évaluatifs, sont ainsi classifu'es (1) :
% 1. — Impôts directs (a) ; ^2. — Impôts indirects (2) ;
g 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles do l'État ;
| 4- — Produits et revenus du domaine de l'Etat ; | 5. — Produits divers du budget ; | 6. — Ressources exceptionnelles ; | 7. — Recettes d'ordre.
Les impôts directs figurent en tête, avec rappel des sommes inscrites dans leur projet de loi spécial. Ils comprennent les impôts de répartition (terres, portes et fenêtres, personnel et mobilier), de quotité (maisons et patentes) et les taxes assimilées aux contributions directes (mainmorte, mines, billards, cercles, voitures et chevaux, etc.). Leur produit, prévu pour 570.687.000 en 1909, concerne exclusivement les fonds g-énéraux applicables aux besoins de l'Etat. Les centimes additionnels affectés aux départements et aux communes, d'un montant de 5i6à 617 millions, demeurent en dehors; autrefois ils figuraient au budget sur ressources spéciales.
Les impôts et revenus indirects représentent 2.278 millions, soit le quadruple des contributions directes. Leur recouvrement est attribué aux trois grandes administrations fiscales de l'enregistrement et du timbre, des douanes et des contributions indirectes.
(1) Cette classification des recettes a été inaugurée, en 1886, dans le projet du budget de 1887, présenté par M. Carnot, ministre des finances, avec la collaboration de M. Gbevrey-Rameau, alors cbef du cabinet du ministre, depuis directeur général de la comptabilité publique, et enlevé si prématurément à l'administration et à ses amis.
^2) Les impôts directs et indirects sont maintenant réunis sous une seule rubrique intitulée : Impôts et revenus, de sorte que les budgets contemporains ne contiennent plus que six subdivisions du budget des recettes. Nous maintenons la subdivision des impôts directs et indirects, parce qu'elle facilite les explications.
Les a produits des monopoles et exploitations industrielles » ont été détachés en 1887 pour la première fois des revenus indirects proprement dits parce qu'ils « n'affectent pas le caractère « d'impôts et qu'ils représentent la valeur d'une marchandise « livrée, ou le prix d'un service rendu y>. (Exposé des motifs du 16 mars 1886.) Les marchandises dont'til s'agit sont : les tabacs, les poudres à feu, les allumettes ; les services rendus sont : le transport des lettres et imprimés, les télégraphes, etc. Leur produit brut est inscrit pour 8g5 millions passés.
Les produits et revenus des domaines de l'État ne s'élèvent qu'à. 63. 884- 000. Dans ce total, les forêts entrent pour 34 millions. Le surplus provient surtout de ventes d'objets mobiliers, de successions en déshérence, d'aliénations d'immeubles, etc.
Dans le sein des « produits divers du budget », 69.232.000 fr.f se groupent les revenus qui n'ont pas de classement spécial, tels que les produits de la taxe des brevets d'invention, les bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations, le prix du travail des condamnés, le remboursement des frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer, le montant brut de La vente des publications du gouvernement, le prix des insignes de Tordre du Mérite agricole, le remboursement des avances pour les chemins vicinaux et les établissements scolaires, etc. C'est là que figurent les recettes soustraites à l'avidité des ministères, en vertu du principe de l'universalité, dont il est parlé au chapitre VI.
Les ressources exceptionnelles sont très variables. En 1890, ^lles ne dépassaient pas 767.000 fr. ; en 1891, elles s'élèvent à 27.175.000 fr., en raison des reliquats d'emprunts que le budget s'approprie. En 1892, on y voit figurer 11. 45o.ooo fr., provenant de la liquidation de la caisse de la dotation de l'armée. En 1896, leur montant de 37 millions et demi résulte de la frappe des monnaies d'argent, de la prescription des comptes de la caisse des dépôts et consignations, etc. En 1897, aucune somme n'est prévue de ce chef, non plus qu'en 1900. En 1906, le projet comporte 33. 480.000 fr. de reliquats d'emprunts et d'aliénations de rentes. En 1908, une émission éventuelle de 56.5oo.ooo fr. d'obligations à court terme est inscrite aux ressources exception-
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nelles pour équilibrer le budget. En 1909, 3 millions seulement.
Enfin, les recettes d'ordre, 90.806.000 fr., forment un dernier paragraphe inauguré, comme précédemment, parle projet de budget de 1887. Ces recettes d'ordre, jusque-là classées parmi les produits divers du budget, représentent des recettes qui correspondent à des dépenses. Suivant qu'elles compensent ces dépenses en totalité ou en partie, elles portent deux noms différents.
Les recettes d'ordre qui compensent les dépenses en partie seulement se nomment recettes en atténuation de dépenses. L'exposé des motifs du budget de 1887 les définit : « Recettes ayant « un caractère de corrélation avec les dépenses correspondantes (c qui doivent figurer au budget pour leur montant intégral, abs- « traction faite de la quotité des recettes destinées à les atténuer. >> Parmi elles, nous pouvons citer, à titre d'exemple, les retenues pour pensions civiles montant à 34-48o.ooo fr. , compensant formellement les 97.760.000 fr. de dépenses relatives au même objet inscrites à la dette viagère. On voit par là que le budget paye net, de ce chef, environ 63 millions. Ue même pour les retenues sur la solde des officiers, pour les pensions des élèves des écoles du gouvernement, pour les recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante, pour les produits universitaires, les produits des amendes et condamnations, etc., qui compensent en partie des crédits correspondants (1).
Quant aux recettes d'ordre compensant, non plus partiellement, mais en totalité, les dépenses auxquelles elles correspondent, 011 les nomme recettes d* ordre proprement dites. Ce sont « des « recettes qui balancent exactement et mathématiquement les « dépenses correspondantes et qui, n'intéressant qu'indirectement « les finances de l'État, pourraient être supprimées du budget « sans en altérer l'équilibre (1) ». (Exposé des motifs du 17 mars 1886.)
Ainsi en est-il des 2. 843. 000 fr. des dépenses de la garde de
(1) Les développements du budget devraient bien, pour chacune de ces recel- U -s en atténuation, indiquer, en notes, le montant de la dépense correspondan I e, afin de faire ressortir le solde net, qu'il est quelquefois difficile d'établir soimême.
Paris rembourses intégralement à l'État par la ville. De même pour diverses dépenses de justice, de gendarmerie, etc., remboursées par le gouvernement beylical à la France ; de même, pour les fonds de concours, etc. Comme le disait l'expose des motifs du budget de 1887 : « Ces recettes ne figurent au budget que pour a le respect de la règle (art. 16 du décret du 3i mai 1862), qui ce prescrit de porter en recette le montant intégral de tous les « produits, et en dépense le montant de tous les frais de percep- « tion, de régie et autres frais et dépenses accessoires. » Encore ici se retrouve donc la mise en pratique du principe d'universalité exposé au chapitre VI.
Les dispositions ci-dessus constituent le cadre essentiel et permanent du projet de budget des recettes. Mais la loi du budget comprend encore dans le § intitulé Impôts et revenus autorisés de nombreux articles destinés à proposer des créations ou modifications d'impôts. Ces sortes de propositions, variables chaque année et possédant un caractère exceptionnel (1), nesauraient être analysées ici. Il faut seulement profiter de l'occasion pour se demander si elles sont bien à leur place au sein des budgets. Evidemment, l'insertion dans la loi de finances de certaines rectifications fiscales d'ordre administratif et secondaire ne soulève pas d'objections. Mais les réformes fondamentales, les créations de systèmes devraient toujours faire l'objet de lois spéciales. La loi du budget, en effet, n'a pas d'autre mission que d'autoriser la perception des revenus de l'exercice futur, et d'évaluer leur rendement conformément aux lois organiques préexistantes, dont elle rappelle nommément la date dans ses états annexes. Dès lors, c'est à ces lois organiques qu'il appartient d'installer dans les codes les remaniements ou créations d'impôts de quelque importance, le budget n'ayant plus, une fois qu'elles sont rendues, qu'à
(1) Cette observation s'applique à plusieurs budgets de ces dernières années, notamment au projet pour 1897, qui contenait, en 78 articles, un plan complet de remaniement fiscal avec création de l'impôt g-lobal sur le revenu, à la loi de finances du 26 février 1901, qui modifie en 19 articles la base même des droits de succession et de donation, à la loi du 3i mars 1903, qui installe en 18 articles le régime nouveau des alcools, etc.
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leur donner Yeœeqiialur annuel. En un mot, la loi de finances est une loi d'année qui ne devrait pas stipuler au delà. ^
Des raisons subsidiaires, d'ailleurs, rendent désirable la stricte application de cette règle, raisons tirées de Tordre même de travail du parlement et delà nécessité de voter le budget sans retard. Aussi a-t-on vu, ces dernières années, et encore en 1908, les Chambres, après avoir tenté d'introduire dans le budget de grosses réformes fiscales ou autres, aboutir, de guerre lasse, à leur disjonction, pour le plus grand bien de la loi de finances.
En résumé, envisagé au point de vue de sa structure, le budget ordinaire, nommé maintenant budget général, apparaît sous une forme très simple : les dépenses y sont présentées les premières, divisées par ministère et par chapitre; en outre, les commentateurs, et non les préparateurs du budget, distinguent les crédits évaluatifs et les crédits limitatifs. Les recettes ensuite sont autorisées d'abord, puis évaluées d'après différents systèmes, dont le plus parfait semble être celui de l'appréciation directe dans les pays qui peuvent s'en accommoder. Enfin, du rapprochement des unes et des autres, résulte ce qu'on nomme l'équilibre du budget.
§ 7. — Titre II. Budgets anneoces.
Après le titre I consacré au Budget général, le titre II de la loi de finances intitulé: Budgets anneoces rattachés pour ordre au budget général (1), comprend une série de petits budgets spéciaux portant les titres suivants : Fabrication des monnaies et médailles. — Caisse nationale d'épargne. — Imprimerie nationale. — Légion d'honneur. — Caisse des Invalides de la marine. —
(1) Les budgets annexes portaient autrefois le nom de Services spéciaux rattachés pour ordre au budget. Afin d'éviter toute confusion avec les comptes spéciaux du Trésor, la loi de finances de l'exercice 1881, du 22 décembre 1880, inaugura le titre actuel de Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. ^CScsl la loi du 9 juillet i836, portant règlement de l'exercice i833, qui prescrivit, pour la première fois, de rattacher au budget général les services spéciaux.
École centrale des arts et manufactures. — Chemins de fer et port de la Réunion. — Chemins de fer de l'État. — etc.
Le nombre de ces petits budgets est de huit pour 1909; il était de neuf en 190G; un dixième service existait précédemment avec les Téléphones ; il y a quelques années, on n'en trouvait que sept; là n'est donc pas la question. Qu'ils soient sept, huit ou neuf, pourquoi les services dont il s'agit demeurent-ils exceptionnellement classés à part?
Parce que, prétend-on, le principe d'universalité, en honneur dans le budget ordinaire, ne saurait convenir à des exploitations industrielles que la comptabilité doit traiter industriellement, c'est-à-dire dont elle doit rapprocher les recettes des dépenses propres afin de faire ressortir leurs soldes annuels en bénéfice ou en perte.
De là découle notre définition : « Les budgets annexes spécia- (( lisent les recettes et les dépenses de diverses exploitations que a l'Etat administre. »
Mais immédiatement se pose à nouveau la question de savoir pourquoi les exploitations citées plus haut, au nombre de 7, 8 ou 9, profitent seules de la spécialisation industrielle, alors que beaucoup d'autres exploitations, non moins industrielles, sont strictement maintenues dans les cadres du budget général, par exemple les exploitations des tabacs, des poudre s à feu, des allumettes,, les services des cartes et plans, les postes, télégraphes et téléphones. Pourquoi celles-ci et pas celles-là? Pourquoi quelques-unes et pas toutes? Pourquoi pas personne? Avant de chercher à répondre, passons en revue les divers budgets annexes, dont la nomenclature vient d'être donnée.
L? École centrale des arts et manufactures , fondée par L'initiative privée en 1829, dirigée par une société particulière jusqu'en 1857 (1), est entrée à cette époque dans les mains de l'E-
(1) L'École centrale des arts et manufactures fut fondée en 1829 « par quatre « jeunes hommes, réunis par une pensée commune, élaborée dans un long « recueillement ». (Discours de M. Dumas, au cinquantenaire de l'Ecole, 21 juin 1879.) Gcs quatre jeunes hommes étaient Théodore Olivier, Péclet, Martin La- Vallée et Dumas. Jusqu'en 1857, les fondateurs et leurs successeurs, par les seuls efforts de leur initiative privée, assurèrent les progrès et la haute réputation de
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tat, sous la condition que « les produits de l'École ne se confonde diront pas avec les recettes du Trésor et seront affectés aux « dépenses de l'établissement». La loi du i5 juin 1857, en ratifiant la convention passée entre les fondateurs et l'Etat, reproduit textuellement cette stipulation, qui permet, dans une certaine mesure (1), de justifier la création du présent service hors budget. Seulement, il importe de remarquer que c'est le seul cas de cette espèce.
XJ Imprimerie nationale suscite les doléances des imprimeurs libres, qui prétendent travailler tout aussi bien et à meilleur marché que l'usine officielle. Celle-ci, par son privilège, leur soustrait la clientèle administrative, sans profit, disent-ils, pour les contribuables : la liberté et le droit commun, telle serait la conclusion de leurs réclamations. Un décret du 21 avril 1887 constitua une Commission afin d'examiner ces griefs et de rechercher si l'État ne devrait pas, en effet, abandonner son exploitation : la Commission recula devant une résolution aussi hardie. (Rapport et décret du 28 août 1889.) Mais le fait seul de la constante agitation des intéressés depuis l'an IV (2) démontre bien que l'État, pour des raisons plus ou moins légitimes, sort ici de son rôle.
Les Téléphones, après avoir été rachetés et monopolisés, prirent place d'abord parmi les budgets annexes à partir de l'exercice 1891. (Loi du 16 juillet 1889.) L'irrégularité de ce classement n'a plus besoin d'être démontrée aujourd'hui que les Chambres, à la suite de nombreuses protestations de leurs membres, sur la proposition du ministre des finances lui-même (3), ont jugé
l'établissement, lequel était en pleine et croissante prospérité, lorsque la loi du 19 juin 1807 cn fit un établissement d'Etat.
(1) Dans une certaine mesure, car il eût été suffisant, afin de respecter les volontés des fondateurs, d'ouvrir une ligne spéciale aux produits divers du budget pour les recettes et une ligne spéciale au ministère de l'Instruction publique pour les dépenses. Puis, chaque année, le compte général des finances aurait rapproché les unes et les autres dans ses statistiques.
(2) « Ainsi constituée, l'Imprimerie nationale a vécu depuis soixante-dix ans, « non pas d'une vie tranquille, car, au contraire, elle na cessé d'être attaquée « et discutée » (Rapport de la Commission du budget, 20 juillet 1894.)
(3) « Il n'y a pas plus de raison pour faire un budget annexe des téléphones « qu'il n'y en a pour établir un budget spécial des tabacs, ou de toute autre usine « faisant partie de l'administration de l'État... Du moment que l'on admet un
définitivement que le budget annexe des téléphones n'avait pas de raison d'exister, « En faisant acte d'unification budgétaire, « nous affirmons que les téléphones constituent un service public. « On a pu, à l'origine, se méprendre sur leur véritable carac- « tcre... », dit l'exposé des motifs du budget de 1898, par M. Rouvier, 10 mars 1892. Cet argument aurait dû conduire logiquement à supprimer presque tous les autres budgets annexes- La loi du 26 décembre 1892 se contenta cependant de stipuler : <( A partir de l'exercice 1898, le budget annexe des téléphones « est et demeure supprimé. Les opérations en recettes et en « dépenses dudit budget sont incorporées au budget général de « l'État. »
Les Chemins de fer et port de la Réunion avaient été primitivement concédés à une compagnie industrielle. (Loi et convention du 28 juin 1877.) Par suite d'inexécution des conditions du cahier des charges, l'État poursuit aujourd'hui les travaux en régie, conformément aux stipulations de la loi du 17 juillet 1889 (art. 33) et du décret du 29 octobre 1889; mais ce n'est là qu'une solution provisoire. Le mot provisoire, répété dans tous les actes précédents, ferme la bouche aux critiques. Seulement, depuis 1889, on a le loisir de s'étonner que le provisoire subsiste toujours.
L'industrie des chemins de fer en France, confiée exclusivement h des compagnies particulières par la loi de 1842, a vu, depuis 1878, l'Etat entrer en concurrence et posséder personnellement un réseau de plus de 2.5oo kilomètres. Les chemins de fer de L'Etat prétendent rendre au pays trois natures de services : des services techniques, des services commerciaux et des services militaires. (Rapport de la Commission sur le budget de 1888, 29 novembre 1887). Sans entrer dans les discussions très vives que soulève, chaque année, au parlement, cette prétention des chemins de fer de l'État de rendre des services avec l'argent des contribuables, il suffit de commenter la phrase suivante,
« budget annexe pour les téléphones, il en faut un également pour les postes ! » (Discours de M. Léon Say, dans la discussion générale du budget de i8r>i, 27 octobre 1890.)
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habituellement employée pour justifier l'institution : « Un des prince cipaux avantages que procure au gouvernement l'existence d'un « réseau ferré lui appartenant consiste à avoir un champ d'expé- (c rience à sa disposition. » (Idem.) S'il s'agit seulement d'un champ d'eoepérience, c'est-à-dire, d'une institution passagère, la place des chemins de fer de l'État parmi les budgets annexes se trouverait excusée, puisqu'alors le service ne serait classé en dehors du budget ordinaire qu'en raison même de sa précarité. Mais si, contrairement à cet espoir, l'institution doit perpétuer indéfiniment ses expériences, et devenir une attribution normale de l'État, les règles du bon ordre financier voudraient que le budget ordinaire reprît ses droits, comme dans les pays étrangers. En Prusse, l'exploitation des chemins de fer d'État, bien autrement importante que chez nous, appartient, pour la totalité de ses recettes et de ses dépenses, au budget ordinaire. Nous avons vu, de même, en Belgique, le budget ordinaire renfermer* dans ses cadres le ministère des chemins de fer, postes et télégraphes.
La Caisse des invalides de la marine, caisse de retraites et d'épargne créée en faveur des gens de mer par Golbert, a poursuivi depuis 1675 son existence autonome avec des fortunes diverses. A plusieurs reprises, en dépit de cette soi-disant autonomie, l'Etat porta la main sur les fonds qui composaient son patrimoine au point que le Trésor public, d'après certains comptes, serait redevable à la caisse, le jour de sa liquidation, d'une somme considérable. Mais la caisse ne liquide pas, et FÉtat lui verse annuellement une subvention de 1 3.242.000 fr., d'après le budget de 1909, légitime compensation, disent les rapporteurs, des spoliations antérieures.
La Légion d honneur , instituée en 1802 avec une dotation spéciale (loi du 29 floréal an X), reçoit, en plus des revenus provenant du reliquat actuel de sa dotation primitive et de diverses ressources, un supplément de près de 11 millions fourni par Je budget ordinaire de l'État. Elle pourvoit au payement des traitements des membres de l'Ordre et des médaillés militaires, des frais des maisons d'éducation de Saint-Denis et d'Ecouen, etc.
On a souvent proposé défaire acquitter par le Trésor directement les traitements, secours et subventions inscrits au budget de la Légion d'honneur, et même le rapporteur du budget de 1908 demande s'il ne conviendrait pas de rattacher au Ministère de l'Instruction publique, comme établissements universitaires, les maisons d'éducation de Saint-Denis, Ecouen et les Loges. Il ne resterait plus alors qu'à rayer la Légion d'honneur de la liste des budgets annexes, ce qu'on fera peut-être un jour. Une commission nommée en juillet 1908 s'en occupe.
Les monnaies et médailles sont exploitées par TÉtat en vertu d'un droit régalien et la Caisse d'épargne postale, créée en 1879 pour concurrencer les caisses d'épargne privées, constitue une dépendance de l'administration générale des postes.
Les pourquoi? du début, après cette revue sommaire, ne reçoivent toujours pas de réponses. Les services groupés sous le titre de Budgets annexes n'ont aucun caractère commun qui puisse justifier ce groupement. D'un autre côté, pris isolément, presque tous pourraient et devraient rentrer dans le sein du budget général, dont ils ont été arbitrairement détachés.
Non seulement leur isolement est illogique, mais il offre des inconvénients depuis longtemps signalés.
Comme le disait un rapporteur général de la loi de finances : ce L'existence séparée des budgets annexes a le double inconvé- « nient de rompre l'unité du budget et dé rendre plus difficile la « surveillance de leurs opérations. » Ce sont des comptes dangereux qui soustraient une partie des deniers publics aux garanties du droit commun (1). ce Par cela même, l'administration de ce ces budgets n'est pas toujours conduite avec le souci des inté- « rets du Trésor... La préoccupation de l'équilibre existe peu, ce puisque la plupart se règlent avec des subventions du Trésor... »
(1) Le compte général des finances explique lui-même chaque année que ses tableaux officiels ne comprennent pas les opérations des budgets annexes « parce «: que celles-ci, soumises à un régime particulier, s'effectuent en dehors de Tac- « tion du ministre des finances, par des comptables spéciaux qui ne sont pas « astreints à remettre à la direction générale de la comptabilité publique des « éléments périodiques d'écritures ». (Note générale sur les comptes des budgets.)
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Déjà beaucoup de ces budgets annexes ont disparu pour être rattachés au budget général, tel que celui des Téléphones dont il a été parlé, et tels, en outre, que tous ceux dont le compte général des finances donne la liste (i). Peut-être une nouvelle poussée vers l'unité budgétaire supprimera-t-elle définitivement le cadre lui-même dans son entier.
Il reste à décrire les budgets annexes au point de vue de la comptabilité. Ce sont des services spécialisés. Chacun d'eux forme donc une personnalité distincte, dont les recettes sont rapprochées des dépenses afin de laisser apparaître le solde particulier de leurs opérations, solde qui se traduit pour les uns en excédent de recettes, pour les autres en excédent de dépenses. Les excédents de recettes sont versés au budget générai à titre de produits divers; les excédents de dépenses sont couverts par des crédits de ce môme budget. De sorte que, grâce à ces passations d'écritures, versements des excédents de recettes ou subventions destinées à combler les excédents de dépenses, suivant les cas, chaque service annexe se balance exactement (2).
(1) Le compte général des finances, jusqu'en i885, a reproduit la liste des services spéciaux et des budgets annexes successivement rattachés au budget ordinaire. Parmi ces transfuges qui ont réintégré le domicile commun, citons : le service de la vérification des poids et mesures (1826), les recettes et emploi du produit de la taxe des brevets d'invention (i834), les ressources et dépenses des écoles normales primaires (i83g), les produits et revenus de l'Algérie (i84o),les recettes et dépenses universitaires (1862), les opérations des chancelleries diplomatiques et consulaires (1876), etc., etc.
On voit, par ces exemples, combien de services avaient aimé à s'établir en dehors du budget, et l'aimeraient encore si on les laissait faire.
(2) Voici les chiffres, égaux en recettes et en dépenses, de chacun des budgets
annexes, dans le budget de 1909 :
Fabrication des monnaies et médailles 2.715.000
Caisse nationale d'épargne 49.246.000
Imprimerie nationale 8.001.000
Légion d'honneur 16.299.000
Caisse des invalides de la marine 19. 5 11. 000
Ecole centrale des arts et manufactures. 779.000
Chemins de fer de la Réunion 4.240.000
Chemins de fer de l'État 5g 800.000
Total des budgets annexes en recettes et en dépenses. . . . 160.591 .000
CHAPITRE IX
DISPOSITIONS SPÉCIALES. MOYENS DE SERVICES ET DISPO- SITIONS ANNUELLES. DOCUMENTS ANNEXES
Suite du texte de la loi de finances. — | i. Titre III. Dispositions spéciales. — | 2. Titre IV et dernier. Moyens de services et dispositions annuelles. Importance de ce dernier titre. On peut diviser ses dispositions en trois sortes, les unes de trésorerie, les autres budgétaires, les troisièmes d'ordre ou de formalités. Article final de la loi de finances. — §3. Documents annexes contenus dans les volumes du budget annuel.
Le premier titre, Budget général, et le titre deuxième, Budgets annexes, ayant déterminé les chiffres des recettes et des dépenses, les titres suivants de la loi de finances n'ont plus à s'occuper que de dispositions diverses. Mais beaucoup de mesures importantes s'abritent sous ce nom générique de dispositions diverses. Aussi devient-il nécessaire de les étudier avec plus de soin que leur épithète de diverses ne le ferait d'abord présumer.
Elles remplissent deux titres dans le sein de la loi : celui des dispositions spéciales et celui des moyens de services et dispositions annuelles.
| i . — Titre III. Dispositions spéciales.
Le premier, titre III du budget de 1909, intitulé Dispositions spéciales, inauguré par la loi budgétaire du i3 avril 1898, (1) met à part tout ce qui est inséré une fois pour toutes dans la loi
(1) Jusqu'en 1898 un seul titre intitulé : « Moyens de services et dispositions « diverses » englobait les deux titres ouverts aujourd'hui.
de finances. On peut dire qu'il comprend : « les dispositions « introduites pour la première fois dans la loi de finances et non « destinées à y prendre place annuellement. »
Ainsi en est-il, en choisissant nos exemples dans la loi de finances de 1908, des mesures relatives à la reconstitution de l'amortissement de l'emprunt de l'expédition de Glîme, de la création d'un mode nouveau de comptabilité pour les dons et legs attribués à l'Etat ou à diverses administrations publiques, de la formule plus large adoptée pour L'assistance obligatoire aux vieillards, source de dépenses supplémentaires, de l'allocation journalière allouée aux familles des réservistes et territoriaux qualifies de soutiens indispensables de famille pendant leur période d'exercices, d'une avance de s5 millions consentie au gouvernement général de l'Indo-Chine, des remises allouées aux receveurs de certains bureaux de postes, de l'allocation supplémentaire créée en faveur des agents des postes manipulant des fonds aux guichets, etc.
Ce sommaire, très incomplet puisque le Titre III en 1908 comprend 29 articles, suffit cependant à montrer la nature des Dispositions spéciales, dont beaucoup affectent le budget par des augmentations implicites de dépenses.
|a« — Titre IV. Moyens de services et dispositions annuelles.
Le titre IV intitulé Moyens de services et dispositions annuelles comporte de plus longues explications.
D'une manière générale, on pe\it le définir en disant que « les a clauses qu'il contient sont destinées à figurer chaque année « dans la loi de finances, dont elles font partie intégrante ». Mais pour bien comprendre la nature et la portée de ces clauses diverses, une définition générale ne suffit pas. Divisons-les donc en trois catégories, au lieu de les analyser pêle-mêle telles qu'elles se trouvent dans les 21 articles du titre IV de 1908 et dans les s5
articles de celui de 1909, et mettons en relief successivement : i° les dispositions de trésorerie, 20 les dispositions budgétaires, 3° les dispositions d'ordre ou de formalités.
Les dispositions de trésorerie concernent les bons du Trésor, les bons de la Ville de Paris et les obligations à court terme.
Les bons du Trésor sont « des effets à court terme d'un mois (( à un an d'échéance, portant intérêt (i), que le Trésor délivre à « ses gaiichets ». Ils constituent, on le verra, un des éléments de la dette flottante. Chaque loi de finances doit déterminer le montant maximun de leur émission. La loi du 9 juillet 1902, à l'époque de la conversion du 3 1/2 en 3 0/0, a élevé ce maximum à 5oo millions, niveau auquel il demeure fixé depuis lors. En fait, rémission demeure au-dessous de ces 5oo millions. En octobre 1895, les bons du Trésor en circulation ne dépassaient pas 227 millions, au ierjuillet 1905, 340. 736. 000 fr., au ier mai 1907, 4i5 millions, au iermai 1908, 447 millions.
En plus des bons du Trésor mis en circulation en vertu de l'article annuel de la loi de finances, d'autres bons sont déposés, d'une manière permanente, à la Banque de France, pour la couvrir de son avance de i4o millions résultant des conventions de 1867 et de 1878, et de sa nouvelle avance éventuelle de 4° millions approuvée par la loi du 17 novembre ^97.
L'émission des Bons de la caisse municipale de la Ville de Paris est spécialement autorisée par la loi de finances, parce que, en principe, les communes ne doivent pas se constituer de dette flottante. C'est donc une exception consentie en faveur de la ville de Paris depuis 1859 que ratifie ici le titre IV, en fixant le maximum de l'émission à 4°-ooo.ooo francs.
Les obligations à court ternie sont des « titres à échéance ce fixe de une ou plusieurs années (en général six ans) munis de
(1) Le taux d'intérêt attaché aux bons du Trésor de 1 à 3 mois, à 6 mois, à un an varie incessamment, par catégorie, suivant la situation de la place et les besoins plus ou moins prochains du Trésor. Des arrêtés du ministre des finances déterminent ce taux qui, par exemple, était dernièrement ainsi fixé : 1 1/2 0/0 pour les bons de 1 à 3 mois,
1 3/4 0/0 — de 3 à 4 mois,
2 o, o — de 4 niois à un an.
« coupons d'intérêts que le Trésor délivre à ses guichets ». Sans faire l'historique des obligations à court terme, créées en 1875, au moment de la constitution du second compte de liquidation dont elles furent un des principaux instruments de recettes, et qui reçurent depuis beaucoup d'emplois divers, disons seulement qu'elles figurent au titre IV des lois de finances actuelles pour deux motifs. Un premier article autorise le ministre des finances à pourvoir au remboursement des obligations qui viendront à échéance dans Tannée du budget au moyen de l'émission de nouvelles obligations de môme nature. Ce qui veut dire que, faute de solder en numéraire les eff ets échus, on pourra les renouveler. Un second article affecte éventuellement l'excédent de recette constaté en clôture d'exercice au remboursement des obligations en circulation. A remarquer, d'ailleurs, que le titre I, parmi les ressources exceptionnelles du budget de 1908, avait fait figurer une émission de 56.5oo.ooo fr. d'obligations à court terme, destinée à combler l'insuffisance des recettes normales.
Les dispositions budgétaires, formant la deuxième partie de notre classification, s'appliquent soit à des engagements de crédits, soit à des engagements de travaux.
Engagements de crédits, quand la loi, comme pour les inscriptions de pensions, les chemins vicinaux, les créations et constructions d'écoles, les contructions maritimes, etc., autorise le ministre à s* engager pour une somme déterminée imputable sur les crédits de l'exercice courant ou des eccercices ultérieurs.
Engagements de travaux, quand l'État effectue, ou fait effectuer des travaux, avec des fonds autres que les siens, dont il remboursera le montant au moyen d'annuités à longue échéance.
Les engagements de crédits, par exemple, pour les pensions, se nomment crédits d* inscription, qu'il faut distinguer des crédits de payement. Ceux-ci déterminent seulement le montant annuel des arrérages à payer aux pensionnaires existants, ou à ceux qui les remplacent dans la limite des extinctions réalisées; ce sont des crédits du budget général, tableau A, section de la dette publique. Mais des besoins nouveaux peuvent surgir qui rendent insuffisants les crédits de payement. Alors des crédits d'inscrip-
tioti, au sein du titre IV, autorisent les ministres à concéder et à faire inscrire au Grand-Livre, dans une mesure déterminée, des pensions nouvelles, au delà des extinctions réalisées, pensions supplémentaires qu'il faudra bien payer plus tard au moyen de crédits de payement, soit à titre additionnel sur l'exercice courant, soit sur les exercices suivants (i).
Pour les constructions navales, un article du titre IV, développé dans un état annexe, détermine de même le nom et la nature des bâtiments que le ministre de la marine pourra mettre en chantier dans les arsenaux, ou commander à l'industrie privée, avec indication des crédits qui seront affectés à chacun d'eux, soit dans le présent exercice, soit dans les exercices suivants. C'est donc tout un programme naval qui se trouve ainsi dressé, dont les crédits sont engagés pour les années 1908 et suivantes jusqu'en 1912, crédits qui s'élèvent à plus de 800 millions au budget de 1908.
De même, pour les subventions relatives aux constructions de chemins vicinaux, aux constructions scolaires relatives à l'enseignement primaire et à l'enseignement secondaire, les ministres sont autorisés à s'engager pour une somme déterminée par le titre IV, engagements de subventions qui seront imputables, dit le texte de la loi, « soit sur les crédits ouverts par la présente loi, ce soit sur les crédits à ouvrir aux budgets des exercices suivants». Comme, dans ces cas de subvention, il faut bien que les parties intéressées, les communes généralement, chargées d'effectuer les travaux, sachent à quelles époques et pour quelles sommes elles seront aidées, on comprend la nécessité de tels engagements. Long-temps les ministres prirent tout seuls ces engagements, sans autorisation préalable, ni limites. Mais des abus ayant été constatés, la loi, depuis quelques années, a jugé préférable de rég ler, elle-même, la matière et de fixer dans le titre IV la nature et le maximum des engagements autorisés.
(1) « On appelle crédit d'inscription celui qui figure dans le dernier titre du «r budget, véritable crédit supplémentaire voté d'avance, parce que l'on a prévu <( que le nombre des pensions dépassera la disponibilité résultant des extinc- « lions. » : Discours du rapporteur de la Commission du budget, M. Jules Roche, député, 7 février 1889.)
Voilà donc une première partie d'engagements effectués pour une période qui dépasse l'exercice courant, représentant des ouvertures de crédits sur des exercices futurs, pour lesquels, en principe, la loi de finances ne stipule pas.
Viennent ensuite les engagements de travaux, fv. ^ }**a$; -j •
Autrefois les Chambres de commerce, les villes, départements et autres, dans le but de hâter l'exécution des travaux qui les intéressaient, construction ou amélioration de ports de commerce, de canaux d'irrigation, de canaux de navigation, rivières, etc., offraient à l'État soit des subsides, soit des avances sous le titre de fonds de concours . La loi de finances en autorisait alors l'emploi dans un article spécial de son dernier titre. Pour 189 1, i3.5oo.ooo fr. de travaux effectués avec les fonds ainsi offerts ou prêtés furent autorisés, pour 1892, ii.5i2.5oo fr. Puis les chiffres diminuèrent; on se borna bientôt à liquider le passé; enfin, depuis 1905, aucune autorisation de cette nature ne figure plus au titre IV. Le gouvernement, en effet, d'accord avec les Commissions du budget et les Chambres, a renoncé désormais à ce système d'emprunts déguisés auprès des villes et corporations.
Mais les conventions passées avec les compagnies de chemins de fer continuent à exiger l'insertion au titre IV d'engagements de travaux. Les conventions de i883, en effet, concédèrent aux grandes compagnies 8.5oo kilomètres de lignes nouvelles de chemins de fer, dont la dépense de construction et d'aménagement devait s'élever à deux milliards 600 millions par évaluation.
Comment payer ces 2.600 millions? ce Les dépenses de construccc tion des lignes seront à la charge de l'État », disaient, en principe, les conventions, les compagnies ne devant fournir que des subventions, fixées à 26.000 fr. par kilomètre pour la plupart, ou à une somme fixe en capital pour le Nord et l'Orléans, tout le surplus, c'est-à-dire la majeure partie de la dépense, incombant à l'Etat (1). Or celui-ci redoutant les dangers d'emprunts répétés
(1) Les 2.600.000.000 fr. que les compagnies doivent mettre à la disposition de l'État se répartissent ainsi d'après les prévisions primitives :
directement effectués par le Trésor, préféra charger les compagnies d'emprunter pour son compte, sauf à les rembourser du montant de leurs émissions d'obligations au moyen d'annuités comprenant l'intérêt et l'amortissement des fonds avancés. Ce très succinct exposé suffit à faire concevoir quelle nature de dispositions annuelles va contenir le titre IV au sujet des conventions de i883. Du moment que l'Etat, par un détour sans doute, mais en fait, paye de ses deniers la grande majorité des travaux de construction des lignes nouvelles, il lui appartient d'en régler tous les ans le montant. Puisque le chiffre des travaux rejaillit sur le chiffre des annuités à inscrire au budget des dépenses, la loi de finances doit en déterminer le maximum. Aussi, l'article suivant figure-t-il au titre IV : « Les travaux à exécuter pendant l'an- « née..., soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'Etat, ce à l'aide des avances que ces compagnies mettent à la disposicc tion du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les « lois du 20 novembre i883, ne pourront excéder le maximum c< de...» Ce maximum, en 1891 et 1892, s'est élevé à 160 millions. Successivement réduit, il n'est plus, en 1900, que de 80 millions, en 190G de G7 millions, en 1908 et 1909 de 63 millions.
De même en est-il pour les travauoc complémentaires, c'està-dire pour les travaux que les Compagnies de chemins de fer entreprennent sur des lignes terminées, dont le compte d'établissement est arrêté, lorsqu'il s'agit, par exemple, de réfection des voies, d'agrandissements des gares, d'installation de signaux, de renforcement des rails, d'extension des ateliers, de perfectionnement des travaux d'art, etc. Ce sont là de « nouveaux travaux ence trepris ou à entreprendre sur des lignes terminées susceptibles « d'accroître le capital d'établissement primitivement arrêté ». Comme la garantie d'intérêt payée par l'Etat est calculée sur le montant de ce capital d'établissement, la loi de finances doit en
Remboursement de garanties d'intérêt 55o. 400.000 fr.
Subventions spéciales (Nord et Orléans). i3o.ooo.ooo
Subvention de 25.000 fr. par kilomètre 195.000.000
Avances à l'Etat 1 . 724 . 600 . 000
Total 2.600.000.000 fr.
réguler le chiffre. Aussi le titre IV détermine-t-il, par compagnie, la nature et le chiffre des travaux complémentaires à imputer sur le compte de premier établissement dans le cours de l'exercice : 35 millions en 1891, 5o millions en 1892, 70 millions en 1906, 91 millions en 1908, 107 millions en 1909.
En dernier lieu, avons-nous dit, les dispositions d'ordre ou de formalités.
En tête figure la nomenclature des services votés pour lesquels il peut être ouvert des crédits additionnels pendant la prorogation des Chambres. Un état annexe développe cette nomenclature qui sera étudiée au chapitre XVII lorsque nous parlerons des crédits additionnels et de la loi du it\ décembre 1879 <ïu^ ^es régit.
Un autre article du titre IV détermine la valeur du matériel à délivrer aux services d'exécution de la -Marine pour emploi dans l'année, sous le nom de crédits-matières.
Un autre article renvoie à un état annexe faisant corps avec la loi où se trouve dressée la liste de tous les documents que les divers ministères doivent fournir périodiquement aux Chambres, afin de justifier de l'exécution de certains services. Ces documents sont au nombre de 39.
Enfin le dernier article de la loi de finances, article sacramentel, qui, depuis le début de la Restauration (1), clôt la série des dispositions diverses, mérite d'être cité intégralement : « Toutes « contributions directes et indirectes autres que celles qui sont « autorisées par les lois de finances de l'exercice 19.. (2), à quel-
(1) Cet article reproduit à peu près textuellement l'article 32 de la loi du 28 avril 18 16, répété depuis lors, de budget en budget, jusqu'à aujourd'hui. Auparavant, la loi de finances du 2 3 septembre i8i4> dès le premier retour des Bourbons, avait inauguré la formule, d'une manière moins complète, dans son article 19, qu'il semble intéressant de rappeler à titre historique : « Toute con- « tribution directe, autre que celles énoncées dans la présente loi, à quelque « titre et sous quelque dénomination que ce soit, est formellement proscrite, à « peine, contre les autorités locales qui les établiraient, contre les employés qui «" confectionneraient les rôles et les receveurs et percepteurs qui en feraient le « recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires. » (Art. 19 de la loi du 23 septembre 1814.)
(2) Le millésime de l'année pour laquelle l'autorisation est donnée n'est ajouté que depuis les événements du 16 mai 1877. ka question du refus du budget étant alors soulevée, quelques écrivains émirent l'avis qu'à la rigueur le gouverne-
ce que titre, ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent. « sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui « les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient ce les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'e- « tre poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'acce tion en répétition pendant trois années contre tous receveurs, ce percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. »
Cette formule renferme toute la théorie parlementaire de l'impôt (i). Les conquêtes successives des États généraux, les droits exclusifs des représentants de la nation y sont solennellement affirmés et sanctionnés, d'une manière précise et efficace. L'autorité qui tenterait d'ordonner des perceptions en dehors des votes du parlement deviendrait passible de poursuites comme concussionnaire ; le comptable qui effectuerait des recouvrements tomberait sous le coup des mêmes poursuites, sans préjudice de l'action en répétition exercée contre lui pendant trois ans. Et ces divers agents ne sauraient, dans la circonstance, se retrancher derrière les ordres et la responsabilité de leurs chefs ; le parlement les considère personnellement ici ; chaque comptable, quel que soit son rang*, est responsable vis-à-vis de lui. Il veut être obéi, en cette matière, du haut en bas de la hiérarchie.
Les articles du projet de loi de finances, divisés en quatre titres, actuellement, comme nous venons de l'indiquer, avec leurs états officiels annexes A, B, G, D, et suivants (2), constituent, une fois votés, le texte complet de la loi du budget. Le ministre des finances a donc mis au monde son œuvre capitale, programme
ment pourrait percevoir les impôts sans vote législatif, puisque les lois antérieures avaient autorisé les perceptions d'une manière permanente. Afin d'enlever tout prétexte à un tel raisonnement, les lois de finances, depuis lors, précisèrent, dans leur article final, Tannée à laquelle s'applique exclusivement l'autorisation qu'elles concèdent.
r (1) Un article analogue serait nécessaire en ce qui concerne les dépenses, [ comme il sera dit plus loin au chapitre XXV. La lacune même, ne s'explique l pas. Si quelque préparateur du budget relisait cet article final avant de le copier, \il le compléterait certainement.
(2) Nous répétons ici que les états anneoces A, B, G, D, etc., font partie intégrante de la loi de finances, afin qu'on ne risque pas de les confondre avec les documents anneoces qui ne sont que des renseignements.
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des destinées financières du pays, toujours attendu du public avec émotion, sur lequel vont s'exercer les travaux des Commissions, la discussion publique et les votes des assemblées représentatives.
Mais avant de quitter la préparation du budget, terminons l'exposé du contenu du volume où ce projet de loi de finances est inséré .
§ 3. — Documents anneoces.
Il ne s'agît plus ici de la loi du budget, dont l'étude est terminée, mais il s'agit de documents annexes insérés à la suite de cette loi, dans le volume qui la contient.
La partie intitulée Documents anneoces (i) occupe dans le volume une place notablement plus étendue que les autres parties (2), bien que son importance y soit beaucoup moindre.
Le choix de ces documents annexes provient de traditions anciennes, ou de prescriptions législatives spéciales.
Dans la première catégorie, nous pouvons citer :
La comparaison sommaire des propositions de recettes et de dépenses, avec les recettes et les dépenses votées pour l'exercice précédent ;
Le tableau détaillé des recettes proposées, par branche de perception, précédé d'une note préliminaire , expliquant le mode d'évaluation adopté, les résultats de l'exercice précédent et, éventuellement, les modifications législatives projetées ;
• Le tableau détaillé, par ministère, des crédits demandés. C'est l'annexe de beaucoup la plus étendue. Pour chaque ministère, une note préliminaire, suivie d'une série de documents explicatifs, fournit les renseignements relatifs au personnel et au matériel, justifie les augmentations réclamées, décompose les crédits, non
(1) Nous réunissons ici, sous le nom de documents annexes, ce que les volumes du budget intitulent successivement anneœes à Veocposê des motifs, développements à L'appui des recettes, et enfin anneœes tout court.
(2) L'exposé des motifs et le texte du projet de loi de finances occupent environ i5o à 190 pages dans les volumes budgétaires. Le surplus, jusqu'à 2.a5o pages environ, est rempli par les documents annexes.
seulement par chapitre, mais par subdivisions plus étroites de paragraphe et d'article. Les chiffres relatifs aux services sur lesquels l'attention du parlement doit se porter spécialement sont développés dans de minutieuses statistiques, notamment en ce qui concerne la guerre e1 la marine. Chaque ministère fait l'objet d'un recueil spécial, dont le tirage à part facilite la consultation.
Les documents relatifs à La trésorerie (i) annexés à l'exposé des motifs et composés des principaux tableaux suivants: tableau des Découverts du Trésor, tableau de la Dette flottante, tableau dos Services spéciaux du Trésor, trois éléments du bilan du Trésor analysés plus loin, au chapitre XL
La seconde catégorie, composée des documents dont diverses lois spéciales ont prescrit l'insertion dans les volumes du budget, comprend notamment :
Note concernant l'exécution des lois sur les patentes. (Lois des i5 juillet 1880 et 29 juin 1881.)
Etat, par département, des modifications apportées aux contingents de la contribution personnelle et mobilière. (Loi du 4 août
Etat détaillé des logements concédés dans les bâtiments dépendant du domaine de l'Etat (1). (Loi du s3 avril i883, art. 12.)
Nomenclature des débits de tabacs concédés dans le cours de l'année. (Loi du 27 juillet 1870, art. 4°-)
Etat nominatif des préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture touchant, à titre personnel, un traitement supérieur à celui que comporte leur résidence, avec indication des dates de nomination de ces fonctionnaires. (Loi de finances du 26 février 1887, art. 48.)
Divers états concernant les approvisionnements de la marine, les navires en construction, les travaux des ports et le personnel
(1) Le projet de loi du budget de l'exercice 1887, déposé le 16 mars 1886 par M. Sadi-Carnot, proposait la suppression de l'insertion annuelle de cet état dans le volume du budget, observant, avec raison, que la reproduction d'aussi longs tableaux encombrait inutilement et coûtait cher.
Il suffirait, semblait-il, de prescrire le dépôt du document aux bibliothèques du Sénat et du Corps législatif, où il serait tenu à jour. (Art. 4o du projet de loi du budget de 1887.)
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ouvrier. (Prescriptions des lois de finances annuelles insérées parmi les moyens de service et dispositions diverses, comme il est dit précédemment.)
En outre, les Commissions législatives réclament aux ministres les états et renseignements manuscrits qu'elles jugent nécessaires pour leur contrôle, et insèrent, en général, ces documents à la suite de leurs rapports.
L'exposé des motifs,, le texte de la loi de finances et les documents annexes, trois parties d'inégale dimension et surtout d'inégale importance, composent donc, en résumé, le volume du projet de budget.
SPÉCIALES
| icr. Historique des budgets extraordinaires en France. Pas de budgets extraordinaires sous la Restauration, malgré les circonstances spéciales qui les auraient fait excuser. Tentative de budget extraordinaire en i833. Budget extraordinaire constitué en 1837. Lois de i84i et de 1842. Les budgets extraordinaires sont inaugurés dans notre comptabilité en 1862 et y régnent jusqu'en 1870. Comptes de liquidation après 1 870-1 871. Création du budget sur ressources extraordinaires en 1878. Développement excessif de l'institution. Définition du budget extraordinaire d'après les données de cet historique. — §2. Avantages et inconvénients des budgets extraordinaires. Ils contiennent des dépenses nécessaires, facultatives et abusives. Les dépenses qualifiées de nécessaires n'entraînent pas forcément la constitution d'un budget extraordinaire. La qualité facultative des budgets extraordinaires explique les mouvements annuels de leurs chiffres. Les dépenses abusives, conséquence forcée de l'institution, ruinent le budget '; avec elles disparaissent l'ordre et l'économie. Plaintes qu'elles suscitent. Suppression des budgets extraordinaires. — § 3. A l'étranger, en Angleterre, en Allemagne, en Autriche-Hongrie, sauf en Belgique et au Japon, l'unité des budgets est respectée. — | 4- Budget sur ressources spéciales. Motifs de sa création en 1862. Sa définition. Nature et caractère de ses recettes et dépenses : centimes communaux, budgets départementaux, fonds de non-valeurs. Suppression du budget sur ressources spéciales en 1892.
| Ier. — Histoire des budgets extraordinaires.
Le budget ordinaire n'a, pour ainsi dire, pas d'histoire, puisqu'il est le budget légitime ; ses chiffres ont pu varier, mais son institution remonte forcément à la fondation même de la comptabilité. Le budg*et extraordinaire, au contraire, comme un usurpateur, n'a occupé le pouvoir que par intervalles.
Sous l'ancien régime, les Affaires extraordinaires prédominèrent constamment : il suffit de lire les tableaux insérés dans
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les ouvrages de Mallet et de Forbonnais, dans les comptes de Necker, de Calomie et de Brienne, pour s'en convaincre. Nous Favons exposé en détail dans un ouvrage spécial (i). Laissons donc de côté cette époque où les règles budgétaires n'avaient pas encore d'existence.
La Révolution vécut aussi, à peu près exclusivement, de ressources extraordinaires. L'ouvrage précité dresse le compte des milliards absorbés par l'émission des assignats, par la vente des biens du clergé, de la Couronne, des émigrés et des condamnés, par la fonte des cloches, la vente des dépouilles des églises, etc. Arrivons aux débuts mêmes du siècle.
Les comptes officiels du Consulat et de l'Empire ne semblèrent pas connaître les budgets extraordinaires. La loi de finances présentée chaque année au Corps législatif possédait l'apparence d'une irréprochable unité. Mais, en dehors des comptes officiels, un budget extraordinaire, occulte, gigantesque, manié par Napoléon personnellement, surgit bientôt sous le nom de domaine extraordinaire. Le domaine extraordinaire, alimenté par la victoire et la conquête, recevait le produit des tributs imposés aux peuples vaincus, les contributions levées dans les pays occupés par nos armées, les rentes des domaines situés à l'étranger, etc. (2) . Au moyen de ces richesses, Napoléon dota ses généraux et ses soldats, constitua un trésor de guerre dans les caves des Tuileries, encouragea l'industrie en lui prêtant ses fonds libres, et finit par soutenir avec leur reliquat la campagne de France. Le sénatus-consulte du 3o janvier 1810, parlant pour la première fois du domaine extraordinaire, se bornait à dire : « Art. 21 . (c L'Empereur dispose du domaine extraordinaire. » Du moment que l'Empereur disposait seul, la matière sort des cadres de la comptabilité publique.
(1) Les Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
(2) Lire Les Finances de la guerre de 1796 à i8i5, par M. de la Rupelle, dans les Annales de rÉcole des sciences politiques, années 1892 et i8q3.
Lire aussi l'intéressant article de la Revue des questions historiques du Ier janvier 1908, où M. Henri de Grimoûard analyse les opérations du domaine extraordinaire, de i8o5 à 1810, d'après les papiers de son trésorier, delà Bouillerie, mis à sa disposition, et dont il a su très heureusement tirer parti.
La Restauration, créatrice de l'ordre financier, n'eut pas, à proprement parler, de budget extraordinaire, malgré les dépenses <lo la liquidation postérieure à i8i4et i8i5; le payement de l'indemnité de guerre, l'entretien de l'armée d'occupation, l'acquittement des créances arriérées, etc., prirent presque toujours (i) leur place régulière dans le budget général. Sans doute, deux colonnes distinguèrent les dépenses permanentes et les dépenses temporaires : mais un total unique, celui du budget de l'État, avait soin de les réunir.
Il en fut de même en 1823, lorsqu'un crédit extraordinaire de cent millions, voté dès le début de l'année, dut couvrir les frais de la guerre d'Espagne. En fait, l'expédition coûta 203.476.000 fr. et le supplément au delà des 100 millions primitifs fut demandé à l'emprunt. Bien qu'on se trouvât ainsi en présence d'éléments susceptibles de justifier l'ouverture d'un budget extraordinaire, le budget i^viiéral engloba toutes les dépenses de la guerre d'Espagne, et les lois de règlement de chaque exercice, après avoir récapitulé les crédits primitifs et supplémentaires concernant l'expédition, les comprirent dans leur total général (2).
En 1828, 1829 et i83o, le gouvernement de la Restauration pourvut, en dernier lieu, au moyen de diverses ressources extraordinaires (3), aux dépenses d'armement nécessitées par la
(1) Par exception, la loi de finances du 28 avril 1816 stipula : « Le budget est « divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire. » (Art. 16.) Les recettes et les dépensés du budget ordinaire Turent, en conséquence, séparées des opérations du budget extraordinaire, sans totalisation générale.
.Mais la loi du 20 mars 181 7 s'empressa de réunir l'ordinaire et l'extraordinaire dans un article récapitulatif ainsi conçu : « Les dépenses portées aux trois « budgets mentionnés dans les articles ci-dessus (budget particulier de la dette « consolidée et de l'amortissement, budgets des dépenses ordinaires et extraordi-
« naires), formant ensemble un total de 1 .069.261 .826 fr., seront acquittées »
(Art. 21.) De sorte que le budget de 1817 aboutit à un chiffre unique.
En 1S1S (loi du l5 mai 1818), en 1819 (loi du i4 juillet 1819), etc., la même formule continua d'assurer au budget son unité. En outre, toutes les lois de règlement des exercices écoulés, même celle de l'exercice 1816, malgré la classilicalion exeeptionnelle de son budget, totalisèrent en un chiffre unique l'ensemble des dépenses et des recettes, de quelque source qu'elles provinssent.
(2) Cela est si vrai que la loi de règlement de l'exercice 1823 stipula que « les « ministres présenteront, à la session prochaine, le compte de leurs opérations « relatives à la guerre d'Espagne ». (Loi du 21 mai 1825, art. 40 Ces opéra» tions se trouvaient donc originellement mêlées à celles du budget général.
(3) ( es ressources consistèrent spécialement dans le produit de l'emprunt de
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question d'Orient, et parles expéditions de Morée et d'Alger; sans doute, alors aussi apparut une section intitulée : ce Dépenses a des services extraordinaires imputables sur le fonds spécial de « 80.000.000 fr, créé par la loi du 19 juin 1828. » Mais, encore ici, le budget général, malgré la subdivision ouverte dans son sein, continua à présenter un total unique.
Sous le gouvernement de Juillet, les budgets extraordinaires commencèrent à prendre consistance. La loi du 27 juin i833 dressa le programme des « travaux publics à continuer ou à « entreprendre )),en créant pour son accomplissement le système des budgets anneoces^ d'après lequel, chaque année, un article spécial de la loi de finances déterminerait, en dehors des chiffres du budget général, le montant des crédits relatifs aux grands travaux publics. Un amendement de Pelet (de la Lozère) avait proposé la combinaison que le gouvernement et la Commission acceptèrent et que la Chambre vota dans les termes suivants : « (Art. i4)- Les fonds qui seront mis, chaque année, à la dispo- « sition du ministre du commerce et des travaux publics feront ce l'objet d'un budget spécial annexé au budget de ce ministère. » L'exécution de la loi du 27 juin i833, poursuivie pendant quelques années, subdivisa en deux parties non totalisées les lois de finances des exercices i8349 i835, i836 et 1837. Ses opérations furent définitivement closes à lafin de i83c). (Loi du 6 juin i84o.)
En général, on laisse de côté la tentative, assez peu importante comme chiffres (i4 millions environ annuels) de i833, pour rattacher l'origine des budgets extraordinaires à la loi du 17 mai 1837, comportant des allocations plus considérables (35 à 45 millions), qui s'exprimait ainsi : « Il sera créé, en dehors du budget « ordinaire de l'Etat, un fonds extraordinaire destiné à l'exécution « des travaux publics.» (Art. 1e1.) L'article 2 chargeait le grandlivre d'alimenter à discrétion le budget spécial. Cette organisation de 1837, en raison même de son caractère franchement extraor-
80 millions autorisé par la loi du ig juin 1828 et réalisé en i83o (à 102 fr. 70 en 4 0/0), dans le produit d'émissions de bons du Trésor et dans la capture du trésor de la Régence d'Alger, composé de 48. ^02. 2^1 fr. 4i> en espèces métalliques.
dinaire, choqua immédiatement les esprits réguliers, partisans de l'unité budgétaire. « Ce n'est pas seulement comme contraire <( aux règles de la comptabilité que votre Commission s'élève a contre la loi du 17 mai 1887... ; elle s'effraie de cette absence « de limites dans la fixation des dépenses. Elle s'inquiète de ne ce voir, à côté du vote des dépenses, aucune création sérieuse de « voies et moyens. » (Rapport de M. Gouin sur le budget de 1840, 29 juin i83q.) « Ces considérations, ajoutait le rapport, « ont été communiquées au ministre des finances,, qui a reconnu « la justesse des principes d'ordre et de comptabilité admis (( par la majorité, y) La loi du 6 juin i84o, portant règlement définitif du budget de 1887, stipula, en conséquence, que « les fonds extraordinaires, créés par les articles 1 et 2 de la loi « du 17 mai du 1837, Pour l'exécution des travaux publics et les « crédits ouverts par les lois anuelles de finances, ou par des lois « spéciales, pour en acquitter la dépense, sont et demeurent réu- « nis au budget ordinaire de l'État. » (Art. Ier de la loi du 6 juin i84o) (1). Les budgets extraordinaires de 1887 ne subsistèrent donc que deux ans, et les considérants invoqués à l'appui de leur suppression prouvent bien que les véritables théories de la comptabilité publique inspirèrent la décision des Chambres (2).
A leur place,' dans le sein du budget ordinaire du ministère des travaux publics, fut ouverte une seconde section, qui a survécu, coexistant même avec le budget extraordinaire lorsque celui-ci fut reconstitué. Cette seconde section du budget ordinaire des travaux publics, puis une seconde section, de même nature,
(1) La même loi du 6 juin 1840 prononçait également la clôture des budgets annexes, organisés en i833 : «Le budget spécial, créé par la loi du 27 juin i833, « sera soldé et définitivement clos à l'expiration de l'exercice 1839. }> (Art. 16.)
(2) Les rapports des Commissions de la Chambre des députés, par M. Duprat, et de la Chambre des pairs, par M. de Cambacérès, déclarent expressément que les budgets extraordinaires dérangent l'ordre et la clarté du système général des finances, favorisent des irrégularités dangereuses et des transpositions de crédit abusives, etc. Les dépenses sont entreprises sans limite, sans examen sérieux, sans appréciation des ressources qui y sont affectées, « C'est sur ces « motifs que l'on s'est fondé pour demander la suppression du budget extraor- « dinaire. Ce vœu a été entendu par le gouvernement. Ainsi se trouvera réta- « blie l'unité budgétaire qui intéresse l'ordre de nos finances. » (19 janvier et ier juin i84o.)
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ouverte aux ministères de la guerre et de la marine, durent pourvoir dans des conditions régulières aux dépenses de tous les grands travaux régis par la loi du 2 3 juin i84i (i).
La loi du 11 juin 1842, c< relative à l'établissement des gran- « des lignes de chemins de fer », se superposa à cette organisation de la loi de i84i (2), sans la modifier (3). La loi de 1842 constitua si peu un budget extraordinaire qu'elle ne se donna même pas la peine d'attribuer des ressources spéciales aux dépenses nouvelles dont elle traçait le programme ; il leur fut ouvert seulement une suite de crédits acquittés au moyen des fonds de la dette flottante (4)> ce qui devint, à la fin du règne, la cause des plus graves embarras, et fit même que la dette flottante surchargée ne put traverser intacte la crise de la Révolution (5).
Les premières années du second Empire montrèrent, au point de vue qui nous occupe, beaucoup de régularité. Ainsi, les dépenses de la guerre de Grimée, en i854 et i855, puis plus tard, celles de la guerre d'Italie, en 1869, demeurèrent régulièrement incluses dans le budget général, qu'elles enflaient démesurément (6).
Mais, en 1862, la tentative de 1837 fut renouvelée d'une ma-
(1) La loi du 23 juin 1841 s'exprimait ainsi : « Les crédits ouverts pour les « travaux extraordinaires autorisés par les articles ci-dessus formeront l'objet « d'une section distincte et d'une série spéciale de chapitres dans les budgets « des ministères des travaux publics, de la guerre et de la marine.» (Art. 5.)
(2) La loi du 23 juin 1841 et celle du 11 juin 1842 régirent corrélativement tous les grands travaux exécutés pendant la dernière période du gouvernement de Juillet, embrassant un programme de dépenses de plus d'un milliard et demi, dont l'exécution comportait déjà, en février 1848, près d'un milliard de dépenses effectuées.
(3) A dater de l'exercice i844 inclusivement, la seconde section du budget ordinaire du ministère des travaux publics fut divisée en deux parties : i° travaux extraordinaires autorisés par la loi du 23 juin 1841 ; 20 travaux des grandes lignes de chemins de fer autorisés par la loi du 11 juin 1842.
(4) Loi du 11 juin 1842, art. 18 : « Il sera pourvu provisoirement, au moyen <( des ressources de la dette flottante, à la portion des dépenses autorisées par « la présente loi, qui doivent demeurer à la charge de l'État. »
(5) M. Thiers, dans un remarquable discours prononcé au mois de janvier 1848, récapitulait, d'une manière saisissante, les opérations des travaux extraordinaires des huit dernières années du gouvernement de Juillet, et signalait leurs dangers, plus imminents, sans doute, qu'il ne le supposait.
(6) La statistique suivante, extraite du compte général des finances, montre
nière plus complète et plus durable. « Il sera créé en dehors du « budget ordinaire de l'Etat un fonds affecté spécialement aux « dépenses du budget extraordinaire. Ce fonds sera fixé, cha- « que année, par une loi qui autorisera, en même temps, les ce dépenses auxquelles il sera affecté, » (Loi de finances du 2 juil- (( let 18G2, art. Ier.)
Ici, nous retrouvons, très nettement exprimés, les caractères précédemment attribués aux budgets extraordinaires. D'abord la mise à part, l'isolement prononcé d'une manière absolue dès les premiers mots. Puis, l'aménagement d'un lot de recettes et de dépenses corrélatives, destiné à constituer l'équilibre propre de la nouvelle personnalité budgétaire. Le gouvernement désirait surtout alors dissimuler l'augmentation des dépenses publiques en divisant leur total (1). Tel est toujours, en réalité, le but de la disjonction des budgets extraordinaires : ils sont créés pour faire illusion au pays. Cependant, comme toujours, aussi, des théoriciens tentèrent de les justifier au nom de l'intérêt public et de La logique administrative : il ne faut pas confondre, prétendirent-ils, les dépenses habituelles du pays avec les efforts extraordinaires ; puisque les générations futures doivent profiter des dépenses effectuées à leur profit, rien n'est plus juste que d'en dresser le compte à part et d'en réaliser les ressources, non pas au moyen d'impôts, mais au moyen d'emprunts, dont les intér ôts grèvent équitablement le présent et l'avenir, etc. M. Magne, ministre des finances, disait avec son langage persuasif : « En ce général, on ne prend pas assez garde aux différents rôles de « l'Etat. En même temps qu'il est tenu de solder, avec ses res-
Faccroissement exceptionnel subi par les budgets du fait de l'incorporation des dépenses des guerres de Grimée et d'Italie :
Total des budgets des dépenses :
1 853 1 . 547 . 000 . 000 fr .
(1) Dans le même but de dégager le budget ordinaire, la loi du 2 juillet 1862 créa aussi le budget sur ressources spéciales, dont nous parlons plus loin.
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(c sources ordinaires, ses dépenses courantes. . en même temps, a il est proprié taire, il a un actif immobilier et mobilier, qu'il est « tenu, non seulement d'entretenir, mais de perfectionner, dans Tin- « térêt de tous et de chacun. Lorsque l'État se procure une reste source par voie extraordinaire, par voie d'emprunts, et que cette ee ressource est appliquée à cette nature de dépenses, il ne fait qu'un « placement, qu'une transformation de valeur, il augmente la ce fortune immobilière et mobilière de chacun... Ainsi donc, on « a raison de ne pas confondre ces deux natures de dépenses, les ce unes, qui sont fongibles, qui disparaissent, ne laissent à Face venir ni charges, ni résultats ; celles-ci, au contraire, qui se ee consolielent, qui s'incorporent au sol, qui augmentent la force tune de l'État... » (Corps législatif, G avril 1869.) Nous discutons plus loin ces arguments spécieux.
Le rapporteur de la loi du 2 juillet 1862 énumérait, de son côté, les matières destinées à composer la nouvelle section budgétaire.
<e Les dépenses extraordinaires comprenelront les grands trace vaux publics, les constructions nouvelles, les excédents tem- <e poraires de l'effectif militaire nécessités par la protection de nos ce intérêts extérieurs. En un mot, tout ce qui, répondant à des ee besoins momentanés et destinés à disparaître, ne doit pas figuee rer parmi les charges permanentes. » (Rapport du 3 juin 1862.)
Après les événements de 1870-187 1, le budget extraorelinaire créé en 18G2 fut supprimé. Thiers, qui dirigeait alors les finances, ne pouvait vouloir conserver une subdivision budgétaire dont il avait signalé avec tant d'éclat les abus sous l'Empire, ce Nous « savions tous, il y a vingt ou trente ans, notre situation, » disaitil alors, ee il n'y avait qu'à regareler la première page du budget ee pour connaître toutes les dépenses, môme extraordinaires, et « toutes les recettes. Les gens les plus ignorants et les moins « attentifs savaient ce qu'était la situation. Eh bien ! depuis qu'on ce a divisé notre budget en plusieurs autres, il devient très diffiee cile de s'y reconnaître... Une seule chose est sincère, utile et « profitable, c'est d'avoir> élans un seul tableau, toutes les dépen- « ses, même extraorelinaires, de l'État ; dans un seul autre, tou-
« tes les recettes : alors, on sait la situation... » (Discours de M. Thiers, Corps législatif, 3 juillet 1868) (1).
Cependant l'ouverture d'un compte de Liquidation à la suite de nos désastres parut exceptionnellement justifiée, l'assemblée nationale, d'ailleurs, conservant l'intention bien arrêtée de le clore le plus tôt possible. Vaine illusion ! car, au premier compte de liquidation de 1872, devait succéder, en 1876, un second compte de liquidation, remplacé lui-même, en 1878, par le budget sur ressources extraordinaires.
La première partie du compte de liquidation, de 1872 à 1876, à peu près exclusivement consacrée, conformément aux stipulations de sa création, à réparer nos pertes et à reconstituer nos forces militaires, comporta 827 millions 1/2 de dépenses, imputées sur les ressources provenant d'une portion du prêt consenti au Trésor par la Banque de France, sur l'excédent de recettes du budçet de 1869, sur l'aliénation des rentes de la dotation de l'armée et de l'amortissement, etc. La seconde partie du compte de liquidation, de 187G à 1878, consacrée à la réfection du matériel militaire et naval, s'éleva à 1 . 104. 161 .000 fr . en dépenses. Sa prin cipale ressource consista dans l'émission de bons sexennaires.
Avant la clôture de ce second compte, dès 1877, une section bis fut ajoutée au ministère des travaux publics, intitulée : Dépenses sur ressources extraordinaires du budget, c'est-à-dire sur le produit des obligations trentenaires créées par la loi du 26 décembre 1876. Ce n'était pas là encore cependant un budget extraordinaire. Les comptes de liquidation, eux-mêmes, ne semblent pas avoir eu ce caractère, ou, du moins, ils forment une exception qu'on peut s'abstenir de classifier (2). Les uns et les
(1) En 1871, Thiers stigmatisait encore ainsi les budgets de l'Empire: «Quels « étaient les budgets de l'Empire?... Eh bien! Messieurs, le secret des présenta- « tions budgétaires sous l'Empire, c'était de diviser le budget vrai, — il n'y a ce de budget vrai que celui qui comprend toutes les dépenses de l'État, — le ce secret de ces présentations, dis-je, c'était de diviser le budget en plusieurs « parties, de manière à rendre la totalisation difficile, ou laborieuse au moins, « et de tromper ainsi le pays sur la réalité et l'étendue de la dépense qu'il doit « faire. » (Oui, oui! c'est vrai.) (Assemblée nationale, 20 juin 1871.)
(2) M. Léon Say disait cependant en 1882 : «Le premier compte de liquidation <c n'était autre chose qu'un budget sur ressources extraordinaires, et je crois que « le budget que je vous présente aujourd'hui ne diffère pas beaucoup, au point
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autres, en tous cas, constituaient les avant-coureurs de la g-rande réforme de 1878 (1).
Alors, en effet, un véritable budget extraordinaire prit place dans notre comptabilité budgétaire. Déjà la loi du 11 juin 1878 avait institué la rente 3 0/0 amortissable. La loi du 22 décembre 1878 portant fixation du budget de 1879 ne
creta pas,
d'une manière solennelle, l'ouverture d'un budget extraordinaire, et ne réglementa dans aucun de ses articles l'innovation (2). Elle se borna à la mettre en pratique en insérant parmi ses titres le titre nouveau intitulé : « Budget des dépenses sur ressources « extraordinaires. »
Plus tard, le budget sur ressources extraordinaires, au lieu de continuer à former un simple titre de la loi de finances, composera franchement, à lui seul, en 1887, *888 et 1889, une loi spéciale. Dès le début, il n'en possédait pas moins son total propre, qu'aucune récapitulation ne rattachait aux totaux des autres budgets. C'était bien le budget extraordinaire tel qu'il a été spécifié plus haut, tel, en résumé, que, d'après les données de cet historique, on peut maintenant le définir : « Le budget extraor- « dinaire pourvoit, en dehors des cadres du budget ordinaire, aux « dépenses exceptionnelles de l'État. »
« de vue de la forme et des principes de la comptabilité publique, du budget « extraordinaire que nous avions alors. » (Marques d'assentiment.) (Chambre des députés, séance du 27 juillet 1882, discours du ministre des finances.)
(1) M. Paul Boiteau, dans son article du Dictionnaire des finances sur le Budget général de l'Etat, s'attache à démontrer que le budget sur ressources extraordinaires créé en 1878 fut, non pas la suite du compte de liquidation, mais seulement l'extension, ou plutôt la disjonction des crédits de la 20 section du ministère des travaux publics, « Si le budget extraordinaire semble né du « compte de liquidation, sa filiation ne repose que sur ce fait que le compte de « liquidation a cessé d'être, au moment où le budget extraordinaire venait au « monde. »
(2) Si aucune réglementation nouvelle n'accompagna la création du budget sur ressources extraordinaires, on ne saurait dire cependant que cette création fut subreptice. Elle donna lieu, au contraire, à d'importantes discussions, d'abord à propos de la loi du 11 juin 1878, lorsqu'il s'agit de créer « l'instrument finance cier destiné à faire face aux grands travaux publics que le gouvernement pro- « jette d'exécuter pendant une dizaine d'années. » (Exposé des motifs du 7 février 1878), puis, à l'occasion du budget général de 1879, en décembre 1878.
§2. — Discussion des mérites des budgets extraordinaires .
Pour apprécier les budgets extraordinaires et disenter leurs mérites, pour rechercher leur raison d'être et surtout leur raison de ne pas être, on ne saurait les considérer en bloc : trop d'éléments divers les composent ou peuvent les composer. Il faut classifier ces éléments.
La distinction suivante (i) des dépenses des budgets extraordinaires en nécessaires, facultatives et abusives s'offre, dans cet ordre d'idées, très heureusement à nous.
Quelles sont d'abord les dépenses nécessaires ? « Dans l'histoire « des peuples, il y a des moments où ilest impossible de faire face « à certaines dépenses au moyen du budget ordinaire. Les défi penses nécessaires sont donc celles qui résultent d'événements ce qu'il n'est pas au pouvoir des peuples d'empêcher, ou, tout au « moins, dontilsne peuvent pas empêcher les conséquences finance cières, comme, par exemple, la guerre de 1870 et les charges « énormes qu'elle a léguées au pays. »
Voilà une première catégorie bien caractérisée. Des nécessités impérieuses, dit-on, telles que celles qui résultèrent de la gueriv de 1 870-1 871 , motivent la constitution d'un budget extraordinaire. Aussi, avons-nous excusé de prime abord le compte de liquidation de 1872. Cependant, bien qu'excusable, ce compte de liquidation n'était pas indispensable; il nous est même apparu qu'on aurait mieux fait de ne pas le créer et que son introduction n'a pas été exempte de suites fâcheuses. Si l'État, en cas de guerre, se trouve contraint de recourir à des procédés extraordinaires, s'il est obligé de se procurer des fonds au delà des ressources de son budget ordinaire, cela n'entraîne nullement pour lui l'obligation de créer un budget extraordinaire. Ainsi, précisément,
(1) Les citations qui vont suivre ne seront pas suspectes de partialité puisqu'elles sont extraites d'un discours du promoteur même des budgets extraordinaires. (Discours prononcé par M. de Freycinet, sénateur, en réponse à M. Buffet* séance du 3 mars 1880.)
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pendant les années mômes 1870 et 1871, les frais de la guerre furent englobés dans le budget général, qui demeura ainsi unique en dépit des événements; son chiffre seulement s'éleva à un total exorbitant (1). De même, on s'en souvient, les guerres de Crimée et d'Italie, bien qu'ayant motivé des recours exceptionnels au crédit, n'avaient pas donné non plus ouverture à la constitution de budgets extraordinaires. Sous ce rapport, le mot nécessaire doit donc déjà être écarté.
Puis, il peut arriver, il est arrivé, non dans notre pays, mais près de nous, que de graves crises se sont produites sans nécessiter l'emploi de ressources extraordinaires. Des théoriciens et des hommes d'État ont pensé que l'impôt seul devait, en ces circonstances, approvisionner le Trésor, aussi bien dans l'intérêt des finances du pays que dans un intérêt moral supérieur, Gladstone a prononcé, à cet égard, de magnifiques paroles (2) et mieux encore, pendant tout le cours de son administration, en i854 et i855, les frais de la guerre de Crimée ont été, à peu près exclusivement (3), payés au moyen de suppléments d'impôt. Après sa sortie des affaires, l'emprunt, sans doute, 'pourvut au solde des opérations. Mais, en somme, tandis que nous avons emprunté un milliard 600 millions pour la guerre de Grimée, nos alliés, pour cette même expédition, où cependant ils ont dépensé plus que nous,
(1) Les budgets de 1870 et de 1871, d'après leurs lois de règlement, se sont élevés aux chi tires suivants :
Exercice 1870 : 3.439.013.000 fr.
(2) « Les dépenses de guerre, dit M. Gladstone, sont le frein moral que le « Tout-Puissant impose à l'ambition des conquêtes... La nécessité de pourvoir, « année par année, aux charges que la guerre détermine est un correctif naturel « et sûr de l'entraînement belliqueux. » (7 mars i853.)
Adam Smith avait déjà dit : « Le peuple qui, pendant la durée de la guerre, « en sentirait le fardeau, s'en lasserait bien vite. »
(3) M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son Traité de La science des finances, après avoir analysé les mesures financières employées par l'Angleterre pour solder les dépenses de la guerre de Grimée, montre qu'il y aurait exagération à affirmer, comme l'ont fait certains auteurs, que ces dépenses ont été exclusivement acquittées par l'impôt. Mais son très instructif exposé n'en aboutit pas moins à admirer la sage administration du gouvernement britannique, qui réduisit à son minimum la part de l'emprunt.
n'ont demandé que 655 millions à l'emprunt consolidé et s5o millions aux bons de l'Echiquier.
Plus récemment encore, pendant ces dernières années, l'Angleterre a soldé, presque en totalité, au moyen de ses produits d'impôt, les frais des guerres d'Afghanistan, d'Egypte, du Béchuanaland, etc. L'expédition de l'Afrique du Sud elle-même n'a pas donné lieu à la constitution d'un budget extraordinaire, ses énormes dépenses ayant grossi d'autant le budget général, porté en i 901-1902 à 4*70° millions de francs.
Le mot nécessaire n'est donc pas justifié. Viennent ensuite les dépenses facultatives qui « se traduisent essentiellement par des ce dépenses de travaux publics. J'appelle ces dépenses facultacc tives, parce qu'elles ne s'imposent pas avec fatalité. Le gouverc< nement n'est jamais forcé, d'une manière absolue, de faire ces « dépenses de travaux publics et surtout il n'est pas forcé de les « faire dans un délai déterminé. Il peut, sous ce rapport, allon- « ger la carrière qu'il s'est tracée à lui-même, de sorte que les ce dépenses inscrites, de ce chef, au budget extraordinaire devien- « nent facultatives relativement aux chiffres qu'on leur accorde. » « La guerre et les travaux publics sont bien, en effet, les deux clients habituels des budgets extraordinaires : dépenses de g uerre, nécessaires; dépenses de travaux publics, facultatives.
Ces dernières possèdent bien réellement, en effet, la qualité de pouvoir, dans une large (mesure, s'étendre ou se restreindre, à la volonté des gouvernants. On n'a, pour s'en convaincre, qu'à suivre les variations des crédits inscrits aux budgets extraordinaires des travaux publics depuis 1878, crédits qui débutent à 237.745.000 fr. en 1879 > montent à leur maximum, 53g. 221. 000 fr. en 1881, pour redescendre successivement à i34-599-ooo fr. en 1887, et tomber à rien en 1888, à rien parce que les travaux publics sortent alors définitivement du cadre îles budgets extraordinaires (1).
(1) Nous disons à rien, en considérant le budget sur ressources extraordinaires seulement, car une grande partie des anciennes dépenses s'est continuée au moyen des crédits inscrits sous la rubrique delà 2e section du budget ordinaire, et au moyen des combinaisons de fonds de concours fournis par les compagnies
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« Les dépenses de travaux publics, dit L'exposé des motifs du « budget rectifié de 1888, ont été classées au budget sur ressource ces extraordinaires, tant qu'elles ont eu manifestement le carac- (c tère de dépenses de premier établissement, transitoires et non « permanentes, exceptionnelles et non point normales. Aujourcc d'kui, le reliquat des dépenses extraordinaires des travaux puce blics semble prendre un aspect nouveau... Nous n'avons pas « hésité à le rattacher au budget ordinaire. » (Projet du 5 juillet 1887, par M. Rouvier, ministre des finances.)
Mais ce caractère facultatif n'emporte, en aucune façon, la nécessité d'un classement au budget extraordinaire. Maintenus au sein du budget général, les grands travaux exceptionnels en auraient sans doute temporairement entlé le total, puis leur réduction et leur suppression eût bientôt remis les choses en l'état, oscillations inofïensives, contre lesquelles il est inutile de se prémunir par un bouleversement tel que celui de la création d'un budget extraordinaire.
Restent les dépenses qualifiées d'abusives. « J'appelle dépenses « abusives toutes celles qui ne devraient pas trouver place au bud- (( get extraordinaire. Lorsque le budget extraordinaire n'est qu'un ce moyen dissimulé d'augmenter, par une voie indirecte, les res- <( sources du budget ordinaire, je considère que la dépense est « mal placée à ce budget et qu'il convient de la faire disparaître, ce Le budget extraordinaire ne doit pas serv ir de refuge à des ce dépenses que Ton ne veut pas, ou que l'on n'ose pas inscrire au ce budget ordinaire et qui, par leur nature, lui appartiennent. »
C'est ici que les budgets extraordinaires découvrent leur côté dangereux. Aucune ligne do démarcation exacte (1), en effet, ne
de chemins de fer en vertu des conventions de i883 et par divers autres intéressés. m
(1) Au sujet de la marine, le rapporteur du budget disait pr6ci#dmeitt : « La « nature des choses fait que, dans la marine, le budget ordinaire et le budget « extraordinaire sont conneœes et se complètent... Auouanc Ihrne de démarcation « n'est tracée entre ces deux ordres de dé 'penses Le renouvellement de la
Hotte, Le remplacement des types démodés p u- des types répondant aux néces- « sites actuelles est une obligation permanente, à laquelle on doit logiquement « pourvoir avec les ressources ordinaires de l'impôt. » (Rapport par M. Ménard- Dorian, député, 2 5 octobre 1887.)
De même, pour le budget de la guerre, le rapporteur constatait <c que les
saurait être tracée entre l'ordinaire et l'extraordinaire ; les deux mots n'ont même pas encore trouve leur définition dans les règlements de comptabilité. Dès lors, chacun se croit en droit de déplacer la limite au gré de ses théories, ou de ses intérêts. Les dépenses sont ordinaires, disait Léon Say, quand la commission du budget déclare qu'elles le sont; elles deviennent extraordinaires quand la commission du budget les juge telles (i). C'est une question d'arbitraire.
De cette absence de frontières résulte forcément la tentation presque invincible de reporter l'ordinaire sur l'extraordinaire, lequel, alimenté par l'emprunt, a des allures beaucoup plus hospitalières que son collègue alimenté par l'impôt. L'extraordinaire accueille tous ceux qui s'adressent à lui : il n'oppose de fin de non-recevoir à personne puisqu'il est extensible à volonté. La foule des budgetivores qui l'assiège réussit toujours à s'introduire dans son sein.
En 1882, M. Léon Say, ministre des finances, a pu proposer de réintégrer au service ordinaire 73.497.088 fr. de dépenses figurant irrégulièrement au budget extraordinaire (2). On avait donc,
« sommes allouées au budget extraordinaire s'appliquent aux mêmes chapitres
« que les crédits ordinaires : vivres, harnachements, artillerie, habillement, hopi-
« taux, etc et que la tentation doit être grande de payer avec les fonds de
« l'un les dépenses de l'autre. » (Rapport par M. Loubet, sénateur, 14 février
(1) « M. Léon Saj/, ministre des finances : L'honorable M. Rouviera dit hier « qu'il ne voyait pas d'autre moyen de distinguer entre les dépenses ordinaires « et les dépenses extraordinaires que le vote de la Commission du budget, que « les dépenses étaient ordinaires quand la Commission avait déclaré qu'elles <( l'étaient et qu'elles étaient extraordinaires quand la Commission du budget les « avait jugées telles.
<c M. Maurice Rouvier. Ce n'est pas ma doctrine. Je n'ai dit cela que parce « que je l'ai recueilli de la bouche de M. Ribot.
« M. Le Ministre. Je vous demande pardon, car M. Ribot a nié, lui-même, que « telle fût sa doctrine; j'ai dû vous l'appliquer, à moins que ce ne soit la doc- « trine de personne. » (Rires.) (Chambre des députés, séance du 27 juillet 1882.) Sans rechercher la paternité de cette vérité, il est malheureusement trop certain que l'ordinaire et l'extraordinaire, à défaut de toute réglementation, se distinguent surtout d'après les commentaires individuels.
(2) Le ministre essaya de pallier l'irrégularité commise par ses prédécesseurs : « Nous n'avons pas à nous demander, dit-il, si c'est une dépense extraordinaire <( qui se renouvelle à des époques indéterminées, ou une dépense une fois faite : « nous avons à nous demander si, au point de vue du bon ordre des finances, « de l'exacte répartition des charges entre les générations actuelles et les géné-
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jusque-là, classé à tort à l'extraordinaire 73 millions 1/2 de dépenses qualifiées d'abusives d'après la définition précédente.
Les ministres eux-mêmes, d'ailleu rs, ont avoué quelquefois l'abus qu'ils allaient commettre, en s'excusant d'avance sur la nécessité. L'exposé des motifs d'un projet d'acquisition de terres et de travaux de colonisation en Algérie, déclare ouvertement qu'il proposera une imputation irréguliriv de 37.500.000 fr. de crédits sur l'extraordinaire, parce que, dit-il, « malheureusement le budget, « ordinaire est dans l'impossibilité do supporter une augmentacc tion de dépenses aussi forte. Nous avons, en conséquence, pro- « posé, jusqu'à ce qu'on puisse rentrer dans la voie régulière, ce d'imputer la somme sur les ressources du budget extraordi- « naire. » (Projet de loi du 18 juillet 1882.) En 1882, sept ministères, ceux de l'intérieur, des postes et télégraphes, de la guerre, de la marine et des colonies, de l'instruction publique et des beaux-arts, de l'agriculture et des travaux publics, étaient parvenus à participer aux allocations du budget extraordinaire. Chacun d'eux s'y était introduit progressivement sous un spécieux prétexte et y vivait dans l'abondance. Sans doute, ces intrus sont expulsés aujourd'hui. Mais l'abus n'en a pas moins existé et, comme il est inhérent à l'essence de l'institution, on doit toujours craindre de le voir renaître.
Les rapports annuels de la Cour des comptes, d'ailleurs, n'ont pas manqué de révéler la persistance et la multiplicité de ces tentatives d'empiétement, spécialement dans le chapitre intitulé : Interversions de dépenses d'un budget à un autre, qui eut à signaler incessamment l'imputation indûment effectuée sur les fonds du budget extraordinaire de dépenses notoirement ordinaires, telles que : gratifications à des employés de l'administration centrale, achats de livres pour la bibliothèque, secours à des veuves, distributions aux agents du ministère à Paris à l'occasion de la fete du i4 juillet, travaux de menuiserie, abonnement à la société des téléphones, travaux d'impression, fournitures d'huiles
« rations futures, la dépense doit être portre sur le compte de l'impôt. » En fait, 5a millions seulement furent distraits du budget extraordinaire.
minérales pour les phares, etc. (i). L'administration, dans ses réponses, confessait l'irrégularité, qu'elle commettait de nouveau l'année suivante, pour recommencer à s'en excuser platoniquement.
Les budgets extraordinaires exercent donc sur le budget ordinaire une attraction irrésistible et le désorganisent. L'emprunt et l'impôt payent alors corrélativement des services que l'impôt devrait seul acquitter, et les principes d'économie disparaissent dans cette confusion. Nous en retrouverons de nouvelles preuves plus loin. Ce furent précisément ces abus qui amenèrent la suppression du budget extraordinaire, que le projet de budget de 1887, r^^l~ gé par M. Sadi-Carnot, proposa d'abord sans résultat, dont la proposition fut renouvelée par le projet de budget de 1888, à la suite, d'ailleurs, des persistantes recommandations des Commissions législatives : « Votre Commission renouvelle cette année u le vœu émis par la Commission précédente en faveur de ladis- « parition, dans le plus bref délai possible*, du budget sur res- « sources extraordinaires. » (Rapport général par M. Jules Roche, député, 3ojuin 1880.)
En 1889, le budget sur ressources extraordinaires fut limité aux dépenses de la guerre. Il perdit môme un instant son nom et s'intitula : « Budget extraordinaire de la guerre pour l'exercice... (nouvelle dotation). » Cependant, comme l'amorce pouvait encore, un jour ou l'autre, servir de point de rattachement à toute une organisation extraordinaire, le projet du budget de 1891 se décida à aborder la réforme complète. « Le trait fonda- « mental du projet que nous vous présentons, c'est de rétablir « l'unité du budget. Le seul des budgets extraordinaires qui « existât encore, le plus considérable de tous, il est vrai, celui « de la guerre, rentre dans le budget ordinaire. Il n'est plus « permis d'éluder cette réforme. » (Exposé des motifs par M. Rouvier, ministre des finances, 22 février 1890.) La Commission du budget adopta pleinement la proposition du ministre des finances : ce Votre Commission du budget estime que Tincorpora-
(1) Voir chapitre XXVIII.
ce tion des dépenses extraordinaires de la guerre ne doit pas être ce plus longtemps retardée... Carie budget extraordinaire de la ce guerre est devenu, pour un laps de temps que nous ne saurions ce préciser, un budget perpétuel... Votre Commission s'est mise ce d'accord avec le gouvernement pour vous proposer les moyens ce propres à réaliser cette grande et nécessaire opération. » (Rapport par M. Burdeau, député, 3 juillet 1890.)
La loi du 26 décembre 1890, portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1891, ne contint plus, en conséquence, aucun budget extraordinaire.
Telle fut la fin du régime inauguré en 1878. Depuis lors, nous avons cessé de posséder des budgets extraordinaires. La 2e section des ministères delà guerre et des travaux publics, qui subsiste encore sous le nom de Dépenses extraordinaires, n'est qu'une simple subdivision du budget général.
La seule infraction à l'unité budgétaire signalée aujourd'hui réside dans la non-incorporation des dépenses de travaux de chemins de fer et de quelques autres. Encore est-ce une question discutable de savoir si les dépenses de travaux de chemins de fer exécutés en vertu des conventions de i883 doivent être incorporées (1). Quant aux autres opérations classées hors budget, elles sont déjà rentrées, ou tendent à rentrer dans le giron réglementaire, comme l'a fait, à partir de 1901, le compte spécial d'armement ouvert en 1898, de sorte qu'on peut dire qu'actuellement, sauf des exceptions qui laissent le principe intact, l'unité budgétaire, depuis la suppression du budget extraordinaire, est réalisée en France.
| 3. — Les budgets extraordinaires à l'étranger.
L'institution des budgets extraordinaires, dans la plénitude de leur définition précédente, n'existe guère à l'étranger.
(1) Le rapport du ministre des finances au Président de la République du 20 mars 1902 reconnaît que la théorie rigoureuse exigerait peut-être l'incorporation des dépenses des travaux de chemins de fer, tout en exposant les- motifs qui paraissent justifier une conclusion contraire.
Eu Angleterre d'abord, la vertu môme des comptes de gestion qui y sont en vigueur commande l'unité budgétaire. Les entrées et les sorties de l'Échiquier, en effet, comprennent nécessairement dans leurs totaux la masse entière des opérations effectuées du ior avril au 3i mars de chaque année. Les Finance accoants, reproduction des écritures de l'Echiquier, en fournissent la preuve. Tout ce qui, dans l'année, a été reçu et dépensé à un titre quelconque, figure, sans possibilité de mise à part, dans la balance des comptes du Trésor.
Cependant cette unité apparente des opérations de caisse n'empêche pas certaines entreprises d'être exceptionnellement alimentées par l'emprunt, et de former, dès lors, une catégorie spéciale, sinon dans les tableaux budgétaires, du moins dans les commentaires dont ils sont l'objet.
Ainsi le Chancelier de l'Échiquier, exposant son budget en avril igo5, après avoir constaté que les dépenses de l'année igo4-i9o5 imputées sur les recettes normales se sont élevées à 3.54g millions (i), n'hésite pas à déclarer qu'il faut y ajouter 202 millions dépensés pour les services « autorisés à emprunter ». Les mêmes services autorisés à emprunter dépenseront, dit-il, par évaluation, 220 millions l'année prochaine.
Ces dépenses sur capital varient d'année en année. Autrefois, les travaux effectués en vertu de Y Impérial défense act de 1888, les constructions de casernements en vertu de Y act de i8go, les armements maritimes en vertu de Y act de 188g, etc., donnaient seuls ouverture à des comptes alimentés par l'emprunt (2). L'ouverture de ces comptes, d'ailleurs, celle du Naval défense act de 188g notamment, suscita de graves objections lors de sa présenta-
(1) Ces 3.549 millions de fr. de dépenses imputés sur les recettes normales ne comprennent que les fonds destinés au budget de l'État. L'Échiquier recouvre en plus 245 millions au profit des autorités locales, qu'il leur reverse ensuite. Gela l'ait déjà 3. 794 millions. En y ajoutant les 202 millions sur fonds d'emprunt, îe total des recettes en 1 904-1905 s'élevait à 3.996 millions, comme le déclarait, d'ailleurs, plus loin le Chancelier de l'Échiquier, dans son exposé . financier du 10 avril 1905.
(2) Cependant la Commission des comptes recommandait alors de former quatre comptes distincts pour l'expédition du Nil, pour celle du Soudan, pour celle du Béchuanaland, et pour la défense des stations de charbon à l'étranger. (Reports from the committees of public accounts, 1888.)
tion aux Communes : un amendement de M. Childers, ancien chancelier de l'Échiquier, appuyé par M. Gladstone (i), voulut faire déclarer « que la chambre ne voit aucune raison de fournir « les voies et moyens nécessaires autrement que par la pratique « constitutionnelle, c'est-à-dire par l'inscription de crédits annuels a au budget des dépenses » . C'eût été le procédé régulier. Le parti libéral arrivé au pouvoir peu de temps après s'empressa de formuler les observations suivantes : ce II ne faut pas oublier les « 5 i.45o.ooo fr. qu'on a payés sur fonds d'emprunts. Ces « 5 i.4oo. 000 fr. , ajoutés aux dépenses normales de 1892-1893, « soit 2.269 millions, portent la dépense totale de l'année à 2.3io « millions... On a emprunté l'année dernière 5o. 000. 000 fr. et « depuis sept ans 175.000.000 fr. Jl faut espérer qu'on approche ce du terme de ces appels au crédit. Cependant, cette année, on ce va être encore obligé d'emprunter 37.600.000 fr, » (Exposé du 24 avril 1893, par sir Vernon Harcourt) (2).
A la fin de 1899 e* I9°°^ 1111 nouveau compte fut ouvert aux dépenses de la guerre du Transvaal qu'alimenta provisoirement une émission de bons du Trésor.
Aujourd'hui, le montant des dépenses sur fonds d'emprunt atteint, d'après les derniers comptes fournis par les Finance
accounts, i38. 875.000 fr., savoir :
Télégraph acts, 1892 to 1904 34-5oo.ooo fr.
Naval works acts, 1896 to 1900 6i.55o.ooo »
Military works acts, 1897 to 1901 7.500.000 »
Cunard agreement, act 1904 3o. 000. 000 »
Divers 5. 325. 000 »
Total 138.875.000 fr.
(1) « Ce que l'opposition désire, disait M. Gladstone, c'est qu'il soit pourvu « aux nécessités de chaque année par des recettes correspondantes. » (3 avril 1889. )
(2) Le Naval clef ence act de 1889 avait une durée de cinq ans, pendant lesquels 70 navires de guerre ont été mis sur les chantiers, et plus d'un demi-milliard de francs a été dépensé. A l'expiration de la période d'exécution du programme tracé par Hamilton, premier lord de l'Amirauté en 1889, ^e Par*i libéral, au lieu de continuer à procéder par voie d'emprunt, comme l'avaient fait les conservateurs, jugea plus régulier d'imputer sur les crédits annuels de la marine l'effort que le pays prétendait poursuivre. Aussi les crédits budgétaires de la marine se sont-ils élevés de 33i millions en 1888-1889 à 665 millions en 1900.
Quels que soient les inconvénients de ces lots budgétaires alimentés par l'emprunt, ils ne méritent pas la qualification de budgets extraordinaires, puisque leurs chiffres se confondent dans le total des comptes annuels dont l'addition finale reconstitue l'unité budgétaire. Ils établissent seulement, entre les recettes provenant de ce qu'on nomme le revenu et les fonds obtenus par la création de suppléments à la dette publique, suivant l'expression des Finance accounts, une distinction dans les colonnes mêmes du budget général (i).
Le budget de l'Empire d'Allemagne contient trois catégories de dépenses : les dépenses ordinaires, transitoires et extraordinaires.
Les dépenses ordinaires proprement dites concernent la dette publique, les parties essentielles des ministères de la guerre, de la marine, des postes et télégraphes, etc . , les reversements aux Etats particuliers, les fonds des pensions et des invalides, etc., en un mot, tout ce qui présente un caractère bien défini de permanence. Parmi les dépenses transitoires figurent, au contraire, les charges non susceptibles de se renouveler, constituant un effort fait une fois pour toutes, lequel sera bientôt peut-être remplacé par un effort nouveau, mais de nature différente : ce qui explique comment les budgets qualifiés de transitoires se perpétuent tout en continuant à mériter leur nom. L'idée de mettre ainsi à part les dépenses transitoires ne manque certainement pas d'originalité, puisqu'elle permet de tracer une limite rationnelle entre le compressible et l' incompressible ; on ne saurait, dès lors, la critiquer, à condition, bien entendu,, que l'unité budgétaire n'en soit pas affectée. Or, en Allemagne, les dépenses ordinaires proprement dites et les dépenses transitoires se confondent très régulièrement dans un total unique, celui du budget ordinaire lui-même, dont elles font toutes deux partie intégrante. Le tableau suivant des recettes et des dépenses pour 1908- 1909 le fait ressortir :
(1) Les tableaux récapitulatifs distribués au Parlement anglais, de même que les Finance accounts, ont toujours soin de distinguer les dépenses imputées sur ressources d'emprunt des dépenses imputées sur le revenu, qu'un même total réunit cependant.
Francs.
Dépenses permanentes du budget ordinaire. . . 2.690.200.000 Dépenses transitoires du budget ordinaire. . . . 4 1 5. 800. 000
Total des dépenses du budget ordinaire. 3. 10G.000.000 Recettes du budget ordinaire . . 3. 10G. 000.000
Cependant interviennent, en troisième lieu, les dépenses extraordinaires, c'est-à-dire celles auxquelles il est pourvu au moyen de ressources extraordinaires, spécialement composées de fonds d'emprunts. Elles s'appliquent à l'armée, à la marine, aux chemins de fer, aux postes et télégraphes, aux expéditions militaires, etc. En 1897, leur montant ne dépassait pas 36. 688.000 fr. En 1895- 96, c'étaient 59.800.000 fr., inférieurs déjà de beaucoup aux 173 millions et demi de l'année précédente et aux 23 1.750. 000 fr. de 1893-1894; on pouvait donc croire que l'Empire allait s'attacher à réduire ses budgets extraordinaires, dont il comprenait les dangers ; mais l'institution, du moment qu'elle subsiste, et tant qu'elle subsistera, possède une élasticité incompressible : pour 1899, ce fut ii4 millions; pour 1905-1906, 370 millions et demi; pour 1908-1909, c'est 33i.534. 000 francs.
Toutefois les budgets extraordinaires allemands ne se complaisent pas dans l'isolement, comme les anciens budgets extraordinaires français. Leurs chiffres sont, au contraire, reliés à ceux des budgets ordinaires dans une récapitulation finale conformément à l'exemple suivant tiré du projet de 1908- 1909 :
Francs.
Dépenses permanentes et transitoires du budget ordinaire 3 . 106 . 000 . 000
Dépenses extraordinaires 33i.5oo.ooo
Total général des budgets 3 . 437 . 5oo . 000
Dans le royaume de Prusse, le budget extraordinaire ne vit plus sur fonds d'emprunt, comme en Allemagne, où les fonds d'emprunt débordent souvent même sur le budget ordinaire (1).
(1) Ainsi le budget extraordinaire de l'Empire de 1905-1906 contient, parmi ses recettes, 366 millions à provenir de fonds d'emprunt, sur lesquels 64 millions sont affectés à équilibrer les dépenses du budget ordinaire.
Ce sont, au contraire, les excédents de recettes du budget ordinaire qui débordent en Prusse sur l'extraordinaire, de sorte que Là mariage des deux budgets s'y effectue dans les conditions les plus légitimes, comme le montre le résumé suivant du projet de
Francs.
Dépenses ordinaires 3 . 9O0 . 000 . 000
Dépenses extraordinaires 235. 000. 000
Total général des dépenses 4 • 200 . 000 . 000
Total des recettes du budget ordinaire 4 • 200 . 000 . 000
Les budgets extraordinaires n'existent donc pas en Prusse.
En Autriche-Hongrie, l'ordinaire et l'extraordinaire sont cumulés au budget commun dans un total unique, atteignant 3()5 millions et demi pour le dernier exercice.
L'Italie répartit ses opérations en quatre divisions : opérations effectives, constructions de chemins de fer, mouvement des capitaux et opérations d'ordre. Dans les opérations effectives, le budget ordinaire, dégagé de tout accessoire, présente, d'un côté, les revenus, de l'autre, les dépenses, avec leurs chiffres de produits et de crédits tels qu'ils entreront dans les caisses ou en sortiront. La division des opérations de constructions de chemins de fer classe à part les objets qu'indique son titre. Les mouvements de capitaux oscillent, en plus ou en moins, suivant que la fortune de l'Etat augmente ou diminue. Enfin, les opérations d'ordre sont décrites conformément aux règles de Y universalité.
Voici, à titre d'exemple, la structure du dernier budget italien :
Lires.
Dépenses effectives 1 .7 1 8.854.ooo
auxquelles pourvoient 1 .798.9OS.000 1. de recettes effectives, laissant un excédent de 80.112.000 1.
Mouvement des capitaux, dépenses 1 48. 1 54- 000
Dépenses de constructions de chemins de fer. . 10.200.000
Total général des dépenses 1.877.208.000
En regard de ce total général de dépenses, figure un total général de recettes de i .qSi .728.000 L, fournies presque entièrement, comme on a pu le voir, par les recettes effectives du budget ordinaire, d'où résulte un excédent final de 54.5so.ooo 1. En plus, les virements pour ordre montent à 68.715.000 1. en recettes et dépenses.
Le budget italien se résout ainsi dans un total unique de recettes et de dépenses, dont la balance, soit dit en passant, aboutit régulièrement, depuis plusieurs années, à un bel excédent de recettes. De sorte que les compartiments dans lesquels se complaît la comptabilité italienne, d'une manière plus ou moins instructive, avec leurs excédents ou leurs déficits propres (1), n'empêchent pas l'unité budgétaire de s'y reconstituer très heureusement.
La Russie possède, sans doute, un budget extraordinaire affecté surtout aux dépenses d'établissement de chemins de fer. Mais, comme les ressources de ce budget extraordinaire proviennent habituellement, pour une forte part, des excédents des budgets ordinaires, et qu'une addition finale réunit les deux budgets de façon à balancer leurs deux totaux, encore ici on peut conclure à l'existence de l'unité budgétaire, sauf en temps de guerre. Car alors, aussi bien pour la guerre russo-turque de 1878 que pour lu guerre russo-japonaise de 1904-1905, un compte spécial hors budget, véritable budget extraordinaire, classe à part les opérations qui cessent d'être normales.
Pour rencontrer le type normal et complet du budget extraordinaire, il faut arriver à la Belgique, où nous avons cependant l'habitude de profiter de bons exemples. Longtemps même, le budget extraordinaire y reçut une extension abusive.
Ainsi, disait un orateur d'opposition, 3oo.ooo fr. ont été inscrits à l'extraordinaire pour l'exposition de Chicago, que n'iront pas visiter les générations futures ; un million y a été porté pour
(1) Parmi ces compartiments, celui des constructions de chemins de fer, autrefois alimenté par l'emprunt, ressortait alors avec un excédent de ressources. Aujourd'hui, il laisse apparaître un déficit, mais ce déficit apparent est couvert par des recettes effectives, ce qui vaut beaucoup mieux que le semblant d'excédent d'autrefois, résultant de fonds d'emprunt.
distribuer des semences de pommes de terre aux agriculteurs éprouvés par la gelée : « Voilà des pommes de terre mangées ce depuis longtemps, dont les générations futures n'auront pas ce même l'arrière-goût ! » Les frais du banquet donné au Shah de Perse ont figuré à l'extraordinaire : « Qui profitera de cette <c dépense? Sont-ce les générations futures belges, ou les généra cc tions futures du Shah? »
Le budget extraordinaire, ajoutait-il, c'est le gobelet avec lequel le ministre des finances escamote le déficit.
Cependant bientôt, au budget de i8g5, une section du budget ordinaire , intitulée dépenses exceptionnelles, recueillit plusieurs opérations ordinaires recélées indûment jusque-là dans le budget extraordinaire, lequel dorénavant ne dut plus comprendre que ce les charges de travaux qui tendent à l'extension ou à Faméce lioration de l'outillage économique ».
Malgré la bonne intention de cette réforme, la formule en demeure encore vague. Déjà, d'ailleurs, à titre transitoire, les dépenses de reconstitution militaire et quelques autres dépenses étrangères au programme ont continué à figurer à l'extraordinaire. Un tableau annexé au projet de 1905 montre que, depuis i8g5 jusqu'à igo4, plus de 43 millions de dépenses autres que celles d% outillage économique ont été imputées sur l'extraordinaire.
Le budget extraordinaire belge s'élève à plus de cent millions (i23 millions en igo5, i55 millions et demi en 1907), affectés aux chemins de fer, aux postes et télégraphes, aux routes, aux canaux, rivières et ports, à la voirie vicinale, aux bâtiments civils, à la guerre, etc. Presque tous les services, on le voit, y puisent. Présenté et voté isolément, sans aucun rattachement avec les budgets ordinaires, doté de la faculté de report d'exercice en exercice (1), le budget extraordinaire belge encourt donc la généralité des
(1) En France, la faculté de report, admise d'abord par la loi de 1878, fut retirée aux budgets extraordinaires dès 1882 en raison des abus, des obscurités, des difficultés de contrôle qui en résultaient.
En Belgique, au contraire, ladite faculté subsiste toujours, comportant pour iqo5 un report de 1 11. 916. 000 fr., reliquat de 1903 et 1904, en 1907 un report de 167 millions, reliquat de 1906 et 1906, etc.
reproches que méritent ces sortes d'institutions (i),et constituerait une personnalité dangereuse dans un pays moins sagement administre que la Belgique.
On ne saurait reprocher au Japon de n'avoir pas pu contenir dans le cadre de l'ordinaire les dépenses de sa formidable et rapide expansion. Depuis la guerre avec la Chine de i88i? il possède, en effet, un budget extraordinaire grossissant d'année en année. Beaucoup d'indices cependant font supposer qu'il n'ignore pas les mérites de l'unité budgétaire, à laquelle il reviendra peutêtre un jour. En attendant, pour éviter les excès de son système, il ne laisse jamais les produits d'emprunts alimenter les budgets ordinaires. Au contraire, les excédents des recettes fiscales forment toujours le premier article des ressources extraordinaires, quelquefois pour 200 millions fr.et plus, aujourd'hui pour beaucoup moins (2). Des comptes spéciaux mettent, en outre, à part les dépenses de la guerre avec la Russie (3). Pour î 907- 1908, les budgets s'élèvent aux chiffres suivants :
Dépenses ordinaires i.o63.5oo 000 fr.
Dépenses extraordinaires.... 526.5oo.ooo —
Total général 1 . 5go . 000 . 000 fr.
Les comptes réunissent, on le voit, dans une addition finale, le total des deux budgets.
En définitive, partout les budgets extraordinaires sont considérés comme suspects, même en Belgique et peut-être au Japon, où ils régnent encore. Ils ont été supprimés, d'une manière plus ou moins catégorique, dans la plupart des pays. La théorie qui les condamne se trouve donc universellement confirmée soit par les excuses, soit par la conduite même des préparateurs des budgets.
(1) Consulter à ce sujet l'ouvrage déjà cité de M. Ernest Dubois, intitulé: Étude sur le système belge en matière de budget de l'État, in-8°, 1904.
(2) Lire, au sujet des finances japonaises, l'article de M. Pierre Leroy-Beaulieu dans VÉconomiste français, du 4 janvier 1908.
(3) Le débit du compte afférent à la guerre avec la Russie dépasse aujourd'hui cinq milliards de francs.
| 4- — Budget sur ressources spéciales
Le budget sur ressources spéciales a été créé le 2 juillet 1862, par la même loi que le budget extraordinaire. Pour le budget extraordinaire, c'était, on s'en souvient, une résurrection, après les essais de i833 et de 1837. Le budget sur ressources spéciales, au contraire, reçut de la loi du 2 juillet 1862 son premier acte de naissance. Sa création, dit l'exposé des motifs, « a en vue de v< dégager du budget ordinaire les dépenses pour ordre, c'est-a- « dire les dépenses qui, soldées au moyen des impositions que « votent les conseils locaux, ne sont inscrites au budget général « que pour satisfaire aux règles de notre comptabilité. Portées « à la fois en recettes et en dépenses, elles ne peuvent être, en « réalité, considérées comme des charges de l'Etat. »
Pourquoi le budget de l'État avait-il inséré jusque-là dans son sein (1) ces recettes et ces dépenses locales, qui lui sont étrangères? Parce que, disait-on, les comptables du Trésor interviennent pour les recouvrer et qùe les règles de la comptabilité veulent que le budget de l'État décrive toutes les opérations de ses agents. Principe erroné, que la réforme de la loi du 2 juillet 1862 ne fît que confirmer, en créant expressément un nouveau budget afin d'y classer à part, comme opérations de l'État, ces opérations locales. C'est hors de tout budget qu'il aurait fallu les laisser.
L'exposé des motifs de la loi du 2 juillet 1862 expliquait que les fixations dont il s'agit ce seront réglées par le titre II de la loi de « finances, tandis que le titre Ier ne s'appliquera qu'aux dépenses « et aux recettes qui mériteront seules la dénomination de budget
(1) Avant 1862, les dépenses départementales étaientjcomprises dans le budget du ministère de l'intérieur ; les centimes additionnels communaux, dans la section du ministère des finances, intitulée : Remboursements et restitutions ; les non-valeurs réparties entre les ministères des finances, de l'agriculture et de l'intérieur.
Il faut donc avoir soin, jusqu'en 1862, de dégager des budgets de l'État le montant de ces recettes et dépenses locales, pour obtenir des statistiques comparables aux statistiques actuelles.
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(c ordinaire de l'Etat ». D'après l'aveu même de l'exposé des motifs, le titre II était donc inopportun.
Trois chefs principaux de recettes et de dépenses prirent place dans le budget sur ressources spéciales ainsi organisé :
i° Les recettes et les dépenses départementales, pour leur totalité ;
2° Le produit et le versement des centimes additionnels recouvrés pour le compte des budgets*communaux ;
3° Le produit et l'emploi des fonds de non-valeurs et de réimposition.
L'importance relative de chacun de ces éléments est indiquée par les chiffres suivants extraits du budget de 1892 :
Budgets départementaux 2 3g.449.ooo fr.
Centimes et produits communaux 180.093.990
Fonds de non-valeurs, réimpositions, frais
d'avertissements, secours, etc 26. 264. 776
Divers 8 . 553 . 660
Total 454.35i.42 6 fr.
D'après ces explications le budget sur ressources spéciales peut être ainsi défini : ce Le budget sur ressources spéciales classe à « part les recettes et les dépenses qui traversent le budget de « l'Etat, sans lui appartenir. »
L'examen des éléments divers du budget sur ressources spé-? ciales qui viennent d'être énumérés va montrer plus clairement encore comment la raison soi-disant tirée des règles de la comptabilité invoquée à l'appui de la loi de 1862 n'avait, en réalité, aucune valeur. Lorsqu'un exposé des motifs du budget de 1884 répéta par routine que ce ces opérations ne doivent pas être sous- (( traites au vote du parlement » (exposé des motifs rédigé par M. Tirard, 3 mars i883) (1), on put, sans être taxé d'ignorance,
(1) En i883, 5.426.000 fr. de recettes et dépenses avaient été reportés au budget ordinaire comme ne possédant pas les caractères propres du budget sur ressources spéciales, où ils figuraient jusque-là. (Exposé des motifs du budget de 1884, 3 mars i883.)
avouer ne pas comprendre à quel titre intervenait ici l'obligation d'un vote parlementaire. Les départements sont, en effet, aussi bien que les communes, des personnalités civiles, qui, par l'intermédiaire de leurs conseils électifs, votent, contrôlent et règlent leurs propres budgets. Donc, budgétai rement parlant, l'État n'avait pas à s'en occuper.
A l'égard des centimes communaux d'abord, ce sont bien, sans doute, les mêmes collecteurs qui les encaissent avec le principal des contributions directes pour le compte de l'Etat et des communes. Mais la connexité résultant de ce fait est exclusivement une connexité administrative. L'Etat ne fait pas entrer le produit de ces centimes dans ses prévisions ; il n'a pas à en tenir compte pour l'aménagement de son équilibre. Le parlement, en un mot, n'a pas de vote à émettre au sujet de leurs chiffres, dont il ne règle pas l'emploi, dont une autre autorité que la sienne dispose presque souverainement.
Pour les départements, le budget sur ressources spéciales, centralisait, non plus seulement les centimes additionnels aux contributions directes, mais la totalité des recettes et des dépenses. L'empiétement devenait manifeste. Les budgets des départements ont été longtemps, sans doute, incorporés au budget de l'État ; pendant longtemps, sous le premier Empire spécialement, ils en formèrent une simple subdivision. Mais alors, les départements n'avaient pas d'existence propre. En ce temps-là les conseillers généraux tenaient directement leur nomination du chef de l'État (i). Or, depuis que la loi constitutive du 10 mai i838 a organisé l'autonomie départementale, les départements possèdent, au contraire, la personnalité civile, ils peuvent acquérir et détenir un patrimoine, l'accroître par l'acceptation de dons et legs, régler eux-mêmes leurs budgets en recettes et en dépenses (2). Ces capacités, que confirmèrent les lois du 18 juillet 1866 et du 10 août
(1) A dater de la loi du 18 juillet i833 seulement, les conseillers généraux devinrent des mandataires élus,
(2) Lire, au sujet de l'histoire des budgets départementaux, de leur autonomie et des conséquences de la loi du 18 juillet 1892, le discours prononcé par M. l'avocat général Chantereau à la séance de rentrée de la Cour des comptes, le 16 octobre 1895.
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1871, devenaient absolument inconciliables, avec la tutelle budgétaire que continuait à exercer l'Etat (1).
Quant aux fonds de non-valeurs, rien n'empêchait, comme on le fit après 1892, de les répartir entre les divers chapitres du budget de l'Etat.
Aussi la loi du 18 juillet 1892 intervint-elle enfin pour déclarer : « Art. 18. Le budget sur ressources spéciales est et demeure « supprimé à partir de l'exercice 1893. »
Son exposé des motifs s'exprimait ainsi : <c Nous supprimons « le budget sur ressources spéciales. Par suite, les départements <c auront désormais, comme l'ont les communes, la gestion di- « recte de leurs finances. Les ministres n'auront plus à interve- <x nir directement dans l'ordonnancement des dépenses ; le préce fet deviendra l'ordonnateur primaire, mandat analogue à celui « du maire dans la commune. Le trésorier général sera conservé ce comme comptable, mais il deviendra comptable du départe- « ment et sa situation deviendra celle d'un receveur municipal... »
(1) En 1888, en même temps que le projet de changement de date d'ouverture de Tannée financière, fut présenté un projet de suppression du budget sur ressources spéciales qui sombra avec lui. L'exposé des motifs s'exprimait ainsi : « Le budget sur ressources spéciales n'est, à proprement parler, qu'un compte « d'emploi de certaines ressources, plutôt qu'un budget réel ouvrant des crédits <c pour limiter les dépenses et créant des ressources pour y faire face... En sup- « primant ce budget, nous consacrerons, une fois de plus, la personnalité civile « des départements, reconnue par los lois des 10 mai i838 et 10 août 187 1. Dé- « sormais, les budgets des départements seront assimilés à ceux des communes, « le préfet deviendra l'ordonnateur principal des dépenses, tandis qu'il n'en est « aujourd'hui que l'ordonnateur secondaire, pour le compte des ministres de « l'intérieur, de l'instruction publique et des finances...
ce Toutefois, le parlement continuera à fixer chaque année, dans la loi sur les « contributions directes, les maxima dans lesquels peuvent se mouvoir les « Conseils généraux pour le vote des cenfimes additionnels... » (ProjH de loi relatif au changement du point de départ de l'année financière, 24 avril 1888.)
La Commission des finances du Sénat, opposée au projet de changement de date du point de départ de l'année financière, ne consentit pas à détacher la partie de ce projet qui concernait la suppression du budget sur ressources spéciales, comme le proposait un de ses membres : <c Tous les articles du projet de oc loi, dit-elle, sont les conséquences d'un principe nouveau que la Commission « condamne. Ils doivent tous être rejetés, en même temps que le changement « du point de départ de l'année financière, qui est l'objet même de la délibéra*. « tion. » (Rapport de la Commission des finances du Sénat, par M. Léon Say, 11 juin 1888.) Cependant, M. Léon Say, comme l'indique une citation suivante, était partisan de la suppression du budget sur ressources spéciales.
(Projet de budget de l'exercice i8g3, 10 mars 1892.) (1).
Lès budgets départementaux composaient, comme on l'a vu, plus de la moitié du budget sur ressources spéciales ; leur élimination représente donc la partie capitale de la réforme de 1892. Les centimes communaux, englobés pour une somme beaucoup moindre que la précédente, disparurent d'autant plus aisément qu'à leur égard aucun principe ne se trouvait en jeu : « Le a budget sur ressources spéciales avait au moins l'avantage de ce donner l'emploi, en bloc, de toutes les ressources départemen- « taies; or, il n'a pas même ce mérite en ce qui concerne les comte munes. Il se borne, en effet, à faire connaître l'importance des ce centimes additionnels communaux, centimes qui constituent ce seulement une portion des recettes municipales. Autrement dit, ce les centimes communaux n'apparaissent aux budgets que pour « en sortir au moment de leur restitution aux receveurs munici- « paux. Ce sont là de pures opérations de trésorerie, qui n'ont pas ce leur place marquée au budget de l'État. »
Une fois ces deux lots importants mis de côté, restait le fonds de non-valeurs assez embarrassant à caser en raison de son caractère particulier. Les centimes additionnels qui l'alimentent, en effet, exclusivement levés pour couvrir les dégrèvements d'impôts applicables aux faux et doubles emplois des rôles et aux pertes résultant d'événements extraordinaires (incendies, grêle, inondations, phylloxéra, etc.), revêtent l'apparence d'une sorte de fonds d'assurance auquel l'Etat ne semble pas autorisé à toucher (2) puisqu'il représente la propriété des contribuables (3).
(1) « Pourquoi les préfets et les Conseils généraux n'auraient-ils pas, sur la « comptabilité de leurs budgets, la même puissance que les maires et les conseils « municipaux sur les budgets communaux? Il n'en est rien, et cela ne se comte prend pas. C'est l'exagération d'un système de centralisation qui n'a plus de
« raison d'être Je voudrais supprimer le budget sur ressources spéciales, qui
« est un procédé de comptabilité défectueux... » (Discours de M. Léon Say. Chambre des députés, 10 juillet 1890.)
(2) Le fonds de non-valeurs, en ce qui concerne les contributions de répartition, forme si bien un fonds spécial que ses excédents demeurés libres en fin d'exercice étaient reportés d'année en année. Cette sorte de caisse particulière faisait apparaître, à la fin de l'exercice 1890, un reliquat de 1.223.260 fr. Aussi le projet de suppression du budget sur ressources spéciales présenté en 1888, proposait-il d'abord de créer, en faveur du fonds de non-valeurs, un service spécial du Trésor, en dehors du budget. (Exposé des motifs du 24 avril 1888.)
(3) Bien que le fonds de non-valeurs soit inviolable, il a été violé. Sa richesse
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.Mais, objecta-t-on, ce fonds d'assurance, bien que provenant des deniers des contribuables, est exclusivement constitué au profit de l'Etat, afin de le garantir contre les mauvaises chances des recouvrements. Grâce aux fonds de non-valeurs, le Trésor encaisse l'intégralité des rôles. Il n'y a donc là, en réalité, qu'une recette budgétaire, dont la place est au sein même du budget général. C'est ce que décida sagement la loi du 18 juillet 1892.
Tous les éléments du budget sur ressources spéciales se trouvant ainsi dispersés, soit par élimination, soit par absorption, cet ensemble incohérent, « cette réunion artificielle d'éléments « disparates » (1), disparut définitivement de la loi de finances à partir du Ier janvier 1893, et n'est plus aujourd'hui qu'un souvenir historique.
relative a tenté les budgets. Deux prélèvements successifs effectués au profit des dépenses de la guerre du Mexique, le premier de 6 millions (loi du i3 mai i863), le second de 7 millions (loi du 18 juillet 1866), au total i3 millions, appauvrirent sa réserve. En outre, depuis 1884, on impute sur les non-valeurs les frais d'impression et de confection des rôles et avertissements des contributions directes, dont l'État, jusque-là, supportait seul la dépense, soit ) .266.000 fr. environ par an. , (1) Rapport de la Commission de la Chambre des députés, par M. Camille Pelletan, 28 mai 1888.
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| Ier. Services spéciaux du Trésor. Le budget et le Trésor : leur définition, leur rôle réciproque, leurs relations. Découverts et dette flottante : définition et analyse. Motifs de la création des services spéciaux : points qui les caractérisent rieurs recettes doivent un jour équilibrer leurs dépenses ; provisoirement, ils puisent directement dans les caisses, en debors des budgets. Exemples de services spéciaux; avances pour constructions d'écoles, pour cliemins vicinaux, réorganisation des défenses de Calais, prêts à l'industrie, emprunt grec, dépenses d'armement, garanties d'intérêt aux chemins de fer. — § 2. Compte des garanties d'intérêt, qui formait, il y a quelques années, le titre V de la loi de finances; sa nature; raisons qui l'ont fait supprimer en i8g3.
| ic r. — Services spéciauoe du Trésor. — Le Trésor, ses relations avec les budgets. — Découverts du Trésor. — Dette flottante.
La définition des services spéciaux du Trésor, à défaut toujours de texte officiel , peut être ainsi rédigée : « Les services spéciaux ce du Trésor puisent directement au Trésor, en dehors des budgets, « les ressources dont ils ont provisoirement besoin, jusqu'à ce « que leurs recettes équilibrent leurs dépenses. »
Cette formule ne saurait être comprise si les expressions budget et trésor ne sont pas préalablement spécifiées.
Déjà le budget est connu. On sait qu'il représente l'ensemble des recettes et des dépenses d'une année. Mais le Trésor n'a pas encore reçu sa définition qu'on peut ainsi formuler : ce Le Trésor « est le grand réservoir des ressources de l'Etat. » Dans son sein affluent toutes les recettes, de quelque nature qu'elles soient, recettes définitives, d'ordre ou de trésorerie, et de son sein sortent tous les payements effectifs, pour ordre ou de trésorerie. Sous
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l'influence des entrées, le niveau des fonds s'élève; il baisse à la suite des sorties, tout comme les eaux d'un réservoir.
Mais les métaphores ne se soutiennent jamais bien longtemps, et celle-ci dévie dès qu'il s'agit d'expliquer comment le réservoir n'est pas unique. La caisse et le portefeuille du Trésor, en effet, s'éparpillent dans les mains de tous les comptables existants sur la surface du pays. L'unité du Trésor ne se réalise que sur le papier, dans les écritures du mouvement général des fonds. Là, par exemple, elle est complète et le ministre des finances peut, à son gré, au premier signe, centraliser, ou disperser à nouveau les fonds et valeurs disséminés dans les milliers de caisses (i) auxquelles il commande. Sous cet aspect le Trésor est une entité, que l'image de réservoir ne représente plus qu'assez imparfaitement, dans sa conception matérielle tout au moins.
Les budgets et le Trésor possèdent chacun une personnalité distincte. Leurs deux personnalités ont d'incessantes relations entre elles, bien que s'exerçant dans des sphères indépendantes et avec des caractères propres.
Voyons d'abord leurs différences de caractère, pour étudier ensuite leurs relations.
L'existence des budgets est essentiellement limitée à la période pour laquelle ils ont été construits et, dès que cette période est terminée, ils disparaissent. Un budget meurt, un autre lui succède. Le Trésor, au contraire, ne meurt pas ; il continue toujours ses opérations, par un enchaînement indéfini, sans arrêt, ni disjonction (2). On pourrait rattacher le Trésor actuel au Trésor des premiers Capétiens, si les états de situation en étaient con-
(1) Le nombre des caisses publiques, y compris celles des colonies, s'élève à
1 3.ooo ou 14.000 dont :
Trésoriers payeurs généraux 87
Receveurs des finances 273
Receveurs d'enregistrement 2.822
— des Douanes 522
— des Contributions indirectes 2.685
— des percepteurs 5. 000
Etc.
(2) On arrête bien les écritures du Trésor, mais non pas ses opérations. On ne fait que constater, à certaines époques, le niveau des fonds dans le grand réservoir, qui n'en continue pas moins à s'emplir ou à se vider.
servés; de même qu'on le rattachera dans l'avenir au Trésor des républiques futures.
Entre les budgets qui naissent et qui meurent et le Trésor qui vit toujours, quelles relations peuvent s'établir ? Le Trésor est, dit-on souvent, le banquier des budgets : nouvelle comparaison qui, pour le moment, semble exacte. Les budgets, môme les plus réguliers, ne sauraient se passer de l'intermédiaire d'un banquier. Si, dans les premiers mois de l'année, par exemple, quand les recettes ne rentrent pas encore, les budgets ne trouvaient pas au Trésor des réserves qui les approvisionnent, on verrait les mieux équilibrés d'entre eux obligés d'ajourner leurs payements. Quant aux budgets liquidés en déficit après avoir dépensé plus qu'ils n'ont recouvré, sans le secours du Trésor leur carrière se terminerait par une véritable faillite.
Le Trésor, vis-à-vis des budgets, remplit donc le même rôle qu'un banquier vis-à-vis de ses clients. D'un côté, il encaisse leurs fonds libres et paye leurs dépenses courantes. De l'autre, il leur fait des avances dans les moments de besoin, lesquels moments de besoin sont tantôt ceux où toute exploitation réclame temporairement des fonds de roulement, tantôt ceux où le déficit final exige un secours définitif.
Ce dernier cas s'est malheureusement produit souvent pour les budgets, de sorte qu'il existe au Trésor un compte de Découverts très important, qu'on peut définir ainsi : « Les découverts du <x Trésor représentent la dette vis-à-vis du Trésor des anciens bud- « gets liquidés en déficit. » Mais, comme le compte dont il s'agit porte pour titre complet : Découverts et avances du Trésor, il faut, afin d'être complet nous-même, diviser la définition en deux parties. D'une part, les découverts proprement dits, c'està-dire ce les prélèvements opérés dans les caisses du Trésor pour « combler les déficits des budgets expirés », qui forment la plus grosse part du compte, 4- 152.789. 000, d'après les dernières statistiques. D'autre part, les avances, c'est-à-dire « les prélève- « ments opérés dans les caisses du Trésor, à certaines époques, « pour effectuer des payements non remboursés par les budgets », montant seulement à 1.226 millions. Par exemple, en i83o, de
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Montbel, ministre des finances, a puisé directement dans les caisses publiques 37 1 .oo i fr. pour les distribuer aux troupes qui défendaient le trône de Charles X, avance que personne n'a jamais remboursée. En 1870, une somme de 16.689.887 fr. 00 fut prise, de même, pour assurer le fonctionnement de la Commission d'armement au cours de la guerre avec la Prusse. Divers suppléments de crédits non ratifiés par les Chambres furent également soldés par le Trésor, etc., toujours à titre d'avances non remboursées.
En total. 5.379 millions de découverts et avances ont ainsi été formés au détriment du Trésor, chiffres bruts qu'il faut atténuer des diverses rentrées ou bonis successivement obtenus. D'abord certains budgets ont laissé des excédents de recettes pour i.44i millions; puis des emprunts sous diverses formes ont fourni 2.85o millions. En tout 4*292 millions de réductions. Ce qui aboutit à un solde net de 1.087 millions dont le Trésor a été définitivement dépouillé, d'après la situation actuelle (1).
Or, il faut, de toute nécessité, restituer au Trésor les fonds qui lui ont été enlevés. La comparaison du réservoir devient ici particulièrement suggestive. On ne saurait rien tirer d'un réservoir vide. Un réservoir auquel on aurait pris plus qu'il ne contient ne se conçoit pas. Les 1.072 millions disparus doivent donc être compensés par de nouveaux fonds. C'est la dette flottante qui les fournit.
D'une manière générale, la dette flottante a pour mission de procurer au Trésor les capitaux destinés : i° au fonds de roulement; 20 à la reconstitution du solde débiteur des découverts et avances du Trésor; 3° à l'équilibre des services spéciaux, dont nous parlerons tout à l'heure, lorsque ceux-ci présentent un solde débiteur.
En conséquence, la dette flottante peut être ainsi définie : « La . « dette flottante constitue un des éléments des ressources du Tré- « sor. Elle comprend des fonds versés en compte courant ou en
(1) Chiffres extraits des états annexés à l'exposé des motifs du budget de
« dépôt et des fonds obtenus par la souscription de bons du Tré- « sor. )>
Deux idées dans cette définition. La première tend à spécifier la nature de la dette flottante. Elle est un des éléments des ressources du Trésor, et rien que cela, malgré certaines autres formules dont il faut se défier. Le Trésor, en effet, demande les ressources dont il a besoin soit aux excédents temporaires de recettes des budgets courants, soit aux soldes créditeurs des services spéciaux que nous allons étudier, soit au produit d'emprunts consolidés ou divers moyens extraordinaires de même nature. Les fonds mis à la disposition du Trésor par la dette flottante arrivent en quatrième lieu, bien qu'ils puissent être considérés comme la ressource la plus habituelle, sinon la plus importante.
Quant à la composition de la dette flottante, que cherche à résumer la seconde idée contenue dans la définition, elle se divise en deux parties principales, la première comprenant les fonds versés en compte courant ou en dépôt, dont le total s'élève, d'après les dernières statistiques (i), à 923.789.000 fr. Parmi ces sortes de fonds, versés à titre obligatoire ou facultatif, on peut citer les fonds libres des communes et des départements, ceux que le Crédit foncier de France doit déposer en vertu de ses statuts, les fonds des caisses d'épargne, de la caisse des retraites pour la vieillesse, de la caisse des dépôts et consignations, des invalides de la marine, des corps de troupe, les fonds particuliers des trésoriers généraux, etc. La majorité porte intérêts. Seuls i44-64o.ooofi\ en sont privés, notamment les fonds libres des budgets départementaux, les départements jouissant déjà du concours gratuit des trésoriers généraux pour l'aménagement de leurs budgets.
Le second élément de la dette flottante se compose des bons émis par le Trésor, dans la limite de 5oo millions autorisés par la loi de finances, et qui, d'après les dernières statistiques, atteignent 447 millions. Les bons du Trésor ont été déjà étudiés et définis au chapitre IX. En ajoutant leur montant à celui des fonds en compte
(1) Situation de la dette flottante au Ier mai 1908, publiée en annexe de l'exposé des motifs du budget de 1909.
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courant ou en dépôt, on obtient le total des 1.370 millions qui forment l'ensemble de la dette flottante, d'après les dernières statistiques.
Ces renseignements sommaires (1) sur le Trésor, nécessaires, d'ailleurs, à intercaler quelque part dans un ouvrage ctonsacré au budget, vont permettre de traiter maintenant en connaissance de cause le sujet des Services spéciauoc du Trésor, qui constituèrent autrefois un titre spécial de la loi de finances.
En eux-mêmes, et dans leur origine, les Services spéciauoc du Trésor n'ont rien de critiquable. Ce sont des comptes ouverts au grand-livre de la comptabilité publique en vue de développer les opérations de divers services intéressant le Trésor. Libre à la comptabilité publique d'ouvrir dans son sein tous les comptes de développement qu'elle juge utiles.
Par exemple, les cautionnements en numéraire, versés par les titulaires d'emplois assujettis au dépôt de cette garantie, atteignent aujourd'hui le chiffre total de 235.197.000 fr. Rien de plus légitime que de constater dans un compte spécial cette dette du Trésor et d'y retracer les oscillations périodiques des versements et des retraits (2). De même, depuis la suppression du budget sur ressources spéciales, il a semblé utile d'ouvrir un compte parmi les services du Trésor aux Contributions directes et taoces assimilées recouvrées pour le compte des départements et des communes, où se trouvent retracées les entrées de ces fonds qui n'appartiennent pas à l'État et leurs sorties successives à destination dé leurs véritables ayants droit. De même encore, la loi ayant assigné certaines affectations spéciales au fonds du pari
(1) Le sujet du Trésor n'est ici traité que sommairement parce que les développements plus étendus qu'il comporte trouveront leur place dans la partie du Cours qui concerne le crédit public.
(2) Le chiffre du solde créditeur du service spécial des cautionnements en numéraire varie en raison du nombre des titulaires, des modifications dans la fixation des tarifs et surtout de l'exercice, qui ne cesse de se développer, de la faculté de constituer les cautionnements en rentes, au lieu de numéraire, admise par la loi du 29 mars 1898. De là les oscillations annuelles qui font passer le solde créditeur de 3io millions en 1896, à 3oi millions en 1900, à 248.929.000 fr. en 1900, et à 235 millions actuellement.
mutuel etaux produits de la taoce de fabrication sur les alcools cl' industrie, il est naturel de voir des comptes particuliers suivie leur emploi, afin de s'assurer que les prescriptions législatives sont régulièrement observées, etc.
Ce sont là des comptes que personne ne saurait critiquer, dont il n'y aurait même pas lieu de s'occuper puisqu'ils sont d'ordre intérieur et que nous nommerons inoffensifs en pensant aux suivants.
Sous le couvert de ces comptes inofFensifs, en effet, d'autres comptes de même nature en apparence, destinés à favoriser ou à faciliter l'extension des dépenses, en dehors de la contrainte des budgets, ont été créés. Les crédits budgétaires se trouvent toujours plus ou moins limités par les nécessités de l'équilibre. Auprès du Trésor, au contraire, c'est l'abondance, la richesse sans contrôle. Mais une si avantageuse position ne peut être concédée à tout le monde. Un prétexte est nécessaire pour s'y installer. Ce prétexte est le suivant.
Certaines opérations comportent, ou semblent comporter des recettes futures, lesquelles pourront un jour compenser les dépensés actuelles. A quoi bon, dit-on alors, encombrer les budgets de leurs chiffres? Ce sont de simples services de Trésorerie, services temporaires qui restitueront demain au Trésor ce qu'ils lui auront pris aujourd'hui et disparaîtront dès qu'ils seront liquidés ! Suivant la définition du début, ils puisent directement au Trésor, en dehors des budgets, les ressources dont ils ont provisoirement besoin jusqu'à ce que leurs recettes équilibrent leurs dépenses. Quelques exemples vont montrer, non seulement leurs procédés, mais, en outre, les fausses espérances sur lesquelles presque toujours s'étayent les recettes futures destinées à compenser leurs dépenses actuelles, celles-ci seules demeurant certaines.
Les Prêts faits à l'industrie, effectués en vertu de la loi du Ier août 1860 à la suite du traité de commerce, remboursables par les intéressés, comme leur nom de prêts l'indique, figurèrent dès l'origine parmi les services spéciaux. Rien de plus légitime qu'un tel classement, disait-on, puisque les 36.84o. 166 fr. prêtés devaient, selon toutes probabilités, rentrer un jour intégrale-
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ment : il ne s'agissait que d'attendre ce jour au moyen d'un compte d'ordre. Malheureusement les rentrées n'eurent pas l'exactitude prévue et, au 3i décembre 1886, 11. 858. 819 fr. manquaient encore à l'appel. Sur ce chiffre, la loi du 3o mars 1888, considérant comme irrécouvrables 9.716.878 fr., les passa par profits et pertes, en les inscrivant aux découverts du Trésor; 2.I4Ï-941 fr- seulement furent conservés aux services spéciaux, chiffre réduit aujourd'hui à 720. 1 83 francs.
L' Emprunt grec, rayé aujourd'hui des services spéciaux, y conserva longtemps aussi sa place sous l'inspiration de cette môme idée. En i832, la Russie, l'Angleterre et la France avaient garanti en commun l'emprunt de 100 millions de francs contracté par le gouvernement hellénique. Une fois l'emprunt souscrit, la Grèce s'abstint d'en payer les intérêts : la France, engagée pour un tiers, dut avancer successivement 3i. 793. 277 fr. de ses deniers. En 1857, une Commission internationale stipula que la Grèce commencerait à rembourser ces avances à raison de 900.000 fr. par an, dont un tiers à la France, lesquels 900.000 fr. se trouvèrent réduits à 600. 000 fr., afin de constituer une liste civile de 3oo.ooo fr. au roi Gcorg-es Ier (convention du 5 janvier 1864). Les sommes que cette nouvelle fixation nous attribuait furent sans doute régulièrement acquittées. Mais, en 1886, au bout de vingt ans, leurs versements accumulés n'aboutissaient encore qu'à un total de 4 millions, ce qui, avec quelques payements antérieurs, laissait subsister une avance de 27,094. 000 fr. A ce train, il aurait fallu i35 ans à la Grèce pour se libérer complètement; i35 ans ajoutés aux 33 ans déjà écoulés auraient donné à ce service spécial une durée de 168 ans. Que devenait alors son caractère provisoire? Aussi, en 1887, résolut-on de rayer définitivement des comptes du Trésor les créances pour l'emprunt grec. (Art. 4 de la loi de finances du 2G février 1887.)
La Réorganisation des défenses de la ville de Calais constitue un type facilement saisissable de service spécial. D'après les prévisions originelles, les travaux de la nouvelle enceinte devaient coûter un prix exactement égal au produit de la vente des terrains de l'enceinte abandonnée. Pourquoi, dès lors, se dit-on,
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troubler l'économie des budgets futurs par des entrées et des sorties de fonds d'inégale importance chaque année, lorsque finalement les unes et les autres se compenseront ? La loi du 2 1 avril 1879 prescrivit, en conséquence, de ranger l'opération parmi les services spéciaux du Trésor, où les i4 millions de dépenses prévues s'imputeraient au fur et à mesure sur le produit des ventes de terrains. Malheureusement, encore ici, l'opération aboutit à une déception. A la fin de 1899, après vingt ans d'existence, le compte spécial fut obligé de se liquider avec un déficit de 7.5C2.000 fr. (Loi du 26 décembre 1889.) Les dépenses avaient atteint 8.227 .000 fr. ; mais les recettes n'avaient pu dépasser 664.000 francs !
Un des plus dangereux parmi les services récents est celui que la loi du 17 février 1898 ouvrit sans bruit sous ce titre : « Perfectionnement du matériel d'armement et réinstallation de « services militaires », dont le débit grossissait tous les jours, tandis que presque rien d'effectif n'entrait à son crédit. Le gage principal de l'équilibre futur consistait, en effet, dans la vente des terrains déclassés des fortifications de Paris, laquelle vente actuellement, non seulement n'est pas commencée, mais n'est même pas en état de préparation. Provisoirement, l'émission d'obligations du Trésor a pourvu aux dépenses. C'étaient les anciens budgets extraordinaires reconstitués.
Aussi le ministre des finances n'hésita-t-il pas à. proposer la clôture définitive de ce compte décevant, que prescrivit, en conséquence, la loi du 3o décembre 1900. Aucune dépense nouvelle n'est plus portée au compte spécial d'armement. Mais son solde débiteur de 197 millions subsiste intact sans contre-partie.
Parmi les services spéciaux compromettants, nous aurions pu citer encore ceux dont profitèrent longtemps et largement les Caisses des chemins vicinaux et des établissements scolaires, créées pour fournir aux départements et communes des avances et des subventions. Lorsqu'elles eurent absorbé près d'un milliard^ on comprit qu'il importait de les clôturer le plus tôt possible. C'est ce que fit définitivement la loi du 26 juillet 1893, à dater du ier janvier 1894. A leur place, fut ouvert un compte
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unique sous la rubrique : Liquidation des anciennes caisses des chem ins vicinauoc et des constructions scolaires, qui reçut à son débit toutes les charges du passé, lesquelles s'élèvent encore aujourd'hui à 78.291.000 francs.
§ 2. — Garanties d'intérêt auoc compagnies de chemins
de fer.
Beaucoup d'autres seraient à citer. Mais nous avons hâte d'arriver aux Garanties d'intérêt auoc Compagnies de chemins de fer, qui motivèrent, de i885 à i8g3, l'ouverture, au sein même de la loi de finances, du titre intitulé « Services spéciaux du Trésor
Le service des garanties d'intérêt est ainsi commenté en tête de l'article du Compte général des finances qui lui est annuellement consacré : « Aux termes des conventions passées avec les Compact gnies de chemins de fer, les payements que l'État fait aux Coince pagnies, à titre de garantie d'intérêt, sont des avances dont il « doit être remboursé, avec les intérêts simples à 4 0/0, sur les a produits nets des lignes auxquelles s'applique la garantie, dès « que ces produits nets dépassent l'intérêt garanti. »
Les versements de garantie ne constituent donc, comme le dit le compte général, que des avances dont les compagnies doivent rembourser à l'Etat l'intégralité avec intérêt, soit pendant le cours môme de leur concession, si la progression de leurs revenus le permet, soit à l'expiration de leur concession. Or, ce fut cette idée d'avances qui provoqua, en 1 885, le classement des garanties d'intérêt parmi les services spéciaux du Trésor. Du moment, diton, que leur dépense actuelle doit être un jour remboursée, poui> quoi faire peser sur les budgets courants le poids de charges dont la contre-partie en recettes enrichira les budgets des générations suivantes. L'opération ne fait que troubler l'aménagement des lois de finances. Ne vaut-il pas mieux l'en éliminer et lui attribuer un classement à part, près du Trésor, qui l'alimentera
provisoirement? La loi du 8 août i885, relative au budget de 1886, stipula, en conséquence, dans son titre V, article i4 • « Il « est crée, parmi les services spéciaux du Trésor, deux comptes « intitulés : Avances aux Compagnies de chemins de fer français « pour garanties d'intérêt et avances aux compagnies de che- « mins de fer algériens pour garanties d'intérêt. »
Non seulement ces deux comptes nouveaux apparurent dans la comptabilité, mais la loi de finances elle-même jugea nécessaire de les introduire dans son propre sein en leur consacrant un titre particulier portant le nom de Services spéciaiicc du Trésor, qui régla chaque année leur montant, anomalie budgétaire dont il est parlé plus loin. Chaque année, des lors, les dépenses ordinaires se trouvèrent allégées de 70 à 80 millions ; là résidait, en somme, le seul et véritable motif de l'innovation, dont les raisonnements précédents ne forment que le prétexte. Avant tout, on [voulait obtenir un équilibre sur le papier : ce II « est permis de penser, avoue plus tard un rapporteur, que les « garanties ne seraient pas sorties du budget de 1886 si les « recettes ordinaires avaient suffi pour les payer. »
Mais, aussitôt que les plus-values le permirent, les idées d'unification budgétaire reprirent le dessus. Au budget de 1892, le ministre des finances proposa la suppression de la partie relative aux chemins de fer algériens ; la Commission du budget compléta la mesure en éliminant aussi les garanties d'intérêt des chemins de fer français, de sorte que la loi de finances de i8g3 fit disparaître complètement le titre spécial inauguré en i885, après sept ans d'existence (1).
Si l'on recherche maintenant pourquoi les services spéciaux relatifs aux garanties d'intérêt ont figuré dans le corps des bud-
(1) En réalité, ce titre des services spéciaux ne dura que six ans. Car, si le budget de 1892 contenait encore un titre IV intitulé Services spéciauœ, c'était avec une rédaction nouvelle qui lui enlevait son ancienne signification. Au budget de 1893, le titre disparut complètement et définitivement.
Après avoir été éliminé de la loi de finances, l'ancien service spécial des garanties d'intérêt n'en subsiste pas moins très régulièrement aujourd'hui parmi les comptes du Trésor, exclusivement destiné alors à retracer les mouvements de la dette des compagnies envers l'État, sans plus rien prélever sur les fonds du Trésor.
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gets de 1886 à 1892, alors qu'aucun autre service spécial n'y fit» ure, nous répondrons qu'il vaudrait peut-être mieux demander pourquoi tous les services spéciaux n'y figurent pas toujours ? Le mieux serait évidemment de ne pas employer l'institution dangereuse <les services spéciaux du Trésor pour abriter des dépenses que le budget général devrait contenir. Les exemples précédents l'ont démontré. Mais du moment qu'on croit nécessaire d'y recourir, pourquoi ne pas le faire au grand jour? Pourquoi laisser dans un coin obscur de la comptabilité, en dehors du vote annuel des représentants du pays, les opérations précisément les plus suspectes par le moyen desquelles des centaines de millions ont été dépensés sans contrôle ? Ce fut donc par une sorte de pudeur, pour rendre hommage à l'unité budgétaire, tout en la violant, que les préparateurs du budget de i885, lorsqu'ils créèrent le service spécial des garanties d'intérêt, tinrent à l'introduire dans le sein même de la loi de finances.
Le ministre des finances lui-même, dans son exposé des motifs du budget de 1900, apprécie ainsi les services spéciaux du Trésor : ce Les comptes de services spéciaux [sont des comptes fort ce dangereux, dont... l'usage est bien près de l'abus et qui engacc gent l'Etat sur une pente singulièrement glissante. Aussi cherce chons-nous, en ce moment même, à en supprimer la plupart, ce dont nous n'apercevons pas la raison d'être et dont l'existence ne ce nous paraît avoir d'autre résultat que d'obscurcir notre compcc tabilité, alors que, dans un pays libre, avec un régime d'opicc nion, il faut. que tout soit clair dans les comptes de l'Etat, il ce faut que le Parlement et le public puissent lire les finances « du pays. »
DISCUSSION PUBLIQUE
Vote du budget : divisions du sujet. — § ier. Commissions législatives; leur définition ; leurs caractères dans les différents pays. Publicité des séances des Commissions en faveur de tous les membres de l'assemblée ; elle n'existe pas en France ; on la rencontre en Autriche. Comités de la Chambre tout entière en Angleterre; organisation de cette institution. — §2. Permanence des Commissions législatives. Comités permanents aux États-Unis. Comités permanents créés, en France, en 1791, sous l'assemblée constituante, renforcés sous la Législative : leurs excès sous la Convention. La suppression de l'autorité ministérielle devient la conséquence fatale de la permanence des Commissions. Tendances actuelles des Commissions du budget en France. — § 3. Rapport présentés aux Chambres par la Commission du budget; multiplicité de ces rapports. Texte définitif du projet de loi inséré à leur suite. — § 4- Discussion de la loi de finances ; discussion générale et discussion par article. Analyse des dernières discussions générales. La discussion par article aboutit à une série de votes partiels, d'où dérive la spécialité budgétaire.
Le projet de budget, une fois déposé sur le bureau de la Chambre, sort des mains du pouvoir exécutif pour entrer dans celles du parlement, auquel il appartient de le voter.
Le vote du budget est une opération trop importante pour que les députés y procèdent d'emblée. Entre le dépôt du projet et le vote même de la loi doivent nécessairement s'intercaler des phases d'instruction préparatoires. Ces phases d'instruction sont les deux suivantes : d'abord, l'étude et la revision du projet par la
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Commission du budget, puis la discussion publique devant l'assemblée tout entière. Commission du budget et discussion publique, sous une forme ou sous une autre, se retrouvent dans tous les pays parlementaires.
§ ier. — Commissions législatives, ouvertes ou fermées.
Aussitôt après le dépôt du projet de budget, le président de la Chambre des députés prononce la formule suivante : « Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux. »
Les bureaux dont il est question ne sont pas encore la Commission du budget, mais fournissent le moyen de parvenir à sa nomination. La Chambre des députés, en effet, d'après son règlement intérieur, répartit périodiquement ses membres en onze bureaux, ou groupes, dont la composition est réglée, chaque mois, par voie de tirage au sort. Ces bureaux examinent les projets de loi qui leur sont renvoyés (i), et, séance tenante, après une discussion sommaire (2), désignent un certain nombre de commissaires pour les étudier. En général, un seul commissaire est nommé par bureau : les Commissions législatives sont alors composées de onze membres. Pour le budget, sa plus grande importance motive la nomination de trois commissaires par bureau, de sorte que la Commission du budget comprend trente-trois membres. En 1887, par exception, la Chambre tout entière élut les membres de la Commission du budget au scrutin de liste. (Résolution du 2 avril 1887.) Mais, l'année suivante, après avoir comparé le mérite des deux méthodes, l'assemblée revint aux anciens errements. Les partisans du scrutin de liste prétendaient que, ce l'examen et le vote du budget étant le plus grand acte politique d'une assemblée », il était juste de donner la forme la plus solennelle à la nomination de la Commission qui résumait
(1) A moins qu'une Commission en fonction ne soit déjà saisie de la question, ou de questions analogues.
(2) Voir la discussion du 17 février 1891, à la Chambre des députés, au sujet de l'insuffisance du travail des bureaux.
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ses pouvoirs. Les opposants répondaient que, précisément, <x si ce l'examen et le vote du budg*et constituent certainement l'acte « le plus important auquel un parlement puisse se livrer, il n'y « avait pas lieu, pour cela, de le priver d'une garantie accordée « à tous les projets, ou propositions de loi, c'est-à-dire, d'une ce discussion préalable dans les bureaux ». (Chambre des députés, séance du 26 juin 1888.) (1). Quel que soit, d'ailleurs, le mode d'élection de ses membres (2), la Commission du budget, d'après le but de son institution, répond à la définition suivante : « La Commission du budget est un groupe de membres de la « Chambre chargé spécialement d'étudier le projet de budget et « de fournir à son sujet des propositions avant l'ouverture de la <( discussion publique. »
Cette définition s'applique à tous les pays parlementaires ; car partout où le vote du budget appartient aux représentants de la nation, un comité spécial (3), moins nombreux que l'assemblée générale, reçoit mission d'étudier les détails du projet de budget, préalablement à la discussion publique. Les formes seules varient, en ce sens que les séances sont publiques, ou non publiques, et que les Commissions sont permanentes, ou non permanentes.
En parlant de la publicité des séances des Commissions du budget, la question ne porte pas sur l'admission du public propre-
(1) Le vice-président de la Commission du budget de 1888 fit, en outre, observer que la Commission de 1887, nommée au scrutin de liste, « n'avait pas « gagné beaucoup en autorité aux yeux de la Chambre » et que ses travaux ne jouissaient pas d'un éclat exceptionnel.
(2) Plus récemment une motion a été adoptée par la Chambre des députés, aux termes de laquelle la nomination de la Commission du budget a lieu immédiatement après le tirage au sort des bureaux, dans le quart d'heure même, afin de ne plus laisser le temps aux intrigues de partis de se former.
(3) Les recueils des Constitutions étrangères fournissent, au sujet de la nomination des Commissions du budget dans les divers pays, tous les renseignements désirables. En outre, le Gobden-Club, en 1878, a procédé à une enquête sur le Contrôle des budgets dans les différents pays, et a fait imprimer et réunir en volume les réponses de chacun de ses correspondants.
Plus récemment, les consuls des États-Unis ont fourni à leurs gouvernements une série de rapports sur la législation des budgets étrangers, imprimés sous ce titre : Reports of United States consuls on budgets, and budget législation in foreign countries, mars 1888.
Lire aussi De la préparation des Lois dans les Commissions parlementaires, par M. Henri Labbé, Paris, 1901, in-8° de i34 pages.
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ment dit : celui-là est exclu partout. Seulement les séances peuvent être accessibles, ou non, à tous les membres de l'assemblée indistinctement; elles peuvent être ouvertes, ou fermées.
Chez nous, aucun député, en dehors des élus des bureaux, ae pénètre dans la salle des Commissions, môme à titre de simple auditeur. Il en est de même (i) dans la plupart des pays du continent, sauf en Autriche, où tous les membres du Reichrath assistent, s'ils le désirent, aux séances du Comité des finances.
En Angleterre, au contraire, aussitôt le projet de budget déposé par le gouvernement, un Comité, composé de tous les membres de bonne volonté de la Chambre des communes, entreprend son examen. Ceux qui possèdent une aptitude, un goût spécial, une compétence particulière pour les questions financières font spontanément partie de ce Comité, qui prend le nom de Comité de la Chambre tout entière : Committee of the whole Ilouse. Pour le constituer, un simple jeu de procédure parlementaire, une simple motion suffit, motion ainsi conçue : « Que le Président (speaker) oc quitte maintenant le fauteuil. » Après avis conforme de la Chambre, le speaker quitte, en effet, le fauteuil, la masse est placée sous la table, et un autre président, désigné par ses collègues, dirige les débats sous le nom de chair man. La séance continue sans autre interruption (2); seulement, les membres présents sont devenus moins nombreux, la discussion revêt un ton moins solennel, plus pratique; chacun s'exprime sans phrases, en homme d'affaires, prenant et reprenant la parole à plusieurs reprises, ce qui est interdit dans les séances générales. Une fois les conclusions adoptées, le chairman les résume en un rapport verbal, devant l'assemblée réunie de nouveau sous la présidence
(1) En Belgique, des tentatives ont été faites, soit pour rendre publics les travaux de la Commission du budget, nommée section centrale, soit pour y introduire la représentation des minorités. On a proposé, en outre, l'application du système des comités anglais de la Chambre tout entière. (Rapport à la Chambre des représentants belges, fait par M. Pirmez, i3 avril 1888.)
(a) Le bel ouvrage de M. de Franqueville, le Gouvernement et le Parlement britanniques, fournit de nombreux renseignements à ce sujet. Déjà le livre de M. Erskine May : Histoire constitutionnelle de l' Angleterre, avait exposé le détail de cette procédure parlementaire. M. de Franqueville a non seulement consulté les travaux écrits de M. Erskine May, mais il a eu recours à la compétence personnelle de cet honorable clerk du parlement.
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du speaker (i). Les comités budgétaires de la Chambre tout entière constituent l'opposé de nos Commissions fermées et exclusives, puisque, sans élection, sans mandat spécial, tous les membres des Communes indistinctement peuvent en faire partie. Ce système remarquable a souvent attiré l'attention en France.
Aux États-Unis, les comités de la Chambre tout en tiare fonctionnent dans les mêmes conditions qu'en Angleterre, d'où ils ont été importés. Seulement, ces comités nous intéressent moins parce que le projet de budget ne leur échoit pas de prime abord, comme en Angleterre. Avant eux, d'autres comités spéciaux choisis dans le sein des Chambres fédérales ont préparé les projets de loi de finances, ce qui leur attribue, d'une manière plus précise, le caractère de Commission du budget. Ces comi tés spéciaux étant permanents, nous sommes conduits à examiner l'institution sous ce second aspect.
§2. — Permanence des Commissions législatives auoc États- Unis et en France sous la Révolution.
En France, la Commission du budget de la Chambre des députés reçoit son investiture à l'occasion 'de chaque budget, et les Commissions de finances du Sénat sont également annuelles (2).
Aux Etats-Unis, au contraire, dès l'ouverture du congrès et
(1) Aucun rapport écrit n'est rédigé, aucun document n'est imprimé. On ne connaît pas, en Angleterre, nos volumineux exposés annuels. Aussitôt que le Comité de la Chambre tout entière a terminé l'examen du sujet spécial qui a motivé sa réunion, la Chambre se forme en séance générale, sous la présidence du speaker, et le chair man se borne à indiquer verbalement les conclusions qui ont été adoptées en comité. « Le président du Comité s'approche alors du fau- « teuil et rapporte, au nom du Comité, que le Comité a entièrement eœaminé « le bill et y a fait des amendements, ou que : le Comité a entièrement eoca- « miné le bill et lui a ordonné de le rapporter sans amendements. » (Comte de Franqueville, ouvrage déjà cité.)
(2) Si le Sénat attendait pour nommer sa Commission le dépôt sur son bureau du projet de loi de finances voté par la Chambre des députés, il perdrait à cette formalité le peu de temps qui lui est laissé. Aussi, dès le début de l'année, dési gne-t-il les membres de la Commission chargée *de suivre officieusement les débats des députés et de préparer d'avance le rapport.
pour toute sa durée, le speaker répartit l'examen des affaires publiques entre des comités permanents, dont il désigne, luimême, les membres (i). Ces comités justifient leur caractère de permanence par la nature même des pouvoirs qui leur sont confiés : une partie de l'exécutif est entre leurs mains. En matière de finances spécialement, comme il a été dit déjà (2), le Comité des appropriations ou des allocations possède, dans une certaine mesure, l'initiative des propositions. Le secrétaire de la trésorerie, sans doute, lui remet ses états de prévisions. Mais le Comité permanent d'appropriation remanie ces prévisions, les fait siennes et compose seul, avec leurs éléments, le budget dans ses lignes essentielles. Il appelle devant lui le secrétaire de la trésorerie, il fait comparaître les différents chefs de service, se concerte, pour la détermination des dépenses, avec ses collègues des autres comités permanents chargés de suivre, d'une manière constante, la marche de chaque ministère, et présente lui-même le projet général à la Chambre des représentants. Plus tard, il le défendra seul devant cette assemblée, à l'exclusion du secrétaire de la trésorerie, qui n'a pas ses entrées au congrès. Les comités législatifs, aux Etats-Unis, ainsi dotés d'attributions gouvernementales, possèdent donc, ajuste titre, la prérogative de la permanence.
Sans aller chercher aux Etats-Unis des exemples de comités permanents, nous en trouvons dans notre propre histoire.
L'assemblée constituante, dès sa réunion (3), en 178g, institua des comités permanents pour étudier et diriger toutes les affaires publiques. Parmi ses comités financiers, on comptait ceux des finances, des contributions, des dépenses, des pensions, de liquidation, etc. Le règlement à l'usage de l'assemblée nationale, décrété le 29 juillet 1789, n'assignait aucune limite à leur durée, ni à
(t) Cette désignation des membres des comités par le speaker lui-même donne lieu à beaucoup d'abus. Le speaker, en effet, qui est, en général, une homme de parti, a soin de composer les comités importants de manière à n'y laisser aucune influence sérieuse au parti adverse, qu'il relègue, en masse, dans les comités qu'on pourrait appeler d'intérêt local.
(2) Voir chapitre III.
(3) Dès le 10 juin 178g, un mois et demi après l'ouverture des États généraux, un décret avait déjà institué quatre Comités permanents.
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leur pouvoir. L'effet immédiat de la création de ces comités permanents fut de réduire, pour arriver à les annuler complètement, les pouvoirs ministériels. Necker, par exemple, premier ministre des finances, qui, dans ses ministères précédents, avait préparé avec un grand mérite la réforme des impôts directs, (i) ne fut pas même consulté au sujet de la création des impôts foncier et personnel et mobilier. Les comités réalisèrent sa propre œuvre sans lui. Les lois financières n'arrivèrent môme à sa connaissance que par la promulgation de leur vote, et accompagnées souvent de leur circulaire d'exécution. La correspondance de Necker avec l'assemblée nationale, recueillie dans ses Œuvres complètes, témoigne, à chaque ligne, de son état d'isolement et de ses dégoûts, de« sa grande peine de cœur et d'esprit », de ses « harcèlements continuels », de ce l'extrémité prochaine de ses forces, « de l'état périlleux de sa santé, qui l'oblige à aller prendre les a eaux ». Ses Mémoires concluent par cette très juste réflexion : « L'assemblée nationale commit une faute en demandant à ses « comités de lui rendre compte de l'état des finances. C'est une ce mission qu'elle doit donner au chef du département du Trésor « public, en réservant simplement aux commissaires nommés par « l'assemblée la revision et le contrôle de ces comptes. » (Sur l'administration de M. Necker, par lui-même, 1791.) L'institution des comités permanents avait, d'ailleurs, précisément pour but, comme l'avoue Rœderer, <c de mettre les finances en dehors des « atteintes du pouvoir exécutif ».
L'assemblée législative organisa les comités permanents d'une manière plus systématique encore. Le décret du 18 octobre 1791 créa 21 comités permanents (2), comprenant 465 membres, c'est-à-dire, toute l'assemblée (3), répartie en comité des contributions publiques, en comité de la trésorerie nationale, en comité de l'examen des comptes, en comité des assignats et monnaies,
(1) Voir à ce sujet les développements fournis dans notre ouvrage : les Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
(2) Les comités étaient permanents, bien que leurs membres fussent soumis périodiquement, par séries, à la réélection.
(3) « Nul ne pourra être, à la fois, membre de deux comités. » (Art. 24 du décret du 18 octobre 1791.)
etc. Chacun d'eux, afin de diriger plus exclusivement la partie du service qui lui était attribuée, correspondait directement avec les corps administratifs (i).
Enfin, la Convention poussa le système à outrance en créant les fameux comités de salut public (12 membres) et de sûreté générale (16 membres), qui absorbèrent, dans leur sein, la puissance publique. En môme temps, le comité des finances futreconstitué avec 48 membres; ses pouvoirs devinrent si étendus que, seul, sans même recourir à la Convention, il put, de son initiative personnelle, décréter rémission de près de sept milliards d'assignats.
Aussi, la conséquence déjà entrevue ne se fit-elle pas attendre; le pouvoir ministériel s'éclipsa : il n'y eut plus de ministres. La Chronologie ministérielle laisse cette période en blanc (2). La France demeura ainsi plus d'un an et demi sans ministres. Aujourd'hui que les ministres abondent, on dit encore quelquefois, par fiction, qu'il n'y a plus de ministres. Sous la Convention, l'excès des comités permanents aboutit matériellement à ce résultat. Mais bientôt la Constitution de Tan III supprima les comités permanents, qui ne reparurent qu'en 1848.
Le règlement de l'assemblée constituante de 1848 distribua, en effet, les 900 députés en quinze Comités permanents de 60 membres chacun (3), ce chargés, à moins que rassemblée n'en décide a autrement, de l'examen des propositions et pétitions qui con- « cernent leurs attributions respectives ». (Règlement de l'assemblée constituante de ;i848, art. 12.) L'assemblée législative, en
(1) Les séances des comités de l'assemblée législative étaient publiques, dans le sens affribué plus haut à ce mot : « Les travaux des comités seront publics « pour tous les membres de l'assemblée. » (Art. 29 du décret du 18 octobre 1791.)
(2) Après Jacques Necker, Lambert, Tarbé, Glavière, la chronologie ministérielle continue ainsi pour le ministère des finances :
i3 juin 1793, Destournelles. — ier avril 1 794, Commission, dite des finances, puis des revenus nationaux. — 8 novembre 1795, Faypoult. — Février 1796, Ramel. Pendant plus d'un an et demi, le ministère des finances n'eut donc pas de titulaire.
(3) L'article 16 du règlement de l'assemblée constituante de 1848 disait : <c Chaque membre de l'Assemblée pourra assister, sans voix délibérât ive, ni « consultai ive, aux discussions des Comités. » Encore ici, la publicité, dont nous avons parlé, coïncidait avec la permanence.
COMITÉS PERMANENTS
mai 1849? supprima définitivement l'institution de ces Comités permanents (1), dontréchec provint surtout de la difficulté de les composer. Certains comités, en effet, tels que ceux de l'agriculture, de l'hygiène, de la justice, du commerce, trouvaient, parmi les propriétaires ruraux, les médecins, les notaires, g*ens d'affaires et négociants, plus de candidats qu'il n'était nécessaire ; tandis que, pour les affaires étrangères, la marine, etc., il ne restait que des avocats.
Actuellement, diverses propositions d'initiative parlementaire voudraient encore faire revivre la permanence des commissions, en invoquant surtout la nécessité de renforcer la compétence spéciale du personnel législatif, ce Dans l'organisation présente, ditce on, il arrive nécessairement deux choses déplorables : i° cercc tains commissaires nommés sont peu ou point compétents ; «20 certains députés très compétents ne peuvent être nommés ce commissaires. » Si, au système des commissions éphémères, on substituait celui des comités permanents, ces incompétences disparaîtraient, ce Pour faire un avocat, il faut trois ans d'école ce et trois ans de stage ; pour un médecin, il faut six ans d'école. * Pour faire un ingénieur de la dernière classe, il faut égalece ment six années d'études... Comment pourrait-on croire qu'un ce député puisse, en quelques séances d'une commission passagère, ce acquérir une compétence sur une matière qu'il n'a jamais étucc diée (2) ? » C'est grâce aux comités permanents, ajoute-t-on, que la Révolution a pu produire ses immortels résultats, ce Que ce l'on propose une œuvre semblable à nos Chambres dans leur ce organisation actuelle, leur impuissance témoignera bientôt de ce l'infériorité de leurs moyens d'exécution (3). »
(1) On peut lire avec fruit, au sujet des grands Comités permanents de i848, une étude publiée rpar M. de la Berge dans la Revue des Deuoc Mondes du Ier décembre 1889.
(2) Proposition de résolution concernant le règlement de la Gbambre et ayant pour objet la création de six Commissions permanentes, présentée par M. de Jouvencel, député. (Annexe 70, 21 novembre i885.)
(3 Proposition de résolution ayant pour objet eTinstituer des Commissions annuelles, se recrutant librement et correspondant aux grands services publics, présentée par M. Georges Graux, député. (Annexe 639, 20 mars 1882.) Cette dernière proposition ne tend pas à créer des Comités permanents, mais seule-
Derrière ces prétextes, se cache, inconsciemment ou non, l'objectif que les précédents historiques ont déjà révèle: amoindrir L'autorité ministérielle, démembrer le pouvoir exécutif. M. Léon Say Ta parfaitement mis en lumière dans son article déjà cité : « La commission du budget veut se mettre à la place de l'admi- « nistration et préparer le budget elle-même, au lieu de se con- « tenter de le recevoir tout préparé pour le contrôler. Le prési- « dent de la commission du budget est devenu, en quelque sorte, « le premier lord de la Trésorerie et il a institué, pour servir sous « lui, comme on dit en Angleterre, un certain nombre de secrécc taires d'État. Les adversaires du pouvoir ministériel ont vu, ce tout de suite, le parti qu'ils pouvaient tirer de la nouvelle inscc titution. » (i5 janvier 1 885.) L'effet serait d'autant plus certain que la compétence des membres des comités permanents répondrait mieux aux espérances des promoteurs de leur restauration.
C'est là l'écueil du système. Sans cela, la permanence des comités aurait de réels avantages. Si elle donne de bons résultats aux États-Unis, c'est qu'une part importante du pouvoir exécutif se trouve régulièrement déléguée aux comités du Congrès, lesquels, pour exercer leurs attributions, n'ont plus alors besoin d'empiéter.
§ — Rapports rédigés par les Commissions législatives.
Les Commissions du budget, ouvertes ou fermées, permanentes ou non permanentes, étudient le projet, soit directement au cours de leurs séances, soit en réclamant aux administrations et aux ministres des consultations écrites, soit enfin en faisant comparaître devant elles les ministres et leurs chefs de service. Quand
ment des Commissions annuelles. « Nous ne venons pas, Messieurs, vous propo- « ser le rétablissement des Comités permanents. Sans évoquer le souvenir des « excès commis par le Comité de salut public, il est certain que les Comités « permanents peuvent donner lieu à la confusion des pouvoirs et aux empiéte- « ments du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif. » Nouvelle proposition d'instituer quinze grandes Commissions permanentes, repoussée le 1 1 juin i8g4- Autre proposition de M. Henry Maret, du 4 juillet 1898.
RAPPORTS DES COMMISSIONS DU BUDGET
ces études sont terminées, quand chacune des résolutions proposées a fait successivement l'objet d'une discussion et d'un vote, la Commission produit le résultat de ses travaux sous la forme de rapport, suivi du texte de son propre projet de loi.
Autrefois, un rapport unique, le rapport général du budget, suffisait. Actuellement, chaque ministère, même chaque service, fait l'objet d'un rapport spécial ; son auteur en profite pour composer un volume, souvent un gros volume (i). Comme disait encore M. Léon Say : « L'institution des rapporteurs spéciaux a (( beaucoup prospéré à la Chambre des députés. Ils étaient 8, en « 1871, à l'Assemblée nationale; ils étaient déjà 12, en 1877, à « la Chambre des députés; ils étaient i£, en 1878 ; i5, en 1879; « 19, en i883; ils étaient encore 19, en 1884. » Aujourd'hui, c'est aux environs de s5 à 3o que leur nombre s'élève (2).
Un rapport général continue à résumer l'ensemble des opérations de recettes et de dépenses
A sa suite, est inséré le texte du projet de loi de finances, tel qu'il sort des délibérations de la Commission du budget. Ce texte, même quand il reproduit les dispositions du projet du gouvernement, devient un texte nouveau, que la Commission s'approprie et soumet, à l'exclusion de tout autre, à la discussion de l'assemblée. Si, plus tard, le ministre des finances veut faire revivre les articles supprimés de son ancien projet, sa seule ressource consistera à les faire présenter sous forme d'amendements.
Rédaction de rapports et présentation d'un texte définitif de projet de loi de finances, que la Chambre fait imprimer et distribuer, voilà donc à quoi aboutissent les travaux de la Commission du budget (3).
(1) Le rapport relatif au ministère du commerce pour le budget de 1888, par exemple, constitue une encyclopédie qui fait honneur à son auteur, M. Félix Faure, et qu'on voudrait posséder en dehors de la collection annuelle des rapports des budgets. De même en est-il du rapport sur les beaux-arts en 1900, et de beaucoup d'autres, où les auteurs ont composé un long traité historique et théorique, pour ne s'occuper qu'à la fin, en quelques pages, des chapitres du budget de l'exercice qu'il s'agit de voter.
(2) Le Sénat a fini par céder à l'entraînement des rapports multiples; seulement les rapports de chaque ministère y sont moins étendus qu'à la Chambre.
(3) L'œuvre des Commissions n'est pas terminée par le dépôt de leur projet.
| 4- — Discussion générale et par article delà loi de finances.
La discussion publique qui précède immédiatement le vote comprend les deux phases indiquées dans la formule suivante : « La discussion publique soumet aux délibérations de l'assem- « blée des représentants du pays l'ensemble d'abord, puis les « détails du projet de loi de finances. »
La discussion publique se divise donc en discussion générale et en discussion par article.
La discussion générale doit, en principe, ouvrir les débats. C'est elle qui, envisageant la situation dans son ensemble, traitant les questions au point de vue le plus élevé, servira de guide et de régulateur à la discussion par article. Cependant, pour le budget de 1908, par exception, cet ordre n'a pas été respecté, en raison de circonstances spéciales et malgré les protestations de plusieurs membres de l'assemblée (1).
Les orateurs que la discussion générale (2) appelle à la tribune critiquent ou approuvent, dans ses grandes lignes, le budget proposé, récapitulent le passé, cherchent a découvrir l'avenir sous ses aspects les plus saillants, en un mot, se donnent carrière dans le champ des généralités. Par exemple, les discussions générales des derniers budgets ont spécialement porté sur les économies à réaliser et sur les réformes d'impôts à effectuer. Ce sont bien là
Il reste aux membres et surtout aux rapporteurs à intervenir au cours de la discussion publique.
(1) Une décision prise par la Chambre des députés, le 29 octobre 1907, a stipulé que <c la discussion générale est reportée au moment où commencera la « discussion des articles de la loi de finances », c'est-à-dire après le vote de tous les chapitres de dépenses du tableau A. Les objections soulevées contre ce mode de procéder prévoyaient que la discussion générale, ne se trouvant plus à sa place, serait forcément écourtée. Elle ne dura, en effet, qu'une seule journée seulement, en deux séances du matin et du soir, le 6 décembre 1907. Heureusement que la qualité des orateurs, tels que MM. Ribot, Jules Roche, auxquels M. Gaillaux répondit, racheta la brièveté des débats.
(2) Le président annonce en ces termes l'ouverture de la discussion générale du budget : « L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant fixa- « tion du budget de l'exercice... La discussion générale est ouverte. »
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les points principaux qui préoccupent l'opinion publique. Tous les partis prêchent l'économie en principe ; seulement le parti au pouvoir affirme que, si les dépenses sont considérables, il faut en accuser « la fatalité tragique qui pèse sur l'Europe et pousse ce tous les peuples à se ruiner en armements ». D'ailleurs, à côté des dépenses stériles de guerre, le budget comprend des dépenses reproductives, dont le pays retrouvera la contre-partie par la création de richesses nouvelles. Enfin, en éliminant les deux chefs des dépenses de guerre et des dépenses des travaux publics, le surplus semble incompressible (i). Cette apologie trouve de violents contradicteurs qui, chiffres en main, dénoncent le flot des dépenses grandissant sans cesse, en dépit des promesses faites et des résolutions de tribune. Une meilleure administration des deniers publics, d'après eux, réduirait beaucoup les chiffres budgétaires.
Quant aux réformes fiscales, la discussion générale s'en empare surtout lorsqu'elles forment le pivot des combinaisons budgétaires gouvernementales : projets de suppression des droits sur le vin, privilège des bouilleurs de cru, création d'impôt sur le revenu ou les revenus, modification des droits de succession, extension des grands monopoles fiscaux, etc., tels furent, pendant plusieurs années les différents thèmes des discussions générales. Pour le budget de 1908, par exemple, les impôts proposés sur les manifestations de la richesse mobilière, timbre sur les chèques, lettres de change, etc., et le mode nouveau d'évaluation personnelle des revenus fonciers de la propriété non-bâtie, prélude, semblait-il, de l'impôt sur le revenu, furent tour à tour longuement attaqués et défendus. Les résultats de l'exercice 1907, dont les plus-values considérables de 180 millions risquent d'être dévorées par des dépenses sans limite, donnèrent également lieu à de vives et justes observations.
Trois classes d'orateurs se distinguent toujours dans ces tour-
(1) Du moment que les dépenses sont extensibles, et les statistiques prouvent combien elles l'ont été, on devrait pouvoir inversement les comprimer plus ou moins : la simple logique condamne donc ce mot barbare et trop absolu d'incompressibilité.
nois budgétaires. D'abord l'orateur de l'opposition, attaquant sans merci l'ensemble de la politique financière, déclarant que l'on court à la ruine, que les deniers publics sont dilapidés, ou bien inversement que Ton se complaît dans une inertie fatale, que le char s'embourbe, que les grandes réformes sociales devraient être coûte que coûte abordées franchement, etc., le tout suivant qu'il siège à l'extrême droite ou à l'extrême gauche ; puis l'orateur modéré, partisan, sans doute, du système gouvernemental et défenseur des lois intangibles, mais, sous ce couvert, ne ménageant pas les avertissements, rééditant avec autorité et correctifs les critiques de ses prédécesseurs et provoquant les applaudissements des centres ; enfin l'orateur officiel, ministre, commissaire du gouvernement, ou rapporteur général, qui monte au Capitole.
En tous cas, dans cette circonstance, les esprits généralisateurs abordent seuls la tribune, tandis que les défenseurs des intérêts de clocher, les députés d'arrondissement en quête de subventions se réservent pour la discussion par article. On médit souvent du parlementarisme, on signale ses violences, ses abus, ses petitesses, son impuissance. Sans doute, trop souvent, la politique fait encore ici irruption. Mais ces incidents passagers s'effacent devant l'impression de beaux discours, dont tout le monde se souvient, prononcés dans l'enceinte du Corps législatif et du Sénat, dans ces grands débats financiers.
Aussitôt que la liste des orateurs inscrits est épuisée, ou que la Chambre manifeste le désir d'en finir, le président prononce la clôture de la discussion générale : « Je mets aux voix la clôture de la discussion générale... La clôture est prononcée. » La discussion par article lui succède.
La discussion par article, pour la loi de finances comme pour toute autre, porte successivement sur chacun des différents articles dont cette loi se compose. Il s'agit ici ^articles de loi : nous insistons, afin d'éviter toute confusion avec les articles subdivisions du chapitre dont il sera question plus loin.
Le président donne lecture, dans l'ordre de leur numérotage, de chacun des articles de la loi de finances. Quand l'un d'eux se réfère à des états annexes, ceux-ci deviennent le texte en discus-
DISCUSSION GÉNÉRALE ET PAR ARTICLE
sion (i). Ainsi l'article Ier renvoyant, comme il a été dit plus haut, à l'état A annexé à la présente loi, le président dit : « Avant « de mettre en discussion l'article Ier, je rappelle à la Chambre « qu'elle est appelée à voter l'état A. »
Aussitôt la discussion et le vote se transportent à cet état annexe, où le détail des dépenses des différents ministères se trouve inscrit, par chapitre, dans iooo chiffres et libellés environ, comme il a été dit.
Puis, revenant à l'ensemble de l'article premier, la Chambre passe aux articles suivants avec les mêmes formalités.
Cette série de votes partiels soulève, au point de vue de la spécialité des dépenses, de graves questions constitutionnelles qui vont être exposées.
(i) Pour les dépenses seulement. Car, pour les recettes, où la spécialité n'est pas en question, le vote des états annexes s'effectue en bloc à propos de l'article qui les relate.
SPÉCIALITÉ DES VOTES PAR CHAPITRE
Ier. Vote des dépenses par chapitre. Histoire des progrès de la spécialité budgétaire en France. Vote~en bloc sous la Révolution, le Consulat et l'Empire. Spécialité par ministère en 1817 et par section de ministère en 1827, cadres trop étendus qui laissaient une latitude excessive au pouvoir exécutif. Le vote par chapitre, inauguré en i83i, subsiste jusqu'en i852. L'Empire reprend alors le chemin déjà parcouru du vote par ministère, par section et par chapitre. En 1871, la spécialité par chapitre est définitivement établie. — § 2. Définition du chapitre. Son rang dans l'échelle des subdivisions budgétaires. Audessous de lui existent le paragraphe et l'article. Proposition de faire descendre jusqu'à eux la spécialité. Danger de trop spécialiser les votes : l'administration se trouverait absorbée. Actuellement, le nombre considérable de chapitres existants semble suffisant pour sauvegarder les droits du parlement. — § 3. Suite et fin du vote des articles de la loi de finances. Amendements. Scrutin sur l'ensemble de la loi qui termine le vote du budget.
§ ier. — Spécialité budgétaire. — Histoire de ses progrès
successifs en France.
Nous venons de voir que des tableaux annexés à l'article ier de la loi du budget détaillent en un millier de chiffres et de libellés la totalité des dépenses ministérielles. Or, chacun de ces chiffres avec son libellé, nommé chapitre budgétaire, mis successivement en discussion, fait l'objet d'un vote spécial. Pour la plupart, sans doute, la discussion est courte, ou môme ne se produit pas du tout, le vote intervenant immédiatement par assis et levé. Mais la formalité n'en a pas moins engendré ce qu'on nomme la Spécialité par chapitre, c'est-à-dire que chaque chapitre, sanctionné individuellement par un vote particulier, devient une personnalité, pourvue d'une dotation distincte, dont le pouvoir exécutif devra strictement respecter les limites.
HISTOIRE DE LA SPÉCIALITÉ BUDGÉTAIRE
Les précédents et la portée de cette spécialité par chapitre méritent quelques développements.
La spécialité du vote des dépenses publiques pourrait porter sur Tune ou l'autre des subdivisions budgétaires suivantes : Dépenses en bloc, — dépenses par ministère, — par section de ministère, — par chapitre ministériel, — par article ou par paragraphe.
Dans cette liste, on le voit, les circonscriptions se resserrent graduellement, de sorte que le vote législatif, à mesure qu'il descend, enchaîne de plus en plus étroitement l'action gouvernementale.
Or, ce sont précisément ces échelons descendants que l'histoire des finances depuis le commencement du siècle a fait parcourir à la spécialité budgétaire. Celle-ci, du vote en bloc, est arrivée au vote par ministère, puis au vote par section de ministère, enfin au vote par chapitre, où elle s'arrête aujourd'hui, pour tendre, d'après divers projets, à s'abaisser encore jusqu'au paragraphe et à l'article.
Sous l'assemblée constituante, les dépenses apparaissaient en deux ou trois chiffres, c'est-à-dire presque en bloc. Ainsi, la loi du 18 février 1791 énonce seulement : « il sera fait fonds au Tré- « sor public, en 1791 : i° d'une somme de 282. 700. 000 livres.. ; a 20 d'une somme de 3oo.ooo.ooo livres ; lesquelles deux sommes « réunies montent à 582.700.000 livres... » Cette loi du 18 février 1791 est même la seule, d'ailleurs, qui prévoie les dépenses d'une année entière. Lorsque l'assemblée constituante méconnaissait ainsi les règles de la spécialité, elle péchait bien réellement par ignorance. N'ayant trouvé, en ce qui concerne les budgets, aucune règle, aucune tradition dans les matériaux que lui léguait l'ancien régime, elle n'eut le temps de rien édifier ellemême. Autrement, son sentiment naturel l'eût spontanément conduite à restreindre les droits du pouvoir exécutif au moyen de la spécialité des votes.
Les assemblées du Consulat et du premier Empire votèrent de môme les dépenses presque en bloc (1).
(1) Le premier budget du Consulat, fixé par la loi du 19 nivôse an IX, est
Même, à l'avènement de la Restauration, de singulières théories, on s'en souvient, prétendaient encore restreindre le droit budgétaire des représentants du pays au vote des recettes, le gouvernement seul devant demeurer maître de repartir à son gré le bloc intégral des subsides alloués (i).
Mais les véritables principes du droit budgétaire ne pouvaient tarder à se faire jour. La loi du s5 mars 1817, en effet, inaugura la spécialité des dépenses par ministère, dans son article i5i ainsi conçu: « La dépense ne peut excéder le crédit en « masse ouvert à chacun d'eux (les ministres). Ils ne pourront, « sous leur responsabilité, dépenser au delà de ce crédit. » Chaque ministère composa, dès lors, un lot particulier de crédits dans lequel le pouvoir exécutif se trouva enfermé. Aucune compensation ne put s'établir entre les déficits et les excédents des uns et des autres. En un mot, comme le disait le texte de la loi, les ministres ne pourront dépenser au delà des crédits ouverts à chacun d'euoe.
L'innovation réalisait, sans doute, un progrès considérable pour l'époque en posant pour la première fois le principe de la spécialité. Mais ce principe étendu à tout un ministère laissait au gou-
ainsi libellé : ce Art. icr. La somme de f^ib millions est mise à la disposition du ce gouvernement pour les dépenses des différents ministères pendant l'an IX. » Voir notre ouvrage : Les Finances du Consulat, 8°, 1902.
Sous l'Empire, les mêmes errements continuant, la loi du i5 septembre 1807 dit : « Art. i5. La somme de 600 millions est mise à la disposition du gouverec nement, à compte des dépenses du service de Tannée 1808. » Ce bloc de 600 millions constitue donc Tunique budget officiel de 1808. Cependant, le 25 novembre 1808, à la fin de ladite année, intervient une nouvelle loi : ce Art. 3. La ce somme de i3o millions, faisant avec celle de 600 millions, portée en Tart. i5 « de la loi du i5 septembre 1807, la somme totale de 730 millions, est mise à la ce disposition du gouvernement. » Puis Tarticle 5 continue ainsi : ce Cette somme ce sera employée au payement d'abord de la dette publique et ensuite aux dépencc ses générales du service comme il suit. » (Un tableau aligne alors 21 chefs de dépenses, avec les chiffres qui les concernent.) Depuis le début de Tannée jusqu'au 25 novembre, c'est-à-dire pendant près de onze mois sur douze, le gouvernement impérial avait vécu sur le bloc de 600 millions alloué par la loi du i5 septembre 1807. Pour le dernier mois de Tannée seulement apparaît une répartition sommaire constituant une indication, et non plus une limitation.
A son tour, la même loi du 2 5 novembre 1808 disposait pour 1809 en disant : ce Art. 10. La somme de 600 millions est mise à la disposition du gouvernement, ce à compte des dépenses de 1809. »
(1) Se reporter au chapitre II.
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vernement beaucoup trop de latitude puisque les ministres, une fois la loi de finances votée, demeuraient maîtres de se mouvoir à leur gaiise dans des cadres de 100, 120 et jusqu'à 190 millions de crédits en bloc. Aussi les libéraux ne cessaient-ils de protester contre un système beaucoup trop lâche, d'après eux, susceptible d'engendrer les plus graves abus. Les preuves qu'ils en fournissaient étaient exagérées, mais assez typiques. Par exemple, au ministère de l'intérieur, figuraient à la fois des crédits pour les théâtres et pour le clergé; on pouvait donc craindre alors que le gouvernement, par un virement arbitraire (1), enrichît clandestinement le clergé des dépouilles des théâtres. Combien les temps sont changés !
En 1827 (2), de Villèle restreignit la spécialité à des sections formées dans l'intérieur de chaque ministère. Le préambule de son ordonnance du ier septembre 1827 (3) s'exprimait ainsi : « Voulant déterminer avec précision les crédits spéciaux dans les- « quels nos ministres devront désormais renfermer leurs ordonne nances et, à cet effet, établir dans le budget des sections spéa ciales qui limiteront les dépenses de chaque service... » Son texte était ainsi conçu : <x Art. ier. A partir de l'exercice 1829, le « projet de budget général de l'État présentera directement l'é- « valuation des dépenses par branches principales de services, « conformément au tableau ci-joint, dont la rédaction sera arrêtée (c pour chaque année, et soumise à notre approbation par nos « ministres. » En conséquence, le vote du budget de l'exercice 1829 porta, non plus seulement sur sept ministères, mais sur 52
(1) En fait, cependant, bien qu'aucune sanction n'attribuât un effet limitatif aux votes exprimés par la Chambre sur les chapitres, paragraphes et articles, on vit presque toujours le gouvernement de la Restauration y obtempérer. Mais ce n'était que par condescendance. Lire à ce sujet la discussion relative à un amendement de Benjamin Constant qui fut repoussé.
(2) Dès 1820, la Commission du budget des dépenses avait pris l'initiative d'une proposition tendant à substituer le vote par chapitre au vote par minis-
.tère. Ce projet, qui allait au but du premier coup, suscita une vive controverse; combattu par M. de Villèle, simple député, et par M. Roy, ministre des finances, il fut ajourné par la Chambre, malgré les efforts de Benjamin Constant et du général Foy.
(3) L'ordonnance du ier septembre 1827 est la dernière des ordonnances financières rendues sur l'initiative de M. de Villèle.
subdivisions budgétaires : la réforme avait donc une certaine valeur. Mais elle péchait, d'abord, par son origine, puisqu'elle émanait d'une simple ordonnance, dont le gouvernement se réservait, chaque année, de reviser les cadres. Puis les sections formaient encore des subdivisions d'une étendue trop considérable, quelques-unes comprenant s5, 33, 4^, 45 millions et même 169 millions (solde et entretien de l'armée).
La révolution de i83o provoqua un pas en avant décisif. Le vote par chapitre fut alors édicté par la loi du 29 janvier i83i, ainsi conçue : << Art. 1 1 . Le budget des dépenses de chaque minis- « tère sera, à l'avenir, divisé en chapitres spéciaux ; chaque cha- « pitre ne contiendra que des services corrélatifs,, ou de même « nature... Art. 12. Les sommes affectées par la loi à chacun de « ces chapitres ne pourront être appliquées à des chapitres diffê- « rents. »
Voilà donc le vote par chapitre implanté en France. Comme il y existe encore aujourd'hui, notre historique se trouverait terminé dès i83i, si, dans le cours du second Empire, la série des phases précédentes n'avait été parcourue de nouveau. La spécialité par chapitre, établie par la loi du 29 janvier t83i, subsista, en effet, jusqu'à la fin du gouvernement de Juillet, et traversa intacte la période de 1848. Mais, en 1802, on en revint au vote par ministère (Constitution du 25 décembre 1862) (1). En 1861, le vote par section lui succéda (Sénatus-consulte du 3i décembre 18G1) (2). Enfin, le vote par chapitre fut reconquis en 1869 (Sénatus-consulte du 8 septembre 1869) (3).
(1) Le sénatus-consulte du 2 5 décembre i852, portant interprétation et modification de la Constitution du i5 janvier i852, s'exprime ainsi : « Art. 12. Le « budget des dépenses est présenté au Corps législatif avec ses subdivisions « administratives, par chapitre et article. Il est voté par ministère. »
(2) Le sénatus-consulte du 3i décembre 1861, portant modification des articles 4 et 12 du sénatus-consulte du 25 décembre i852, dit : « Art. premier. Le « budget de chaque ministère est voté par section, conformément à la nomen- « clature annexée au présent sénatus-consulte. »
(3) Le sénatus-consulte du 8 septembre 1869, qui modifie divers articles de la Constitution, ainsi que les articles 3 et 5 du sénatus-consulte du 25 décembre i852 et l'article ier du sénatus-consulte du 3i décembre 1861, dit : « Art. 9. Le « budget de chaque ministère est voté par chapitre, conformément à la nomen- « clature annexée au présent sénatus-consulte. »
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Après la chute de l'Empire, la loi du 19 septembre 1871, confirmant les dispositions dusénatus-consulte du 8 septembre 1869, stipula : « Art. 3o. Le budget estvoté par chapitre. »
§2. — Définition du chapitre. — Projets de spécialiser les votes législatifs jusqu aucc subdivisions inférieures de V article et du paragraphe .
D'abord, qu'est-ce qu'un chapitre? Depuis longtemps, le mot est prononcé, sans que sa définition ait été formulée. Nous avons remarqué seulement que, dans l'échelle décroissante des subdivisions budgétaires, le chapitre occupait une des dernières places et qu'au-dessous de lui ne se rencontraient plus que le paragraphe et l'article.
Le décret du 3i mai 1862 dit : « Art. 56. Chaque chapitre ne (( contient que des services corrélatifs ou de même nature (1). » Mais peut-on déduire une définition de ce texte? Suffit-il de déclarer que le chapitre est une circonscription budgétaire ne contenant que des services corrélatifs ou de môme nature? Évidemment non ; car une section, un ministère, ne contiennent aussi que des services corrélatifs ou de même nature. Et si, au lieu de s'élever jusqu'à la section et au ministère, on descend au-dessous, ii l'article et au paragraphe, les services, devenant plus restreints, possèdent, encore bien davantage, la qualité d'être corrélatifs ou de même nature. Par conséquent, la formule s'appliquerait indistinctement à tous les objets qu'elle veut précisément distinguer.
Cependant, avant de s'aventurer à la recherche d'autres rédactions, il faut reconnaître que le mot chapitre n'est guère susceptible d'une définition précise. Le chapitre, en effet, représente une personnalité de convention, mobile, incertaine, que les pouvoirs publics peuvent, à leur gré, étendre ou rétrécir : le nom-
(1) Cet article du décret du 3i mai 1862 est emprunté à l'art. 11 de la loi du 29 janvier i83i, déjà citée plus haut.
bre et l'importance des chapitres ont constamment varié, sans autre motif que la volonté des préparateurs du budget. En parlant de la spécialité des circonscriptions budgétaires, Royer-Collard disait : « Qu'on les appelle chapitres ou autrement, peu ce importe! » (18 avril 1822.) De même, en i83o, le rapporteur du projet de loi, devenu la loi du 29 janvier i83i, écrivait : « Le « principe de la classification une fois adopté, le nom qui sera (( donné à chaque division importe peu. » (Rapport du 5 novembre i83o.) Le chapitre nesaurait, dès lors, être défini en lui-même; il n'a pas de consistance propre ; il n'existe qu'à titre d'échelon dans la série des subdivisions budgétaires; il est au-dessous de la section et au-dessus du paragraphe et de l'article ; c'est par rapport à ces deux voisins seulement qu'il peut être personnifié. Pour le définir, nous n'avons, dès lors, à spécifier que sa position relative : « Le chapitre est une subdivision budg-étaire plus étendue que le paragraphe et l'article, qui, dans le sein de chaque ministère ou section de ministère, comprend des services corrélatifs ou de même nature. »
Le nombre des chapitres a beaucoup augmenté depuis i83i, et leur importance moyenne a conséquemment beaucoup diminué, malgré l'accroissement des budg*ets. En i83i, début delà spécialité, il existait seulement iG4 chapitres. Le budget de 1847 en comprenait 338; le budgetde i852, 362; le budget de 1877, 388; le budg-et de 1882, 482. Le gouvernement, dans le projet de budget de 1884 (i),créa spontanément i56 chapitres nouveaux; leur nombre se trouva ainsi porté à 637 pour le budget ordinaire. Le budget de 1906, avec les budgets annexes, en contient exactement
(1) « Les chapitres ne sont pas toujours établis conformément à la règle trace cée par l'article 11 de la loi du 29 janvier i83i, aux termes duquel chaque « chapitre ne doit contenir que des services corrélatifs ou de même nature. En « effet, dans certains départements ministériels, du moins, on confond quelquece fois les dépenses du personnel avec celles du matériel, et même, dans les « dépenses du matériel, on trouve souvent des services qui n'ont pas entre eux « la corrélation et la similitude exigées par la loi. Le seul but véritablement « pratique à poursuiwe est la spécialité par service de dépenses. L'augmenta- « tion du nombre des chapitres, leur spécialisation mieux définie, aura pour « effet de circonscrire dans des limites plus étroites la faculté qu'ont les minis- <c très de se mouvoir dans l'intérieur d'un même chapitre. » (Projet de budget de l'exercice 1884. Exposé des motifs du ministre des finances, 3 mars i883.)
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984 (1) et celui de 1909 à peu près autant. Il existe donc aujourd'hui six fois plus de chapitres qu'en i83i.
Leur importance individuelle moyenne, en i83i, alors que le budget ne dépassait pas un milliard environ, était de 6.100.000 fr. Aujourd'hui, malgré un budget de trois milliards 700 millions, la moyenne n'est plus que de 3.700.000 fr. environ (2).
Si le gouvernement, en i883, s'engagea dans la voie de l'augmentation du nombre des chapitres, c'est que des propositions d'initiative parlementaire plus radicales l'y poussaient. Le contrôle du parlement, disaient-elles, s'étend à toutes les dépenses, quelle que soit leur importance. Dès lors, il faut donner au parlement les moyens d'exercer ce contrôle sur les plus minimes objets, si ces objets minimes en apparence attirent son attention. L'arme du vote législatif doit frapper où bon lui semble ; autrement, le gouvernement pourrait abuser de la trop grande ampleur du vote par chapitre, comme cela s'est vu (3) : « Il faut renoncer à « cette procédure extra-légale que nous a léguée la monarchie et « qui, si elle se perpétuait, serait de nature à rendre vaine l'action
(1) Le nombre total des chapitres du projet de budget de l'exercice 1906 se décompose ainsi :
Budget général. Etat A 898 chapitres.
Budgets annexes 86 —
Total 984 chapitres.
(2) Les moyennes ici, comme toujours, n'ont qu'une signification très incomplète. Certains chapitres atteignent 664 millions, tandis que d'autres ne dépassent pas 1.000 fr. Les moyennes perdent pied dans cet immense écart entre 1.000 fr. et 664 millions.
(3) Ainsi, dans le rapport de la Cour des comptes au Président de la république sur l'exercice 1876, se trouve relatée l'histoire d'un crédit de 1.284.816 fr. i5 accordé au gouvernement pour frais de transport de réfugiés espagnols, avec réserve, expressément formulée au cours de la discussion, qu'aucun train de luxe ne serait organisé en faveur du principal de ces réfugiés, le prétendant don Carlos. (Séance du 8 décembre 1876.) Or, les comptes du caissier-payeur central pour l'exercice 1876 contiennent la preuve d'un payement de 6.654 fr. 90 fait aux compagnies de chemins de fer, pour formation d'un train spécial destiné au transport de don Carlos, imputé sur ledit crédit.
Le gouvernement prétend avoir agi dans la limite de ses pouvoirs, puisque les crédits du chapitre n'ont pas été dépassés ; le vote spécialisé par article ou par paragraphe eût seul pu l'enchaîner plus étroitement. Cependant, la Cour des comptes observe avec sagesse : ce qu'elle avait cru devoir signaler l'irrégularité, <c sa mission étant d'avertir le législateur quand ses intentions n^ont pas été res- « pectées. » Ces faits sont devenus l'objet d'une discussion à la Chambre des députés et d'un vote engageant la responsabilité du ministre, le 25 mars 1889.
« législative en matière de crédits, à compromettre la bonne ad- « mini$tration des finances et à déconsidérer, — ceci ne saurait « nous être indifférent, — le parlement lui-même. » (Proposition de loi relative au mode de votation du budget, 2 3 décembre 1882.) C'est jusqu'au paragraphe et jusqu'à l'article, concluait-on, que le vote doit descendre.
A ces arguments, beaucoup d'autres sont opposés. D'abord, le parlement perdrait matériellement un temps excessif à vouloir voter, un à un, les deux ou trois mille articles et paragraphes du budget des dépenses. Puis l'action gouvernementale se trouverait entravée, à chaque pas, par les limites trop étroites du vote par article ; il faudrait constamment revenir devant le parlement pour solliciter des suppléments, en faveur de tel ou tel chiffre devenu insuffisant. Cela finirait par coûter très cher, car, avec des crédits trop subdivisés, chaque lot est dépensé dans son entier, sans préjudice des suppléments demandés pour les lots insuffisamment dotés ; tandis qu'avec des subdivisions plus étendues, les administrations peuvent, à la rigueur, balancer leurs insuffisances au moyen de leurs excédents. Comme disait Thiers en i83o : a Trop de divisions conduit à trop de dépenses, « étant donnée la disposition si naturelle aux ordonnateurs d'épui- « ser leurs crédits. »
Puis, autant vaudrait laisser les Chambres administrer ellesmêmes. Le parlement possède, sans doute, d'une manière incontestée, nous l'avons maintes fois répété, le droit absolu de voter les recettes et les dépenses publiques. Mais si ce droit, par une logique fatale, devait s'exercer jusqu'à sa dernière limite, il faudrait que le vote ne s'arrêtât pas seulement à l'article, puisque l'article se subdivise en paragraphes ; qu'il ne s'arrêtât pas non plus au paragraphe, puisque le paragraphe se subdivise en chefs de dépenses partiels, sur lesquels l'attention du parlement pourrait également se fixer à bon droit : c'est jusqu'à ces chefs de dépenses partiels eux-mêmes que le vote devrait alors descendre, c'est-à-dire jusqu'aux ordonnances et mandats de payement individuels ; là seulement existerait l'extrême limite dont nous parlions. Les Chambres se verraient, en conséquence, obligées d'ad-
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ministrer elles-mêmes, afin de pouvoir contrôler en pleine sécurité les administrations I La règle doit être appliquée dans une juste mesure (i). Or, demander aux députés mille votes partiels, enchaîner le pouvoir exécutif dans mille circonscriptions infranchissables, paraît garantir suffisamment le contrôle parlementaire. Aller au delà serait dépasser la mesure (2).
D'autant plus qu'on ne saurait prétendre qu'aujourd'hui les ministres soient maîtres de bouleverser le contenu des chapitres à leur gré, sans l'autorisation du parlement. Ainsi dernièrement, au sujet de la création de classes nouvelles de professeurs des collèges communaux, voulant assimiler ceux-ci aux professeurs de lycées, le ministre de l'instruction publique s'empressa d'en référer au parlement, bien qu'il ne s'agît cependant que de modifier l'intérieur du chapitre 43 du budget de son ministère, au moyen de certains virements entre des articles, sans demander aucun supplément pour l'ensemble. Mais la réforme avait trop d'importance pour être opérée clandestinement (3). De même, antérieurement, la question de la censure pour les pièces de théâtre avait été portée devant la Chambre des députés, où elle souleva de longues discussions, bien que le service de la censure, comme on le fit remarquer alors, ne constituât qu'un article de dépense très peu important, confondu dans le sein du chapitre 3 du ministère des beaux-arts avec d'autres articles plus considérables. A la rigueur, le gouvernement aurait pu, s'il l'avait voulu, supprimer lui-même les 19.700 fr. de traitements des inspecteurs de théâtres, compris dans le bloc des 84.700 fr. du chapitre 3 (4). Mais rien ne parut possible, sans la décision du parlement.
(1) Dans le budget anglais, le nombre des votes, ou chapitres, sur lesquels s'exerce la spécialité budgétaire, est de 200 environ seulement. Les services civils comprennent i5o votes au maximum. Le surplus, soit une centaine de votes, compose les Estimâtes de la guerre et de la marine.
(2) Sans augmenter beaucoup le -nombre des chapitres, il serait très utile .cependant de les classifier plus rationnellement et d'en subdiviser quelques-uns beaucoup trop chargés.
(3) Lire à ce sujet, sur la question même du vote par chapitre, les instructives observations de M. Buffet à la séance du Sénat du 26 décembre 1895.
(4) D'autant plus encore que la censure ayant été instituée par décret et non par une loi, le gouvernement se trouvait maître de sa décision à deux points de
§3. — Fin du vote du budget.
Tous les chapitres de dépenses inscrits à l'état annexe A ayant été successivement votés, l'ensemble de l'article premier est soumis à l'approbation des députés. Puis la discussion passe à l'article 2 et se continue avec la môme procédure (i), d'article en article, jusqu'à la fin du projet. Entre temps surviennent les amendements émanant de l'initiative parlementaire discutés à l'occasion des articles auxquels ils se rattachent, ou bien les dispositions additionnelles. L'auteur alors en expose les motifs; l'un des rapporteurs, ou le président de la commission du budget, ou le représentant compétent du gouvernement, lui répond, à moins que personne ne réponde, et le vote a lieu (2).
Une fois chacun des articles du projet de la Commission, ou des projets d'initiative parlementaire ainsi voté définitivement, intervient le vote final sur l'ensemble de la loi, toujours rendu au scrutin public.
Le budget, dont la discussion et le vote se trouvent ainsi terminés, est l'œuvre essentielle d'une législature. De nombreuses et longues séances y sont consacrées, réparties sur un espace de trois mois environ, sans compter le temps préalablement employé par les Commissions pour l'étude du projet et la rédaction des rapports. Mais si le vote du budget constitue le plus lourd travail annuel des représentants du pays, il forme en même temps, comme il a été dit déjà, le plus puissant instrument de leur légitime pouvoir.
vue : jamais pourtant personne ne lui conseilla d'en assumer seul la responsabilité. Voir le rapport de M. Antonin Proust sur le budget des beaux-arts en 1891.
(1) Il est toujours entendu que, pour les recettes, les états annexes ne font plus, comme pour les dépenses, l'objet d'un vote détaillé, la spécialité budgétaire cessant d'être en cause.
(2) Nous rappelons très succinctement ici la procédure spéciale relative à la présentation et au vote des amendements, parce qu'elle s'applique à toutes les lois en général. Les prescriptions du Règlement de la Chambre ne rentrent dans notre sujet que dans les cas où les questions financières sont particulièrement en jeu.
RESPECTIFS DES DEUX CHAMBRES. CONFLITS ANNUELS
| Ier. Rôle budgétaire de la Chambre haute. La priorité de l'examen et du vote des lois de finances est généralement attribuée à la Chambre des députés. Celle-ci, dans quelques pays, jouit encore d'autres prérogatives à rencontre de la Chambre haute. Conflits entre les deux Chambres en Italie à propos de la suppression de l'impôt sur la mouture; aux États-Unis, à propos de divers dégrèvements et des dépenses militaires. Situation de la Chambre des lords en Angleterre. Conflits avec les Communes, en 1860, à l'occasion de la suppression des droits sur le papier. — §2. Pouvoirs budgétaires respectifs des deux Chambres en France. Texte de la Constitution de 1870 : discussion relative à son interprétation, conflits annuels : le Sénat cède sans que la jurisprudence soit fixée. Mo dus vivendi proposé. — | 3. Vote définitif du budget par le Sénat. Promulgation de la loi de finances.
| Ier. — Rôle budgétaire de la Chambre haute dans les
différents pays.
D'après les constitutions de tous les pays parlementaires, la Chambre des députés, autorité primordiale en matière de budget, partage sa puissance législative et financière avec une autre Chambre issue moins directement qu'elle des suffrages populaires, souvent même choisie par le souverain seul, qui porte les noms de Sénat, Chambre des pairs, Chambie des seigneurs, Chambre des lords, etc., ou, d'une manière plus générale, de Chambre haute. La loi du budget n'acquiert sa force définitive qu'après avoir été votée par les deux Chambres, dont l'association forme le parlement.
Mais si la Chambre des députés et la Chambre haute votent conjointement le budget, elles le font souvent avec des pouvoirs inégaux, et c'est à la Chambre des députés, en raison de son ori-
gine, qu'appartiennent toujours les prérogatives, quand il y en a.
La plus habituelle de ces prérogatives est la priorité, priorité d'examen et de vote de la loi de finances, qui ne constitue pas une vaine préséance, car priorité en matière de budget équivaut presque à primauté. Celui qui le premier aménage le budget et le revende son empreinte a beaucoup de chances d'en demeurer le maître; bouleverser après lui ses combinaisons d'équilibre des recettes et des dépenses devient une entreprise difficile. Or, la plupart des textes que nous avons sous les yeux proclament que les députés recevront directement des mains du gouvernement le projet de budget et lui donneront, les premiers, leur sanction, la Chambre haute n'intervenant qu'en second lieu. Quelques exceptions seulement peuvent être citées à l'encontre de cette règle de la priorité budgétaire de la Chambre des députés (i).
L'Italie, les États-Unis, la Suède et d'autres pays s'en contentent, maintenant égaux, sauf ce privilège, les pouvoirs des deux assemblées. Examinons ce premier lot.
Le statut fondamental du 4 mars 1848, encore en vigueur aujourd'hui en Italie, dit, en effet : « Art. 10. L'initiative des lois ce appartiendra au roi et à chacune des deux Chambres. Toutece fois, toute loi établissant un impôt, ou approuvant des bilans « et comptes de l'État, sera présentée d'abord à la Chambre des << députés. » Le Sénat italien n'intervient donc qu'en second. Mais il a la faculté de remanier, à son gré, le budget que la Chambre des députés lui transmet; il peut augmenter ou diminuer les chiffres des dépenses et des recettes, comme bon lui semble, sans que les décisions préalables de l'autre assemblée entravent son initiative.
Ainsi, en 1879 et dans les années qui suivirent, on l'a vu opposer un refus persistant à l'abolition de l'impôt sur la mouture
(1) Ainsi, dans l'empire d'Allemagne, le Reichstag, bien qu'élu par le suffrage universel, ne possède pas de priorité budgétaire sur le Bundesrath, chambre haute fédérale. Dans la majorité des États particuliers des États-Unis, la priorité est attribuée indistinctement aux deux Chambres. De même, en Suisse, la situation demeure égale entre le Conseil national et le Conseil des Etats.
Lire l'ouvrage de M. Morizot-Thibault, Des droits des Chambres hautes, ou Sénats, en matière de lois de finances. Paris, in-8°, 1891.
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votée par les députés. L'impôt sur la mouture, établi en 1868, sur la proposition du ministre Cambray-Dig*ny (loi du 7 juillet 1868), frappait la conversion du blé en farine, la mouture du blé, c'està-dire l'objet le plus essentiel à la vie. Le parti politique arrivant au pouvoir en 1879 avaît promis de le supprimer (1). Mais comme son produit s'élevait à 80 millions, malgré les députés qui, le 7 juillet 1878, avaient voté l'abolition complète de tous droits de mouture à dater du ier janvier i883, le Sénat, ^scrupuleux gardien de l'équilibre budgétaire, crut devoir s'opposer à un dégrèvement aussi considérable sans désignation de ressources nouvelles pour combler le déficit (25 juin 187g). Il agit ainsi quatre fois de suite, jusqu'à ce que la Chambre, comprenant ses avertissements, ait voté une série d'impôts (relèvement des tarifs sur l'alcool et le pétrole, réorganisation de la loterie, etc.), dont le produit parut susceptible d'équivaloir à celui du droit remplacé (19 juillet 1880). Alors, d'un commun accord, L'impôt odieux de la mouture disparut définitivement du budget de l'Italie à dater du ier janvier i884-
L'égalité des droits budgétaires entre les deux Chambres se rencontre aussi, avons-nous dit, aux Etats-Unis, dont la Constitution s'exprime ainsi : ce Section 7. Tout bill concernant la levée « d'un impôt (2) devra prendre naissance à la Chambre des « représentants. Mais le Sénat pourra y proposer ou y voter des
(1) L'impôt sur la mouture avait toujours été, depuis son début, extrêmement impopulaire en Italie. L'intervention des carabiniers devint souvent nécessaire pour protéger les ingénieurs chargés d'installer les compteurs et de surveiller leur fonctionnement dans les moulins. Son gros produit formait sa seule excuse. Dès que les Italiens se crurent assez riches, ils n'hésitèrent donc pas à répudier, très justement, cette taxe assise sur un objet de première nécessité, que la science financière, telle que nous l'exposons dans les Systèmes générauœ d'impôts, réprouve absolument, d'accord avec le sentiment populaire.
(2) <c Le texte constitutionnel originairement proposé dans la Convention de « Philadelphie établissait que les bills for raising or appropriating money, « c'est-à-dire tant les bills de recettes que les bills de dépenses, passeraient d'a-
.« bord parla Chambre. Le texte finalement adopté ne laissa subsister ce privi- <r lège que pour la première catégorie de bills (for raising revenue, bills de <c recettes). » (Etudes de droit constitutionnel, par E. Boutmy.) Néanmoins, ajoute l'auteur, d'après un usage aussi ancien que la Constitution même, les bills de dépenses passent, comme les bills de recettes, à la Chambre des représentants en premier lieu.
« amendements comme aux autres bills. » (Constitution fédérale des Etats-Unis du 17 septembre 1787.) (1). Les Études de droit constitutionnel de Boutmy [ définissent 'ainsi les pouvoirs budgétaires du Sénat : « Les bills de finances votés par les repré- (( sentants sont renvoyés au Sénat, qui peut les amender. Le « Sénat use très largement de ce droit d'amendement; il en a (( même quelquefois abusé. Quand un bill de finances, modifié « par le Sénat, revient à la Chambre, c'est ordinairement à une « époque avancée de la session. Or, il est de règle que la Cham- « bre ne prenne pas même connaissance des amendements du c< Sénat : elle refuse d'y adhérer sans les entendre. Le Sénat les « maintient et Ton renvoie le bill, d'un commun accord, à une a conférence mixte, formée de trois représentants et de trois séna- « teurs. Cette Commission examine, discute, élabore une tran- « saction et la soumet avec son rapport aux deux Chambres du <c Congrès. Croit-on qu'à ce moment une discussion de détail
« s'engage à la Chambre? Point du tout La Chambre, comme
« le Sénat, doit accepter ou rejeter le tout, tel qu'il est sorti de « la délibération de la conférence. On voit sans peine l'immense « avantage que cette procédure ménage au Sénat... Il suffit que « trois sénateurs, membres de la Commission, montrent un peu « de ténacité, pour que la majorité des modifications recomman- « dées par le Sénat soient conservées dans le texte, dit de conci- « liation, que les représentants, faute de temps, seront amenés à « ratifier. »
Le Sénat américain, à diverses reprises, usa des droits ainsi
(1) Il existe aux Etats-Unis trois pouvoirs distincts : le pouvoir exécutif, la Chambre des représentants et le Sénat, chacun d'eux avec son domaine propre circonscrit par la Constitution : « La Convention de Philadelphie, dit Boutmy, « pénétrée jusqu'à la superstition de la théorie de Montesquieu, a mis tous ses « soins à tenir les pouvoirs séparés. Les routes qu'elle leur a tracées sont inva- « riablement parallèles ; elles ne se croisent nulle part. Ils peuvent se voir, se « menacer du regard, ou avec une voix lointaine ; mais il n'y a pas de carrefour « où ils puissent se rencontrer, se prendre corps à corps et engager une lutte « qui laisse à l'un d'eux l'avantage et le dernier mot. »
La Chambre des représentants et le Sénat composent le Congrès, où ils représentent deux éléments différents : la Chambre des représentants est l'image du peuple des États-Unis, considéré comme ne formant qu'une seule nation. Le Sénat personnifie les États particuliers.
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conférés à son profit par la Constitution. En 187 1, par exemple, alors que les budgets se réglaient avec ces larges excédents, qui déjà avaient permis de supprimer près de douze cents millions de taxes depuis la fin de la guerre de sécession, les sénateurs protectiônnistes et les représentants libre-échangistes ne pouvant s'accorder sur la nature des dégrèvements à opérer, il fallut réunir plusieurs des conférences dont on parlait ci-dessus. La Chambre voulait diminuer les droits de douane, tandis que le Sénat s'obstinait à appliquer les réductions aux droits intérieurs exclusivement. Le conflit dura plus d'un mois. Enfin, une transaction conclue au profit des contribuables accorda 260 millions de réductions d'impôt, au lieu de 100 millions, afin de satisfaire tout le monde.
A la fin de l'année fiscale 1875-1876, les discussions se renouvelèrent au sujet des crédits de l'armée. La Chambre s'obstinait à réduire ces crédits dans des proportions qui semblaient excessives au Sénat : des transactions successives avaient ramené à quinze millions de francs l'objet du conflit. Cependant, par principe, on refusait de s'entendre. L'année fiscale expira sans qu'aucun vote ait été obtenu ; le payement de la solde des troupes dut être suspendu, « Nous avons une armée en service, disait le « message présidentiel, autorisée par la loi et ayant droit d'être « payée, mais sans fonds disponibles pour cet objet.» Enfin, une allocation provisoire fut votée, puis une nouvelle transaction, ramenant la réduction définitive à 10 millions, permit aux services de reprendre leur marche régulière. Aucun conflit d'aussi grave apparence ne s'est renouvelé depuis.
Dans une seconde catégorie où figurent la Belgique, la Hollande, la Prusse et l'Angleterre, des restrictions supplémentaires au refus de priorité limitent les pouvoirs de la Chambre haute.
Ainsi, aucune dépense nouvelle, ni aucune aggravation d'impôt ne peuvent être proposées par le Sénat belge ou votées d'abord par lui (1). En Hollande,, le droit de la première Chambre des Étals
(1) Le Sénat belge peut cependant amender ou rejeter toute proposition financière émanant de la Chambre des représentants.
généraux consiste seulement à approuver, ou à rejeter en bloc la loi de finances. En Prusse, de même, la Chambre des seigneurs ne peut qu'approuver ou rejeter en bloc le budget.
En Angleterre, « d'après une de ces maximes qui ont force de « loi, sans être écrites dans aucun statut (i), toute l'initiative des « lois de finances appartient à la Chambre des communes », dit lord Brougham dans son article du Dictionnaire de la politique. La Chambre des lords d'Angleterre, comme la Chambre haute de Hollande et de Prusse, ne possède donc pas d'autre alternative que d'approuver ou de rejeter le budget en bloc. Ici, cette alternative aboutit d'autant plus fatalement à l'impuissance que Vact d'appropriation, c'est-à-dire le budget môme, n'est voté par les Communes qu'au mois d'août environ, comme l'ont expliqué les chapitres précédents. A cette époque, il ne reste à la Chambre des lords qu'un délai notoirement insuffisant pour étudier la loi de finances, et surtout pour risquer d'en effectuer le renvoi en bloc aux Communes. Son intervention budgétaire ne conserve, dès lors, qu'un caractère honorifique, analogue à celui des solennités de la sanction royale d'act d'appropriation décrites plus haut.
Les formules usitées dans le discours annuel du Trône suffisent à le constater : « Mylords et Messieurs, » dit le roi en débutant. « Messieurs de la Chambre des Communes, » reprend-il, dès que les finances se trouvent en jeu. ce Messieurs de la Chambre des a Communes, j'ai donné l'ordre que l'état des sommes nécessaires « pour le service de l'année vous soit soumis... » Puis, revenant au sujet des affaires extérieures, il s'adresse de nouveau à Mylords et Messieurs.
L'autorité des lords cependant retrouve son efficacité à l'égard
(i) Boutmy écrit à ce sujet : « En 1793, Hérault de Séchelles faisait deman- <( der à la Bibliothèque nationale un exemplaire des lois de Minos. On commette trait une erreur toute pareille si Ton s'avisait de chercher le texte de la Cousce titution anglaise. » Plus loin, il ajoute, au sujet de la Chambre des lords : « Qu'on interroge les textes constitutionnels sur la division du Parlement en « deux Chambres? Elle a commencé d'elle-même avant i35o et s'est perpétuée « depuis, sans aucune loi. Sur le droit de priorité de la Chambre des communes « en matière d'impôt? Ce droit, qui est stipulé expressément dans la Constituée tion des États-Unis et dans la nôtre, n'est fondé, en Angleterre, que sur le a long usage. » (Etudes de droit constitutionnel, déjà citées.)
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du fonds consolide placé en dehors du budget annuel que les lois ordinaires peuvent seules modifier. De môme pour les moneybills, ou lois spéciales d'impôts.
L'un de ces money-bills, en 1860, provoqua un conflit célèbre, cité dans tous les ouvrages de finances, que nous n'avons, par conséquent, qu'à rappeler. Il s'agissait de la suppression de l'impôt sur le papier. Adopté par la Chambre des communes, le projet fut repoussé par les Lords, dans l'intérêt de l'équilibre budgétaire (1). Une telle résolution ne pouvait manquer de soulever de vives récriminations. Les Communes prétendirent que leurs privilèges séculaires étaient violés ; jamais, dirent-elles, la Chambre haute ne s'est permis de reviser nos calculs d'équilibre de recettes et de dépenses. Des consultations furent rédigées, des déclarations votées, de volumineux rapports publiés. Mais, en somme, comme la légalité avait été strictement respectée, il fallut bien se soumettre, jusqu'à ce que la découverte d'un procédé pseudo-légal permît de forcer la main à la Chambre des lords. L'année suivante, en effet, le gouvernement (2), cessant de procéder par voie de money^bill, intercala, dans le corps même de Vact d appropriation, une disposition supprimant l'impôt sur le papier. Contrainte alors de rejeter le budget en bloc ou de l'accepter tel quel, impuissante k statuer isolément au sujet de l'impôt sur le papier, la Chambre haute donna par force son approbation à sa disparition. C'est le plus important différend dont l'histoire d'Angleterre fournisse l'exemple (3).
§ 2. — Pouvoirs budgétaires respectifs des deuoc Chambres en France. — Conflits annuels.
On s'étonne, sans doute, que cette revue des principaux pays
(1) La seconde lecture du bill fut ajournée à six mois, ce qui équivalait à son rejet.
- (2) Gladstone dirigeait alors les affaires, avec le titre de premier lord de la Trésorerie.
(3) M. de Franqueville, dans son grand ouvrage sur la Constitution de l'Angleterre, et Sir Erskine May, dans son Histoire constitutionnelle de l'Angleterre, citent un certain nombre d'autres cas de conflits moins célèbres entre les deux Chambres.
ne comprenne pas la France : il est très difficile, en effet, de lui assigner sa place. Chaque année, la question des droits financiers de la Chambre et du Sénat] revient vainement chez nous en discussion. Le Sénat cède, en général, avec une méritoire abnégation ; mais il cède en maintenant théoriquement ses prétentions, ce qui continue à laisser la jurisprudence en suspens.
Cette jurisprudence repose exclusivement sur l'interprétation d'un texte constitutionnel, qu'il importe de lire avec attention, puisque chaque opinion y découvre sa justification : « Le Sénat ce a, concurremment avec la Chambre, l'initiative et la confection « des lois. Toutefois, les lois de finances (i) doivent être, en prea mier lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par ce elle. » (Loi constitutionnelle du 28 février 1875, art. 8.) La difficulté naît des trois derniers mots : votées par elle.
Pour ne rien avancer de compromettant dans un tel conflit, empruntons textuellement aux partisans des droits de l'une et l'autre assemblée leurs propres explications.
En faveur des pouvoirs du Sénat, l'article 8 de la Constitution de 1875 s'interprète de la manière suivante : « On ne peut pas a exprimer plus clairement et en termes plus nets que les deux « Chambres ont un droit absolument égal, laissant toutefois à la a Chambre des députés la priorité pour les lois de finances, pri- « vilège considérable, car, qui fait le premier le budget en est a véritablement le maître. » Quant aux mots : et votées par elle, nœud de la difficulté, avons-nous dit, le promoteur et rapporteur de la loi constitutionnelle de 1875 les commente ainsi lui-même : « Nous avons dit : présenté et voté, nous avons joint les deux « termes, mais pourquoi ? C'était pour éviter tout subterfuge, « afin qu'on ne pût pas dire : la loi a été présentée à la Chambre ; « si la Chambre traîne en longueur, si elle met du mauvais vou-
(0 Toutes les lois de crédits et d'impôts sont comprises dans l'expression lois de finances employée par la Constitution. Le commentaire des lois constitutionnelles de M. Poudra le spécifie formellement. Il ajoute : « De cette expression « générale, les lois de finances^ il suit que toutes les lois qui intéressent, à un « degré quelconque, les finances publiques doivent être soumises d'abord au « vote des députés. L'obligation existe pour les lois qui touchent aux finances « des communes et des départements, comme pour celles qui touchent aux finan- « ces de l'État. »
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a loir, eh bien ! nous la présenterons au Sénat, qui pourra la « voter et, par ce vote, nous pèserons sur la Chambre. » (Discours de M, Wallon, sénateur, il\ juillet i884)- Ainsi, d'après ce commentaire, les mots et votées par elle n'auraient été ajoutés au mot présentées qu'afin d'empêcher le gouvernement de soustraire le projet de loi de finances à la Chambre des députés aussitôt après sa présentation, s'il en avait eu la velléité.
Pour les députés, le sens des mots et votées par elle est tout autre. D'abord, disent-ils, rassemblée nationale a voté l'article 8 de la Constitution de 1876 sans discussion : son rapporteur ne saurait donc plus préjuger rétrospectivement l'intention des votants, d'après le souvenir lointain de ses propres intentions. Le texte seul fait foi désormais. Or, que veut dire ce texte sinon que les dispositions préalablement votées par la Chambre des députés sont les seules sur lesquelles le Sénat puisse délibérer en matière de finances. « Les lois de finances doivent être, en premier « lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par elle. » Dès lors, quand la Chambre des députés n'a pas inscrit une dépense au budget, quand elle n'a pas sanctionné un impôt (1), ou, mieux encore, quand elle a expressément rejeté une proposition de recette ou de dépense formulée par le gouvernement, le Sénat n'a plus les moyens de délibérer à leur sujet. Comment et sur quoi délibérerait-il, puisque son initiative personnelle ne peut lui créer de texte de discussion? En un mot, toutes les parties des projets financiers soumis à l'examen du Sénat doivent avoir été votées préalablement par l'autre assemblée.
« Ou les mots n'ont pas de sens, ou l'article 8 de la loi consti-
(1) Le Sénat, saisi avant la Chambre des députés d'un projet de loi sur la chasse, s'est trouvé arrêté, par un légitime scrupule, en arrivant à l'article qui fixe le prix des permis de chasse. Avait-il le droit de déterminer le tarif d'un impôt? Il se décida à passer outre, sans se prononcer sur le principe, dont l'application lui parut secondaire dans la circonstance. (Séance du Sénat du 20 novembre 1886, amendement de M. Bozérian.)
De même, au cours de la discussion du Tarif général des douanes, quelques députés prétendirent que le Sénat n'avait pas le droit de modifier le vote des députés, parce qu'il s'agissait d'un impôt. « Jamais les lois de douanes n'ont été « considérées comme des lois d'impôt. La question constitutionnellement ne « peut donc pas être soulevée, » dit le rapporteur (Chambre des députés, 21 décembre 1891), et la Chambre encore passa outre.
a tutionnelle veut dire ceci : c'est que, lorsqu'une loi de finances « n'aura pas été votée parla Chambre des députés en premier lieu, « elle ne pourra plus l'être par le Sénat. Sans quoi, si on admette tait que le Sénat pût voter le premier un crédit ou un impôt, (( et que cette disposition pût devenir la loi par le vote ultérieur « de la Chambre, émis après celui du Sénat, ce serait donc la « Chambre qui voterait en second lieu, tandis qu'elle doit voter « en premier lieu. Messieurs, c'est absolument évident. » (Discours de M. Jules Roche, député, séance du 3o décembre iS83) (i).
On va même jusqu'à dire que la Chambre des députés possède dans les questions financières non seulement la priorité, c'est-àdire le premier mot, mais aussi le dernier mot . A la rigueur, cette prérogative du dernier mot se concevrait encore à l'égard des dispositions que la Chambre des députés a retranchées du budget : les députés ont alors le dernier mot, puisqu'ils ont mis le Sénat dans l'impossibilité de délibérer faute de texte voté. Mais à l'égard des dispositions maintenues au budget, la théorie du dernier mot en faveur des députés ne repose plus sur aucun argument constitutionnel ; elle découle seulement de raisonnements, tel que le suivant : En cas de conflit,, il faut que l'un des deux finisse par céder ; or, qui doit céder si ce n'est le Sénat, que la Constitution désigne, elle-même, comme inférieur à la Chambre en matière de budget?
Bien que mal étayée, comme on le voit, la formule du premier et du dernier mot n'en a pas moins fait son chemin. Ses partisans la proclament à chaque occasion : « C'est à la Chambre des « députés, de quelque nom qu'elle soit désignée, qu'appartient, ce en matière de finances, le premier et le dernier mot. » (Discours de Gambetta, 28 décembre 1876.) ce Ce qu'il faut affirmer et met- (( tre au-dessus de toute discussion, c'est que, lorsqu'en ma- « tière de loi de finances la Chambre des députés a dit son ce premier mot, le Sénat a bien, par l'organe de son rapporteur.
(1) Quelques interprétateurs du mot voté ayant prétendu que, quand la Chambre rejette une disposition, cette disposition, ayant été l'objet d'un vote, rentre dans la compétence constitutionnelle du Sénat, le même orateur répondait : ce Vous devriez dire aussi que lorsqu'une loi a été rejetée par le Sénat et par la « Chambre des députés, elle a été votée par les deux Chambres. »
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« de ses Commissions et du Cabinet lui-même, le droit de faire « ses remontrances à la Chambre, de lui dire qu'il trouve tel ou « tel impôt, telle suppression de crédits injustes ou inopportuns, « mais que le Sénat n'a que ce droit. Les remontrances, les observe vations du Sénat une fois présentées à la Chambre, le droit du « Sénat est épuisé. La Chambre des députés statue en dernier <c ressort, dit oui ou non, accepte ou rejette, mais ce vote-là est a sans appel et sans cassation. » (Projet de revision déposé par le gouvernement, i4 janvier 1882.)
Le Congrès, seule autorité à laquelle pouvait incomber le droit de trancher la question, s'est abstenu de se prononcer jusqu'ici. Réuni à Versailles en i884> et saisi d'un projet spécial de re vision de l'article 8 de la Constitution, il élimina, par un vote formel de question préalable, toute discussion relative aux attributions financières du Sénat. De môme, à chaque conflit annuel, les Chambres évitent toujours de vider théoriquement le litige sans cesse renaissant (1).
La solution de la question a été cherchée par diverses personnes en dehors du texte énigmatique de la Constitution. Le gouvernement lui-même, en i885, a dit très sagement que chaque assemblée doit avoir le dernier mot dans le sens le plus favorable au contribuable. « C'est la doctrine du dernier mot alternatif, accordé,
« suivant les cas, à l'une ou l'autre Chambre Je dis au Sénat:
ce vous avez le dernier mot pour empêcher la création d'une « dépense nouvelle. De môme, la Chambre doit avoir le dernier ce mot pour empêcher le rétablissement d'un crédit qu'elle a con- « damné. » (Discours de M. Jules Ferry, président du Conseil, séance de la Chambre, du 9 mars i885.) — « II est de bonne
(1) Le président du Conseil des ministres en donnait la description suivante dans un rapport officiel de 1882 : « La Chambre des députés rejette un crédit; « le Sénat le reprend et l'adopte. Le budget revient à la Chambre. La Chambre « retranche une seconde fois le crédit. C'est une navette, un va-et-vient inces- <c sant, qui ne prend fin que parce qu'on arrive au 3i décembre, aune heure où « la prolongation du conflit menace de tout arrêter, le payement des coupons
« de rentes, la solde des troupes, le traitement des fonctionnaires Alors
<c seulement, on transige tant bien que mal. » Le président ajoutait, sous sa responsabilité : <c plutôt mal que bien. » (Exposé des motifs présenté par le président du Conseil des ministres au sujet d'un projet de revision de la Constitution. i4 janvier 1882.)
« politique que chaque Chambre s'incline, dans sa seconde délibé- « ration, devant la volonté de l'autre quand il s'agit de suppres- « siouou de réduction de service. » (Rapport fait par M. Dauphin,
19 mars i885.)
11 serait possible d'admettre un compromis sur ces bases : i° En cas de dissentiment, l'intérêt du contribuable prévaudra;
20 Chacune des deux Chambres pourra empêcher l'autre de modifier, par voie budgétaire, les services constitués par des lois organiques. Mais les passions politiques ne semblent vouloir accéder à aucune idée de transaction. D'ailleurs, certains esprits philosophes prennent leur parti de cet état de lutte persistant : « Vidons « les conflits au jour le jour, quand ils se présentent.., gardons- « nous des formules trop absolues. » (Discours du président du Conseil, 9 mars i885.) ce C'est le fond même du régime parle- « men taire : c'est une des conditions qui résultent de l'existence ce des deux Chambres et je vous défie d'en sortir. Par cela seul « que notre Constitution a consacré la division du pouvoir légis- « latif, elle admet, non pas assurément la nécessité des conflits, « mais leur possibilité... Il faut laisser les deux Chambres pource suivre ces négociations, qui peuvent parfois être laborieuses, ce mais qui sont la condition du régime parlementaire et qui (( aboutissent d'autant plus facilement à un accord que la ce Constitution fait de la conciliation une nécessité politique de « tousles jours. » (Discours de M. Ribot, député, 9 mai i885.) Ce sont là, ajoute-t-on sur un mode plus familier, des querelles de ménage, des tiraillements entre conjoints, lesquels, au fond, ne sauraient se passer l'un de l'autre : le lien est indissoluble et personne ne désire le rompre.
Nous avions donc raison, jusqu'à plus ample informé, de n'assigner aucun rang précis à la France parmi les nations dotées de Chambre haute.
Il faut cependant ajouter qu'en France le Sénat subit, par le fait de l'époque tardive à laquelle les députés lui envoient le budget, un amoindrissement d'attribution beaucoup plus effectif que tous ceux sur lesquels nous venons de disserter. En quelques semai-
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nés, sous la menace d'un conflit (i), sous la menace de la responsabilité des douzièmes provisoires, l'assemblée du Luxembourg* doit avoir examiné, discuté et voté la loi de finances qui séjournait depuis dix mois au palais Bourbon. Les grands mots d'abnégation patriotique, d'amour du bien public, d'esprit de concorde, etc., sont invoqués pour contraindre le Sénat à abdiquer. Le Sénat proteste et trouve souvent néanmoins, dans un si court délai, moyen de faire une excellente besogne.
§ 3. — Vote du budget par le Sénat.
La discussion et le vote des budgets suivent, avons-nous dit, au Sénat la même procédure qu'à la Chambre des députés. Après le travail des Commissions s'ouvre la discussion générale, puis la discussion par article, où chaque article de loi, chaque chapitre de dépense inséré dans les états annexes font l'objet d'un vote spécial. Puis, une fois les diverses parties du projet successivement adoptées, le vote d'ensemble, au scrutin public, confère à la loi tout entière l'approbation définitive du second Corps législatif . IL semble superflu de retracer le détail de ces formalités déjà passées en revue.
(i) « C'est le conflit! je viens supplier le Sénat de ne pas le créer! » Ce spectre du conflit réussit infailliblement à précipiter les votes du Sénat, malgré les délais d'une insuffisance invraisemblable qui lui sont réservés. <c Messieurs, je « viens supplier le Sénat de vouloir bien voter immédiatement le budget qui doit
<c être promulgué demain matin Je vous déclare que je suis dans la nécessité
« de faire appel à votre patriotisme, à votre sagesse, pour accepter le budget tel « qu'il vous arrive de la Chambre. Il y a, Messieurs, à le faire, une urgence « absolue. » (Discours de M. Tirard, président du Conseil, ministre des finances. Sénat, 3o mai 1888 au soir.)
Voir encore les séances du 2 juillet 1889, du 6 août 1890, etc., etc., enfin les séances de la fin de l'année 1895, alors que, depuis le dépôt du rapport de la Commission (18 décembre), il ne restait plus au Sénat que 12 jours pour discuter et voter le budget de 1896. Le budget de 1908 a dû être voté en huit jours par le Sénat. Le premier orateur, à l'ouverture de la discussion publique, disait : « Messieurs, je dois vous faire remarquer les conditions véritablement <c étranges — quoiqu'elles ne soient pas nouvelles — dans lesquelles nous abor- « dons cette discussion si laborieuse. Nous sommes au s3 décembre. Dans sept « jours nous serons en demeure, ou de voter définitivement la loi de finances, ou « de voter des douzièmes provisoires. » (Séance du s3 décembre 1907.) Le 3i décembre au soir le budget de 1908 était voté et promulgué.
Notons cependant que lorsque les désaccords survenus entre les deux assemblées font retourner le budget plusieurs fois devant chacune d'elles, la discussion et le vote y portent alors seulement sur les points en litige. Généralement, après deux ou trois va-etvient, le temps pressant, l'accord se réalise au moyen de concessions mutuelles.
Le budget devient alors une loi de l'État, que le pouvoir exécutif promulgue dans les délais et les formes ordinaires et dont le Journal officiel publie le texte in eoctenso.
Recherchons maintenant quelle durée d'exécution est attribuée à la loi de finances rendue ainsi définitive.
ANNUALITÉ DU VOTE DES BUDGETS. FONDS CONSOLIDE
GRANDS PROGRAMMES DE TRAVAUX, d'aRMEMENTS ET DE CONSTRUCTIONS MARITIMES. DOUZIEMES PROVISOIRES
§ Ier. Annualité des budgets. Exceptions dans quelques États allemands. Tentatives avortées de budgets bisannuels en Allemagne. — § 2. Portions de budget votées pour plusieurs années. Fonds consolidé en Angleterre. Sa composition. Sa raison d'être. Grands programmes militaires et navals en Allemagne, en Angleterre et en France. — § 3. Votes budgétaires pour une période moindre que Tannée. Douzièmes provisoires. Leur exposé historique en France. Evénements qui ont pu les justifier. Retards inexcusables de ces dernières années.- — § 4* Les douzièmes provisoires à l'étranger. Votes d'acomptes en Angleterre. Mécanisme des votes provisoires successifs. Comités des subsides et des voies et moyens. Bill d'appropriation rendu au milieu de l'exercice. Les douzièmes provisoires en Belgique. Théories récentes favorables aux douzièmes provisoires. Conditions nécessaires à leur mise en application régulière.
| — Vote annuel des budgets* Exceptions dans quelques
pays.
En France, et dans presque tous les pays, les budgets sont votés pour un an. D'abord, cette période correspond à la mesure habituelle des prévisions humaines, comme il a été indiqué au chapitre V, à propos des comptes d'exercice. Puis Tannée semble le maximum de temps pendant lequel les parlements puissent consentir à déléguer leurs pouvoirs, et le minimum dont les gouvernements aient besoin pour mettre le budget à exécution. Aussi, en Angleterre, en Autriche, en Allemagne, en Prusse, en Portugal, en Grèce, aux États-Unis, en France, etc., le budget est-il annuel •
Cependant, on se souvient qu'au moment de formuler la défi-
nition du mot budget (i), nous en avons retiré l'expression annuelle (indûment insérée dans le décret du 3i mai 1862), parce que certains pays votent leurs budgets pour plusieurs années. En effet, dans la Hesse, le budget est triennal; il est triennal aussi dans la Saxe-Weimar, dans la Saxe-Meiningen, dans la Saxe- Altenbourg. En Bavière, il était quinquennal autrefois; aujourd'hui, il est biennal (2). Ce sont là des cas exceptionnels.
L'empire d'Allemagne a conservé son budget annuel, malgré les tentatives réitérées de M. de Bismarck pour le rendre biennal (3). Le chancelier prétextait de la nécessité de simplifier les rouages parlementaires, de prévenir les inconvénients de là simultanéité des diètes locales et du parlement central, enfin d'attribuer quelque répit aux ministres et aux membres du Conseil fédéral surchargés de besogne. (Discours des 5 et 6 mai 1881.) D'ailleurs, ajoutait-il, cette fusion des deux budgets en un seul aura encore l'avantage de permettre aux erreurs en sens contraire de se compenser sur un plus large espace, au profit de la perfection des évaluations. Mais, derrière ces prétextes, le gouvernement impérial masquait son désir d'obtenir un blanc- seing prolongé, une période de liberté plus étendue. C'est précisément la raison qui poussa les membres du Reichstag à s'obstiner dans leur refus (4).
(1) Voir chapitre I.
(2) « En Bavière, si l'on pratiqué le budget biennal, c'est qu'il a fallu bien des « combats pour réduire à ce terme la période budgétaire, qui était de cinq ans « auparavant. » (Discours de M. Lasker au Reichstag, 8 mars 1881.)
(3) Le 12 février 1880, M. de Bismarck proposa au Reichstag de l'Empire un projet de revision de la Constitution portant : « Le budget est fixé par une loi « pour une période de deux années, mais séparément pour chacune des deux « années. » Le projet fut renvoyé à une Commission, le 12 mars 1881, et repoussé en mai 1881.
En 1882, la tentative fut renouvelée sous une autre forme : le parlement se trouva simultanément saisi de deux projets de loi de budget, l'un pour l'exercice 1 883- 1884, l'autre pour l'exercice 1 884- 1 885. Les députés n'accédèrent pas encore à cette proposition détournée. Le 1 1 décembre 1882, ils se bornèrent à renvoyer à la Commission un seul des deux budgets, celui de i883-i884, refusant implicitement, par là, de s'occuper du budget de i884-i885. Cependant, M. de Bismarck, sans se décourager, représenta incontinent le budget de 1884i885, le 9 février i883. Alors, le Reichstag le repoussa solennellement, chapitre par chapitre, et, depuis, il ne fut plus question de budgets bisannuels.
(4) Dans le cours de la discussion, l'idée de l'annualité des budgets fut ainsi exprimée : ce Tant que les forces de l'intelligence humaine étendront moins faci- « lement leurs prévisions à un long espace qu'à une courte durée, il est clair
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§2. — Portions de budget volées pour plusieurs années. — Fonds consolidé en Angleterre. — Septennat militaire en Allemagne.
En dehors de ces exemples de budgets biennaux ou triennaux empruntés à de petits Etats^ ou à des tentatives avortées dans de plus grands, divers pays votent pour plusieurs années, non plus leur budget tout entier, mais certaines sections de leur budget.
En Angleterre, d'abord, existe le fonds consolidé, lot considérable de recettes et de dépenses constitué une fois pour toutes, dont la création remonte, nous l'avons dit, à l'avènement de Guillaume III, après la révolution de 1688.
Pour délimiter alors les droits respectifs de la Couronne et du parlement, la liste civile fut créée et concédée pendant toute la durée du règne. A cette dépense permanente s'en adjoignirent diverses autres de même nature, dont le groupe forma un fonds à part, déclaré exempt de vérifications annuelles.
Une certaine masse de recettes devint corrélativement permanente. Le fonds consolidé se composa, dès lors, de recettes et de dépenses, dont les chiffres ne sont pas compris dans les Estimâtes annuels. L'autorisation du parlement, à leur égard, subsiste tant que de nouvelles lois ne la modifient pas (1).
Les dépenses soustraites de la sorte au vote annuel des Communes, qui forment le fonds consolidé, sont actuellement : la liste civile, les intérêts de la dette inscrite et flottante, diverses grandes pensions civiles et militaires, la dotation du président de la Chambre, les émoluments de certaines Cours supérieures de la magistrature, des services diplomatiques, etc.
Tous les impôts, d'un autre côté, dont la nécessité et l'assiette ne sont pas contestées, font partie du fonds consolidé. Uincome taœ
« que la période d'une année, pour le vote des budgets, restera préférable à « toute période plus étendue. » (Discours du docteur Hânel, 8 mars 1881.)
(1) Ces dépenses et ces recettes n'ont pas du tout la prétention de s'équilibrer, comme il est dit plus loin.
et les droits sur le thé seuls se voient aujourd'hui refuser ce caractère, parce qu'on les considère toujours comme des institutions précaires, qu'un vote annuel doit sanctionner. Les autres impôts subsistent en Angleterre tant qu'une loi spéciale n'a pas modifié ou suspendu leur perception (i).
Ces recettes et ces dépenses consolidées, nous le répétons, ne sont nullement juxtaposées en vue de former un budget spécial. Le mot consolidé exprime seulement un caractère attribué à certaines dépenses ou à certaines recettes. Les dépenses consolidées s'élèvent en total à 754 millions de francs d'après les derniers comptes (2), les recettes consolidées à plus d'un milliard. Le cinquième des dépenses et plus du quart des recettes, en Angleterre, demeurent ainsi dispensés du vote annuel.
Pour les dépenses, en effet, à quoi bon, tous les ans,reproduire dans les exposés budgétaires, discuter et soumettre au vote des crédits inévitables et à peu près immuables? La dette publique, par exemple, ne doit-elle pas, en tous cas et avant toutes choses être intégralement acquittée? La dotation de la liste civile n'a-telle pas été stipulée en vertu d'un de ces pactes fondamentaux, la Déclaration des droits (3), dont l'exécution n'est plus susceptible de revision annuelle?
(1) En France, nous avons déjà expliqué (en citant l'article final de toutes les lois de finances) que les impôts, malgré leur loi constitutive, ne sauraient être mis en recouvrement qu'en vertu du budget annuel. <c Chez nous, disait Léon «Say,les impôts sont permanents, mais l'autorisation de percevoir est annuelle.»
(2) Les dépenses publiques en Angleterre se divisent en dépenses du fonds consolidé et en services votés (supply services), ainsi composées d'après les Finance accounts oftke united Kingdom publiés en 1908 pour l'année financière 1907 :
Services votés {supply services). Armée, marine, services civils, frais de per-
ception, etc 2 . 731 .000,000 fr.
Dépenses du fonds consolidé 754.000.000 »
Total 3 . 485 . 000 . 000 fr .
Les dépenses du fonds consolidé sont détaillées de la manière suivante :
Liste civile . 1 1 . 750.000 fr.
Dotations, émoluments, pensions honorifiques, etc...... 29.750.000 »
Dette publique 712.500. 000 »
Total égal du fonds consolidé 7 54. 000. 000 fr.
(3) Voir les Etudes de droit constitutionnel, par E. Boutmy, 2e édition,
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La question ainsi posée fut discutée en France dès 1789, lorsque Mirabeau proposa d'assigner à la dette une dotation spéciale (1). Elle fut reprise, sous la Restauration, d'une manière plus précise, en 1827, par un amendement à la loi de finances, sous forme d'article additionnel, portant qu'à l'avenir le budget se diviserait en deux parties, dont l'une, sous le titre de Budget du fonds consolidé, comprendrait la dette publique, les pensions, etc., en un mot, tous les services fixes et permanents; dont l'autre, intitulée Budget extraordinaire, serait affectée aux charges accidentelles et temporaires. D'après Fauteur de l'amendement, M. Laffitte, (des Chambres s'épargneraient ainsi de pas- « ser en revue, chaque année, pour la quatorzième ou quinzième ce fois, des dépenses dont la convenance a déjà été démontrée, <c Elles gagneraient un temps considérable, consacré plus utile- <( ment à l'examen des dépenses nouvelles. » Cette proposition n'ayant pas été adoptée, le budget français continue de reproduire, chaque année, des colonnes de chiffres, que les ministres et les rapporteurs recommencent sans cesse à commenter, pour aboutir à leur inévitable inscription (2).
Il ne faudrait pas cependant exagérer la portée de la réforme. Son unique avantage, en somme, consisterait à épargner un peu de travail aux députés : le président de la Chambre aurait moins de textes à lire ; les représentants auraient moins de votes par assis et levé à émettre. Mais, comme il s'agit d'opérations inévitables par leur essence même, sur l'adoption desquelles aucune
(1) La proposition de Mirabeau, consistant à affecter certains impôts au service de la dette publique, s'écartait cependant de l'idée de fonds consolidé, malgré la communauté de certains arguments : « Limiter à un an, disait Mirabeau, « la durée des impôts par lesquels sera assurée la dette publique, c'est donner ce au Corps législatif le droit de mettre chaque année la nation en banqueroute. » Un membre, Fréteau, répliqua très justement : « On demande que l'impôt pour « le payement de la dette publique soit un assignat immuable. Des circonstances <c peuvent nécessiter un changement de cet assignat. Vous avez, en partie, sup- « primé la gabelle. Vous attaquerez bientôt les aides, et cependant ces deux « impôts avaient été offerts comme gage de plusieurs emprunts. » (Séance du 7 octobre 1789). La question n'avait, on le voit, que des points de contact éloignés avec le sujet du fonds consolidé. Il s'agissait surtout de gager les arrérages de la dette publique.
(2) Lire à ce sujet les intéressantes lettres du duc de Broglie, Budget annuel et Budget personnel, janvier 1888.
discussion sérieuse ne saurait, en général, s'élever, leur élimination du budget ne constituera jamais qu'un allégement matériel, sans importance capitale.
Beaucoup d'autres exemples de portions de budget votées pour plusieurs années peuvent être fournis par les grands programmes que dressent tous les Etats, pour une période plus ou moins prolongée, programmes de travaux publics importants, d'armements militaires exceptionnels, de constructions maritimes, etc.
Un des types principaux en est le Septennat militaire allemand qui supprima l'annualité du budget de la guerre de l'Empire. Après la victoire de Sadowa,en 1866, la nouvelle Constitution de la Confédération du Nord stipula, en effet, que dorénavant le contingent et les crédits militaires seraient fixés une fois pour toutes, sans votes annuels du Reichstag. Le gouvernement fédéral, ou plutôt le ministre de la guerre de Prusse, se trouva chargé d'entretenir à forfait l'armée allemande, mo}rennant les cotisations ainsi déterminées pour chaque Etat particulier: effectif sur le pied de 1 0/0 de la population et prélèvement en argent de 2 25 thalers, ou 843 fr. 75, par homme. Ce système, connu sous le nom de Pauschquantum,venàdL\t le budget de la guerre permanent. L'Empire, après 1871, conserva provisoirement le pauschquantum ; mais comme le chiffre du forfait ne le satisfaisait plus, il chercha le moyen de donner plus d'élasticité aux crédits, sans renoncer à son omnipotence sur le budget de la guerre. Dans ce but, d'après la loi du 2 mai 1874, le chiffre de l'effectif seul fut déterminé d'une manière permanente, pour sept années consécutives, et la dépense dut recevoir annuellement la sanction du Reichstag. Mais comme l'article 63 de la Constitution de 1871 (1) attribue à l'empereur personnellement le pouvoir suprême sur l'armée, le parlement allemand, une fois le chiffre de l'effectif déterminé, ne peut se soustraire à l'obligation d'enregistrer les propositions gouvernementales annuelles pour son entretien. M. de Bismarck
(i) L'article 63 de la Constitution de 1871 est ainsi conçu : « L'empereur a « l'armée sous ses ordres, en paix comme en guerre, et c'est pour lui un devoir « de la maintenir toujours au complet, prête à combattre, et d'assurer, au « mieux, dans ce but, son existence matérielle et morale, son instruction, sa « mobilisation, ses moyens d'action en campagne. »
SEPTENNAT MILITAIRE EN ALLEMAGNE
disait : « Notre armée doit-elle être celle de l'Empereur ou bien « celle du parlement? Voilà la question. L'effectif de paix doitce il être discuté chaque année? Non! cela ne doit pas être. » (Discours du 11 janvier 1887.) (i).
Depuis la loi du 2 mai 1874, le septennat militaire a été renouvelé successivement pour diverses périodes, en 1880, 1887 (?,),, i8q3, 1899, ctc* ^n plus> un seccennat naval a été créé par la loi du 10 avril 1898, qui stipule que, « de 1898 à igo3, le Reichscc tag ne sera pas tenu de voter, pour les dépenses totales trancc sitoires de la marine, plus de 408.900.000 marks ». Cependant dès 1900 un nouveau programme naval se greffa sur celui dont le cours n'était pas achevé, plus gigantesque encore, destiné à se prolonger pendant six nouvelles années et sur lequel on continue d'ailleurs à enchérir.
Au fond, ces septennats, sexennats ou autres périodes sont, comme nous le disions, des programmes de dépenses à effectuer en plusieurs années. L'Angleterre en élabore aussi pour des centaines de millions lorsqu'elle met sur chantier des navires de guerre dont l'importance et le nombre doivent dépasser les unités des deux plus grandes nations maritimes réunies. Les prévisions de telles constructions comportent forcément la constitution de budgets partiels s'étendant à plusieurs années. La France agît de même pour sa marine, comme l'a montré le titre IV de la loi du budget (3), pour ses grands travaux publics, ceux notamment qui figurèrent dans le plan Freycinet, en 1878, pour les renouvellements de ses armements, la défense de ses côtes, les points d'appui de sa flotte, etc. En résumé, d'une manière générale,
(1) D'ailleurs, toute objection parlementaire contre les dépenses militaires aurait peu d'écho dans l'opinion publique. Le peuple allemand paraît persuadé que les biens dont il jouit jusqu'ici lui sont obtenus et garantis par sa force militaire. Il ne semble donc pas disposé à marchander les sacrifices au profit de l'armée.
(2) Le pacte septennal, en cours d'exécution en 1887, n'expirait que le 3i mars 1888. Le Reichstag voulut d'abord substituer une période de cinq ans, ou même de trois ans, aux sept ans actuellement concédés. Il fut dissous. La nouvelle assemblée, élue dans les premiers mois de 1887, revint avec une majorité en faveur du gouvernement, et le septennat fut voté, en avril 1887, jusqu'en
(3) Voir au chapitre IX.
certaines grosses dépenses qui, du fait de leur nature et des délais nécessaires à leur exécution, ne sauraient se renfermer dans le cadre d'une année, sont, dans tous les pays, sous une forme plus ou moins apparente, votées pour plusieurs années.
| 3. — Douzièmes provisoires.
Le vote du budget, dans d'autres cas, s'applique à une période moindre que l'année, au lieu [de s'appliquer à une période qui la dépasse : ainsi en est-il pour les douzièmes provisoires. L'annualité des budgets subit alors une atteinte inverse de la précédente. Les douzièmes provisoires peuvent être définis « l'autorisation ce de percevoir les impôts et de payer les dépenses publiques pence dant un certain nombre de mois, d'après une répartition provi- « soire ». L'épithète provisoire devient ici caractéristique ; elle montre qu'il s'agit seulement de mesures dilatoires prises en attendant que la loi du budget annuel ait été rendue. En effet, lorsque l'ouverture de l'année financière approche et que les Chambres n'ont manifestement plus le temps de terminer avant le 3i décembre le vote de l'ensemble de la loi de finances, un budget partiel, préparé en hâte et calculé grosso modo, reçoit une exécution provisoire de quelques mois. Les douzièmes provisoires représentent ainsi un expédient de la dernière heure, destiné a réparer tant bien que mal l'irrégularité d'une situation anormale.
Depuis le début du siècle, l'histoire des douzièmes provisoires, tristement instructive, retrace, dès lors, la suite de nos malheurs, guerres ou dissensions intestines. Le véritable avènement des douzièmes provisoires, sans parler de leur apparition exceptionnelle en 1810 (1), date de 181 5, après les désastres de l'Empire :
(1) Le décret du 9 décembre 1809 était ainsi conçu : « Provisoirement, et en « attendant la promulgation de la loi sur les finances, les rôles des contribu- « tions directes de 1810 seront mis en recouvrement pour les trois premiers « douzièmes, à l'époque ordinaire du ier janvier prochain. » Ces douzièmes provisoires, autorisés par un décret et non par une loi, ne concernaient que les contributions directes, sans s'occuper des impôts indirects, ni des dépenses. Rien ne fut donc plus irrégulier que la perception des impôts et le payement des
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ils régnèrent alors six ans de suite (i). En 1822 (2), M. de Villèle inaugura son administration en obtenant des Chambres le vote simultané, à trois mois de distance (3), des deux lois de finances de r822 et 1823. La régularité rétablie se continua jusqu'à la fin de la Restauration. Les troubles résultant de Ja révolution de i83o ramenèrent les douzièmes provisoires pour les exercices i83i (4), i832 et i833. Mais, en i833, les Chambres, ayant tenu double session, purent voter en temps utile le budget de i834- Jusqu'à sa fin, le gouvernement de Juillet fournit ensuite régulièrement chaque année le budget de l'exercice suivant, y compris celui de 1848, voté à la fin de 1847. La révolution de 1848 ne pouvait manquer de figurer sur la liste; le budget de 1849, on effet, ne fut voté que le 16 mai i84q, quatre mois et demi après l'ouverture de l'exercice. Sous l'Empire, les douzièmes provisoires demeurèrent inconnus (5). .
Après les événements de 1870-187 1, leur empreinte reparaît. Cependant Tannée 1872 seule en subit la nécessité. Dès 1873, la loi du 20 novembre 1872 autorisa les recettes et les dépenses en
dépenses effectuées à partir du Ier janvier 1810. La situation, heureusement, ne se prolongea que jusqu'au 1 5 janvier. A cette date, une loi régularisa la perception des contributions directes et détermina que « les contributions indirectes per- <c çues en 1809 seront prorogées pour 18 10 » (art. 17). La somme de 700 millions fut ensuite « affectée, à titre provisoire, au service de 1810 » (art. 18). Enfin, la loi du budget de 1810 fut votée le 20 avril 1810.
(1) Les exercices 181G, 1817, 1818, 1819, 1820, 1821 et 1822 vécurent, à leurs débuts,, sous le régime des douzièmes provisoires. Gela ferait donc sept années, si l'on voulait compter l'année 1822, qui inaugura la réforme.
(2) Le projet de changement de date de l'ouverture de l'année financière présenté en 18 19, dont nous avons parlé au chapitre VI, avait déjà cherché à mettre fin aux douzièmes provisoires.
(3) La loi de finances de l'exercice 1822 fut votée le ier mai 1822, et celle de l'exercice 1823, le 17 août 1822.
(4) En i83i, le nombre des douzièmes provisoires successivement porté à dix, par trois lois successives (lois du 12 décembre i83o, 18 avril, 18 août i83i), permit d'ajourner le vote de la loi définitive pour l'exercice i83i jusqu'au 16 octobre i83i. C'est le plus grand retard qui ait existé. Généralement, les douzièmes provisoires ne s'appliquent qu'à deux, trois ou quatre mois.
(5) « Le second Empire est le seul gouvernement qui n'ait pas eu recours à « ces expédients. La raison en est que le Corps législatif avait, en quelque sorte, « renoncé à l'examen détaillé du budget (Rumeurs à droite), et qu'il le votait « très rapidement. » (Oui! oui! à gauche.) (Rapport sur les douzièmes provisoires de 1888, lu à la tribune du Sénat par M. Ernest Boulanger, le 16 décembre 1887.)
temps utile. Nous ne trouvons plus alors de douzièmes provisoires qu'en 1878, après les incidents politiques du 16 mai. La Chambre, parvenue aux derniers jours de Tannée 1877, refusait de concéder le budget à un ministère qui n'avait pas sa confiance (1). Quand le nouveau ministère, choisi dans les rangs de la majorité, entra aux affaires, il était trop tard pour s'occuper de l'ensemble delà loi de finances et la loi du 27 décembre 1877 se borna à autoriser provisoirement, pour quelques mois, les recettes et les dépenses de 1878.
Les irrégularités, dont nous venons de citer les dates, correspondent donc toutes jusqu'ici à des circonstances exceptionnelles et malheureuses qui leur servent d'excuse. Mais, les douzièmes provisoires, depuis un certain nombre d'années, s'installent dans notre procédure parlementaire, sans justification, sans l'excuse d'aucun événement de force majeure intérieur ou extérieur (2). En 1884, bien que le ministre des finances, dès le 28 février, ait présenté le projet de i885 et qu'aucun incident sérieux n'ait détourné les Chambres de son examen, celles-ci furent tout au plus en mesure, à la fin de l'année, de voter, in extremis, le seul budget des recettes (3). L'année suivante, sans doute, les députés, pressés de partir pour visiter leurs circonscriptions électorales, votèrent très exactement le budget avant les élections générales (loi du 8 août 1880). Mais, en 1886, les nouveaux élus retom lu rent dans les retards inaugurés par leurs devanciers. A la fin de 1886, le budget de 1887 n'était pas voté. A la 1887,
(1) Cet exemple de refus de budget sera développé dans le prochain chapitre XVIII.
(2) « Ce que les douzièmes provisoires attestent, c'est que l'expédition des « affaires ne s'accomplit pas normalement; c'est que les pouvoirs publics, lors- « qu'ils recourent à cet expédient, sans y avoir été contraints par des nécessités « extraordinaires et impérieuses, n'ont pas fait tout ce qu'ils pouvaient et « devaient faire. » (Sénat, 26 décembre 1884, discours de M. Buffet.)
(3) Le vote des recettes, dès lors, précéda le vote des dépenses, en violation des principes exposés au chapitre VIII. Des discours remarquables montrèrent sous ce jour nouveau les vices du système des douzièmes provisoires. (Discours de MM. Buffet et Léon Say, sénateurs, 26 décembre 1884.)
En Belgique, le système des douzièmes provisoires entraîne annuellement la même irrégularité : les recettes y sont intégralement votées avant le 3i décembre, tandis que le vote des dépenses n'intervient que successivement dans le cours de l'année suivante.
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le budget de 1888, de même, n'était pas voté. Des douzièmes provisoires assurèrent le service de l'un et de l'autre de ces exercices pendant leurs premiers mois. Plus récemment, le budget de 1892 n'a été voté que le 27 janvier 1892, avec un douzième provisoire ; le budget de 1893 n'a été voté que le 29 avril 1893, avec quatre douzièmes provisoires; le budget de 1895 n'a été voté que le 16 avril i8g5, avec aussi quatre douzièmes provisoires. Le budget de 1897 a été voté après 3 douzièmes. Trois douzièmes également pour le budget de 1898, cinq douzièmes pour le budget de 1899, dont la loi ne fut rendue que le 3o mai 1899. Enfin, pour igo5, quatre douzièmes, pour 1906, quatre douzièmes, pour 1907, un douzième. Pour 1908, on a réussi à les éviter.
L'expédient, on le voit, cesse d'être la conséquence d'événements exceptionnels ; il devient le simple résultat d'un désordre parlementaire.
A toutes les époques précitées, môme aux époques de crises qui auraient pu provoquer l'indulgence, le nom seul des douzièmes provisoires a soulevé des protestations unanimes : Y humiliation, la honte , Yeocpédient désastreux des douzièmes provisoires, telles ont été leurs qualifications courantes. Les ministres et les rapporteurs, dès le début de la Restauration, gémissaient de les subir (1). Aujourd'hui, quand, dans un but quelconque, le gou-
(1) En 1817, Gorvetto, ministre des finances, s'exprimait ainsi : ce On vous a « signalé l'abus des douzièmes provisoires ; on a parlé de leur irrégularité. Cet <c abus, Messieurs, cette irrégularité, nous vous les avons signalés les premiers. <c S'il est quelqu'un sur qui ce provisoire pèse, auquel ce provisoire soit insup- « portable, croyez-le bien, Messieurs, c'est le ministre des finances. » M. Gorvetto rappelle alors « les circonstances forcées qui se sont reproduites avec un « caractère impérieux toujours égal ». (Séance du 22 décembre 181 7, Chambre des députés.)
« L'expédient des douzièmes provisoires, une fois adopté en 18 16, parut tout « à fait simple et si naturel qu'on l'a successivement reproduit en 181 7, 18 18 et « 1819... Mais l'obligation qu'il impose aux Chambres de consentir la moitié des « impots sans aucun examen, sans aucune notion de leur nécessité et de leur « destination, les obstacles qu'il oppose à toute réforme, à toute amélioration du « système des finances, ont excité des réclamations si vives et si générales, « qu'il n'a plus été possible d'en prolonger la durée. » (Rapport sur le projet de loi relatif à l'année financière, par Ganilh, député, 8 février 1819.)
Le baron Louis disait de même, en i83i : « Ces retards dans le vote des bud- « gets ont les plus graves inconvénients. Ils arrêtent toute amélioration possible « dans le système des impôts : ils rendent, en quelque sorte, illusoire le con-
vernement éprouve le besoin de précipiter les votes de l'une ou l'autre Chambre, il n'ag*ite jamais en vain le spectre (i) des douzièmes provisoires (2).
On peut se demander cependant si, par eux-mêmes, les douzièmes provisoires méritent bien une condamnation aussi absolue. La réprobation qui les atteint ne provient-elle pas surtout de leur introduction irrégailière et hâtive dans une organisation où rien n'est préparé pour les recevoir ? Qu'ils se régularisent, et nous pourrons peut-être leur rendre notre estime. C'est ce que leurs partisans affirment d'après l'exemple des pays étrangers ; quelques enthousiastes même s'écrient : ce II n'y a que dans les pays sauce vages, chez les Turcs, qu'on ne connaît pas les douzièmes pro- « visoires. » (Chambre des députés, séance du i5 décembre 1887.)
^4- — Votes d'acomptes en Belgique. — Comités des subsides et des voies et moyens en Angleterre . — Votes on accounts.
Il faut reconnaître, en effet, que certains pays vivent très heureusement sous le régime des douzièmes provisoires.
« trôle constitutionnel des Chambres sur les dépenses publiques et sont, en « même temps, un obstacle à la marche libre et régulière de l'administration de <c l'État. » (Chambre des députés, 18 août i83i.) En présentant le budget général de i83i, le baron Louis ajoutait : ce Nous n'osons pas appeler cette loi du nom « de budget. Le propre d'un budget, c'est de statuer pour l'avenir, et déjà vous « avez autorisé le service des dix premiers mois. » (29 août i83i.)
(1) « — M. le ministre des finances a fait valoir deux arguments pour obte- « nir de la Chambre un vote urgent. Il nous a donné une raison et il nous a « montré un spectre (Rires).
<c — Le ministre des finances : Quel spectre? »
« — Le spectre des douzièmes provisoires I Mais moi ' je n'en ai pas peur, « M. le ministre (nouveaux rires). Il faudrait cependant en finir avec cette lé-
« gende qui a été créée par les ministres et les bureaux des ministères Quelle
« honte y a-t-il pour la Chambre — car on a eu l'impudence plusieurs fois de « prononcer ce mot — oui, on a dit : vous nous acculez à la honte des douziè-
« mes provisoires! Il faut que ces plaisanteries finissent : il faut qu'on cesse
« de répéter ces enfantillages dont on berçait les Chambres de mamelouks de « l'Empire, qui, pris d'enthousiasme, criaient : bravo 1 bravo! (Nouveaux rires.) « Eh! bien, je le répète, il faut que ces jeux-là finissent et j'espère qu'on ne <( nous en parlera plus! » (Chambre des députés. Séance du i5 décembre 1891.)
(2) Un député qui va droit au but a proposé de supprimer l'indemnité des membres du parlement pour autant de mois qu'ils auront voté de douzièmes provisoires. (Proposition de loi n° 4*6, du 27 novembre 1906.)
VOTES D'ACOMPTES EN BELGIQUE
Déjà le chapitre IV indique comment, par leur moyen, la Belgique parvient à rapprocher la date de la préparation du budget de celle de son exécution. A la suite d'une expérience déjà longue, en effet, la procédure budgétaire belge a transformé les douzièmes provisoires en institution normale. Nos voisins ne votent avant le 3i décembre que le budget des voies et moyens et quelquefois celui des non-valeurs et remboursements. Ensuite, en cours d'exercice, le ministre des finances propose, comme chose habituelle, sans soulever d'objections, ni même d'étonnement, la série des douzièmes provisoires devenant successivement nécessaires pour que la discussion et le vote des budgets des divers ministères, prolongés pendant les premiers mois de l'année, se terminent, en fait, vers le mois d'août ou de septembre.
Le système, bien que régularisé, n'en demeure pas moins très imparfait, puisque les recettes sont votées dès le mois de décembre, et que les dépenses qu'elles doivent équilibrer ne reçoivent leur sanction que beaucoup plus tard. Pour que l'équilibre se maintienne, il faut donc que les Chambres s'astreignent à ne pas modifier les crédits du projet ministériel, dont le montant balançait les ressources destinées à y pourvoir. Le parlement belge réalise peut-être ce tour de force de sagesse et d'économie, qui constitue un avantage imprévu du système. Mais, quoi qu'il fasse, ses budgets morcelés ne sauraient représenter un véritable budget.
Voici maintenant le détail du mécanisme anglais. La Chambre des communes, on s'en souvient, n'est saisie de l'ensemble du projet de budget que par le discours du chancelier de l'Échiquier prononcé à l'ouverture de l'année financière, le plus souvent même après son ouverture. La nécessité des douzièmes provisoires ressort de ce simple énoncé, puisque des votes partiels doivent évidemment assurer la marche des services à partir du Ier avril. Bien avant le discours du Chancelier de l'Échiquier, d'ailleurs, en novembre et décembre précédents, les Estimâtes (i) ont été pré-
(i) Les Estimâtes, ou budgets évaluatifs des différents services, forment trois volumes, trois séries distinctes : les Estimâtes de la guerre, les Estimâtes de la marine et les Estimâtes des services civils et frais de perception. Ces derniers sont confectionnés, on l'a vu, sous l'autorité directe de la Trésorerie : les deux premiers subissent son contrôle sous certaines réserves.
parés par les services, et remis aux Communes à l'ouverture de la session annuelle, c'est-à-dire, vers le mois de février.
Au fur et à mesure qu'ils y arrivent, les comités de la Chambre tout entière, dont nous avons parlé (i), s'adonnent à leur étude. Ces comités, au point de vue budgétaire, se divisent en comité des subsides {on supply) et comité des voies et moyens (ivays and means.) Le comité des subsides examine les dépenses et, après en avoir approuvé un lot suffisant, les fait approuver par la Chambre. Le comité des voies et moyens intervient ensuite pour attribuer les fonds que nécessite le payement des allocations votées. L'approbation de la dépense, en effet, n'a pas donné les moyens d'y pourvoir. C'est sur ce second point que le comité des voies et moyens provoque un nouveau vote. Ainsi, deux opérations distinctes de la part des comités : la première consistant à étudier chaque lot de dépenses, la seconde à voter les fonds pour l'acquitter. Un haut fonctionnaire de la Trésorerie anglaise expliquait ainsi à un de ses collègues français ces rôles respectifs : ce Je donne l'ordre à mon cuisinier d'acheter telle provision au ce marché, c'est le supply. Je lui remets un shilling dans la main, ce c'est le way and mean (2). »
Dès avant le 3i mars, c'est-à-dire avant l'ouverture de l'année financière, deux grands votes on accoùnts ont déjà ouvert à la guerre et à la marine les crédits nécessaires pour leurs dépenses à partir du Ier avril. Un plus grand nombre de votes partiels ont été rendus pour les services civils, en raison de la multiplicité de leurs chapitres.
Après le Ier avril, le chancelier de l'Échiquier ayant récapitulé l'ensemble des recettes et des dépenses dans son exposé financier,
Les volumes à'Estimates diffèrent absolument du volume du projet de budget en France ; ce sont des publications détachées, sans lien entre elles, rédigées par des chefs de services spéciaux, qui ne se sont pas concertés. Aucun volume n'est consacré aux recettes. Le discours du Chancelier de l'Echiquier sèul se charge ce rapprocher ces éléments épars. D'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue l'existence du fonds consolidé, qui soustrait au vote annuel la presque totalité des recettes et un tiers environ des dépenses.
(1) Voir chapitre XII.
(2) Citation extraite du rapport inséré dans le Bulletin statistique des finances du mois de juin 1888.
VOTES D'ACOMPTES EN ANGLETERRE
l'examen des parties restantes se poursuit d'une manière plus active, au cours même de l'exercice, jusqu'au mois d'août ou de septembre. Les votes on accounts (i) se répartissent, on le voit, sur un espace de six mois environ.
Ce sont bien là des douzièmes provisoires (2), votés en attendant que la loi de finances intervienne.
Cette loi de finances apparaît enfin dans son entier, sous le nom à'act of appropriation, h'act of appropriation (3) récapitule les votes partiels rendus depuis l'ouverture des travaux des Comités, leur donne l'unité et le caractère définitif qui leur manquaient jusque-là, attribue à chacun des crédits le cadre du chapitre budgétaire, ou vote, qui le concerne spécialement, en un mot, dresse le budget général. Sa promulgation est entourée de beaucoup de solennité. Le souverain accepte, soit en personne, soit par procuration, la bénévolence que ses très loyaux sujets ont très joyeuse-
(1) Dans la séance de la Chambre des communes du 17 mai 1888, la procédure des votes on accounts a été vivement critiquée par MM. H. Fowler et O'Connor. Le lord de la Trésorerie, M. Smith, a reconnu, lui-même, qu'une réforme devenait nécessaire, et un Comité a été chargé d'en étudier les bases. Mais il ne s'agit que de la procédure seulement des votes on accounts, et non pas de leur principe même. Tant que l'année financière s'ouvrira le Ier avril et que le Chancelier de l'Échiquier fera son exposé dans les environs mêmes de cette date, la nécessité des douzièmes provisoires subsistera, sans que personne songe à la contester.
(2) M. Paul Leroy-Beaulieu, dans l'Économiste français, apprécie ainsi, avec son habituelle supériorité de vues, les motifs qui justifient en Angleterre le système des douzièmes provisoires : « Ce qui permet aux Anglais de ne pas souffrir <c du vote du budget dans le courant de l'exercice, c'est l'autorité ministérielle, « qui, chez eux, est intégrale, et l'habitude de la Chambre de ne prendre « aucune initiative directe dans les questions budgétaires. Comme il n'est pas « question, chaque année, dans la Chambre des communes, de tout bouleverser, « impots et services publics ; comme le ministre des finances est à peu près « assuré, pour peu que ses propositions ne soient pas absolument contraires au « sentiment national, de n'être pas en butte à l'opposition taquine d'une multi- « tude de réformateurs improvisés, il y a bien moins d'inconvénients en Anglece terre que chez nous à ce que le budget ne soit pas voté avant le commence- « ment de l'exercice. En France, au contraire..., où tout dépend des votes tou- « jours imprévus de groupes indisciplinés, l'établissement du budget en cours « d'exercice expose toute l'administration à un regrettable désarroi. » (Économiste français, 14 janvier 1888.)
(3) Le mot appropriation signifie attribution des crédits à chaque vote ou subdivision budgétaire. Jusqu'au bill d'appropriation, en effet, les votes on accounts ne se composent que de crédits partiels autorisés en bloc. Le bill d'appropriation classe ces crédits dans leurs subdivisions respectives, en les récapitulant.
ment votée, le tout exprimé en phrases sacramentelles empruntées à la langue française.
Cette institution régulière des douzièmes provisoires fonctionnant dans des pays aussi bien administrés que l'Angleterre et la Belgique (i) mérite donc, comme nous le disions, de fixer l'attention (2). Le jour 011 les douzièmes provisoires perfectionnés et réglementés occuperont une place légitime dans nos codes de comptabilité, on les verra, sans doute, cesser de mériter les justes et universels reproches dont ils sont aujourd'hui l'objet. Telle était déjà, en s'en souvient, la conclusion du chapitre IV.
En résumé, les budgets votés pour plusieurs années dans leur intégralité sont des cas exceptionnels dont peu de pays fournissent l'exemple. C'est aussi par exception que certaines portions de budgets sont votées pour plus d'une année, et si des votes de douzièmes provisoires pour moins d'une année existent, une récapitulation des recettes et des dépenses n'en reconstitue pas moins plus tard le budget annuel dans son ensemble. On peut donc continuer à affirmer, d'une manière générale, malgré les dérogations signalées dans ce chapitre, que le budget, par son essence même, demeure annuel.
En France, aucun texte de loi n'a prescrit cette annualité. A défaut de loi, le décret réglementaire du 3i mai 1862 stipule que : « Les recettes et les dépenses publiques à effectuer pour le « service de chaque exercice sont autorisées par les lois annuelles ce de finances. » (Art. 3o.) En outre, les lois de finances, depuis 1877, ont soin de mentionnera chacun de leurs articles, et de
(1) « Les peuples chez qui l'examen du budget fait l'objet d'une discussion « approfondie ont régularisé l'usage des crédits provisoires et l'ont constitué en « pratique normale... On considère qu'ils valent beaucoup mieux que le vote <c d'urgence et hâtif des budgets, à la veille de l'ouverture de l'exercice. On voit « que, chez les peuples qui passent, avec raison, pour avoir des finances régu- « Hères, les douzièmes provisoires n'ont pas le caractère qu'on leur attribue en <c France. » (Rapport de la Commission du budget sur les douzièmes provisoires de 1888, par M. Yves Guyot, député, i5 décembre 1887.)
(2) En Italie, les douzièmes provisoires revêtent le même caractère qu'en France. Ils y ont été souvent mis en pratique, notamment en 1886-87, année où le provisoire a duré près de huit mois, le budget de 1886-87 n'ayant été voté que le 19 février 1887, bien que l'exercice commence le icr juillet.
ANNUALITÉ DES BUDGETS
répéter à l'article final, que les autorisations de recettes et de dépenses sont exclusivement données pour la seule année dont le budget porte la date. Par là se trouve expressément consacrée l'annualité des budgets, laquelle, cependant, nous le répétons, n'est inscrite dans aucune loi spéciale, ni même dans nos Constitutions. Une autorité dans la matière (i) écrivait récemment : « Le principe du vote annuel du budget n'est pas inscrit dans les a lois constitutionnelles de 1875 ; est-ce une raison pour n'en pas « tenir compte? Vous ne le croyez pas, ni moi non plus. Le suf- (( fragc universel n'est pas non plus mentionné dans ces lois, et « c'est cependant la base des pouvoirs publics. Le vote annuel du ce budget est consacré par toutes nos lois de comptabilité. Il est « de l'essence de notre droit parlementaire ; il est, depuis la « Révolution de 178g, de droit constitutionnel. »
(1) Lettre de M. H. Wallon du i5 mai 1899,
CRÉDITS ADDITIONNELS. MESURES PRISES A LEUR ENCONTRE
BUDGETS RECTIFICATIFS. VIREMENTS
| ier. Les crédits additionnels se justifient dans certains cas exceptionnels. Mais leur excès devient la plaie des finances. Ils détruisent l'aménagement des budgets et favorisent l'accroissement des dépenses. Récriminations incessantes à leur encontre. — § 2. Mesures d'ordre secondaire destinées à enrayer leur progression : indication des voies et moyens, affichage périodique, projets mensuels, contre-seing du ministre des finances. Ces divers palliatifs tombent en désuétude, ou demeurent impuissants. — § 3. Budgets rectificatifs, mis en pratique de 1862 à 1870 en France, définitivement adoptés en Italie. Leur influence restrictive sur les crédits additionnels. Inconvénients qu'ils présentent d'autre part. — § 4- Les virements de crédits suppriment les crédits additionnels en apparence ; mais, en réalité, ils deviennent la source des plus graves abus; leur introduction en France, de 1862 à 1870. Leur disparition en 1871.
§ iel . — Crédits additionnels. Leur raison d'être et leurs
dangers.
L'imprévu intervient trop fréquemment dans les affaires humaines pour qu'il soit possible d'assigner une complète immutabilité aux données primitives de la loi budgétaire. Quelle que soit l'époque de la préparation du budget, de si près qu'elle précède les faits accomplis, ceux-ci se chargeront toujours de modifier, en plus ou en moins, les prévisions les mieux établies en recettes et en dépenses. Sans parler ici ni des recettes, ni des diminutions éventuelles de dépenses, nous n'allons considérer pour le moment que les augmentations de dépenses postérieures au vote, c'està-dire, les crédits additionnels.
Définissons d'abord les crédits additionnels sans commentaires: « Les crédits additionnels sont des allocations budgétaires accor-
DANGER DES CRÉDITS ADDITIONNELS
« dées (i) postérieurement aux fixations de la loi annuelle do ce finances. » Les considérations développées dans le cours des deux chapitres suivants se chargeront de justifier cette formule.
a Prétendre supprimer absolument les crédits supplémentaires a est une chimère, » disait le rapporteur du budget de 1871. «En a effet, il y aura toujours des services .publics pour lesquels les ce prévisions du budget, si larges qu'elles soient, se trouveront « accidentellement en défaut. Il y aura toujours, soit àl'intérieur, « soit à l'extérieur, des circonstances imprévues, impossibles à <( prévoir, qui exigeront l'emploi de sommes excédant les rescc sources du budget. » (Rapport sur les suppléments de crédits de l'exercice 1871, par M. Casimir Périer, 3i août 1871.) Heureusement, l'imprévu ne surgit pas toujours sous une forme aussi terrible qu'au cours de Tannée 1871, dont le document précédent porte la date. Dans les temps réguliers, en effet, les événements véritablement inopinés auxquels des suppléments exceptionnels doivent immédiatement pourvoir demeurent, tout compte fait, assez rares. Parmi les événements de cette nature, on peut citer, à titre d'exemples, l'incendie de l'Opéra-Comique, dont la réinstallation a motivé un crédit immédiat de 5oo.ooo fr. (Loi du 27 juillet 1887); précédemment, d'ailleurs, la loi du 29 juin avait alloué 200.000 fr. aux victimes; puis F expérience de mobilisation décidée, comme il convient, à l'improviste, et comportant 7,100.000 fr. d'allocation additionnelle (loi du 29 juillet 1889); les frais de réception de l'ambassade marocaine, du sultan de Tadjourah en i883, de l'escadre russe en 1893, du roi d'Espagne en 1905; les funérailles du maréchal de Mac-Mahon en 1893, du président Carnot en 1895 ; les indemnités aux victimes de la rupture de la digue de Bouzey, en 1896, pour 5.200.000 fr.; les frais de représentation des ambassades françaises au couronnement du tsar Nicolas II à Moscou en 1896, les conséquences de l'expédition de Fachoda, qvii se traduisirent en 5g. 22g. 000 fr. de crédits, la création de nouveaux agents diplomatiques à la suite de
(1) Il faudrait rigoureusement dire accordées par le parlement. Mais comme, dans certains cas exceptionnels, le gouvernement ouvre seul des crédits additionnels, il semble préférable de laisser le mot accordées sans régime indirect.
la séparation de la Norvège en 1905, etc. Mais la liste-, tant que l'on n'y comprendra que des cas réellement exceptionnels et urgents, ne deviendra jamais bien longue. L'eussions-nous dressée complète que son total demeurerait toujours relativement peu important (i).
Abordons donc franchement la matière par son aspect le plus général. Car malheureusement, après l'imprévu, voici l'impré vision, imprévision tantôt intentionnelle, tantôt résultant de retards ou d'oublis inexcusables, créant des crédits additionnels abusifs, les plus habituels, nous le répétons, et de beaucoup les plus importants, qui bouleversent, d'une part, l'économie budgétaire, et, de l'autre, favorisent la progression des dépenses.
Le premier reproche est facile à saisir. L'équilibre, que les préparateurs du budget ont si méritoirement cherché à rendre sincère et stable, se rompt, par la force des choses, aussitôt que des suppléments inopinés viennent surcharger sans compensation un des plateaux de la balance, ce Devant le flot des dépenses ce autorisées additionnellement, aucune prévision budgétaire ce sérieuse n'est possible, toute prévoyance échoue, tout contrôle * devient inefficace . » (Rapport de la Commission des finances du Sénat, 24 juillet i885.) <c Les imprévisions budgétaires ont « un très grand inconvénient, un inconvénient considérable ; « c'est de rompre l'unité du budget. » (Discours du rapporteur au Sénat, 10 juillet 1890.)
Bien plus, l'éventualité à peu près certaine des crédits additionnels décourage les préparateurs du budget et rend, par avance, leur travail stérile, leur recherche de l'équilibre inefficace ou mensongère. Il n'y a plus de budget, même en préparation, du moment que les crédits votés ne constituent pas, comme on devrait le supposer, la limite immuable des opérations de l'exercice.
En second lieu, avons-nous dit, les crédits additionnels favorisent la progression des dépenses, parce que rien n'est plus dif-
(1) Puisque l'imprévu est si certain, on se demande pourquoi un crédit spécial ne le prévoit pas dans le sein de chaque budget primitif?
DANGER DES CRÉDITS ADDITIONNELS
fieile que de résister à l'entraînement des dépenses utiles ou soidisant utiles, quand la nécessité de l'équilibre ne les limite plus. Au moment -de l'élaboration du budget, en effet, les crédits subissent un concours, auquel les meilleurs seuls sont admis, dans la mesure des possibilités. Mais, une fois le budget voté, les crédits n'ont plus à passer qu'un simple examen, auquel les mieux recommandés sont reçus d'emblée. Au lieu de voir alors une judicieuse sélection éliminer les dépenses d'utilité secondaire ou douteuse, toutes débordent, parce que le législateur n'a plus le moyen d'opposer à aucune d'elles l'argument invincible du non possumus.
Les administrations, qui le savent trop bien, réservent leurs demandes les plus contestables pour cette époque où les juges deviendront moins sévères, moins bien préparés à la résistance, moins bien armés pour la défense des intérêts du Trésor.
C'est ainsi que, rompant l'équilibre primitif et favorisant la progression des dépenses, les crédits additionnels, dans le vrai sens de leur nom, entraînent dans le déficit les budgets préparés et votés initialement avec un excédent de recettes. Les exemples en sont malheureusement trop fréquents.
|'2. — Mesures opposées à V envahissement des crédits additionnels. Palliatifs d'ordre secondaire.
Ces abus, que les orateurs et les écrivains financiers ne cessent de dénoncer depuis le début du siècle dernier, ont été combattus de diverses manières.
D'abord, à titre de palliatif, la loi du 18 juillet i836 contient la disposition suivante très rationnelle, du reste, à laquelle l'exécution seule a manqué; ce A l'avenir, toute demande de crédits, faite « en dehors de la loi annuelle des dépenses, devra indiquer les « voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés. » (Art. 5 de la loi du 18 juillet i836, fixant le budget de 1837.) Puisque les crédits additionnels, avons-nous dit, ont l'incon-
vénient de se présenter isolément sans contre-partie, en dehors de la balance du budget, la loi du 18 juillet i836, pour y remédier, eut l'idée d'exiger la désignation d'une ressource spéciale en regard de toute demande de suppléments de crédits. Malheureusement l'exécution n'aboutit qu'à l'insertion de cette formule banale que répètent encore tous les projets de loi de crédits additionnels : « Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources « afférentes aux besoins de l'exercice. »
La loi de i83G étant ainsi devenue lettre morte, on crut pouvoir , en i85i, lui restituer son efficacité par un changement de formule : toute demande de suppléments de crédits dut contenir à l'avenir l'énonciation précise des voies et moyens affectés au payement de la dépense. Les auteurs de la proposition supposaient que la nécessité de préciser opposerait un obstacle, pour le coup insurmontable, à la destruction de l'équilibre. Mais, lors de la discussion publique, des orateurs demandèrent ce que signifiait exactement le mot précis, quelle serait la limite de la susdite précision. Faudra-t-il, pour être absolument précis, cééer un impôt nouveau à chaque demande de supplément de dépense, création qui deviendrait, le plus souvent, superflue, en raison de la progression normale des recettes. Bref, l'assemblée, effaçant le mot, se contenta de reproduire, en termes différents, l'idée de la loi de i836 : « Le projet contient l'indication des voies et (( moyens affectés au payement de la dépense. S'il ne peut y être ce pourvu sur les ressources effectives de l'exercice, le projet <( mentionne que lecréditest mis au compte de la dette flottante. » (Loi du iG mai i85i, art. 3.) Cette dernière phrase découvrait un moyen trop facile d'assigner une imputation aux dépenses additionnelles pour qu'on n'en abusât pas immédiatement. Depuis lors, la formule suivante devint courante : « II sera pourvu à la (c dépense au moyen des ressources de ladette flottante (i). » Voilà tout ce qui reste des dispositions des lois du 18 juillet i836 et du i G mai i85i .
Cependant, les exposés ministériels et législatifs continuaient à
(i) On y substitue souvent la formule : « Il sera pourvu à ces crédits au « moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice. »
MESURES DIVERSES CONTRE LES CRÉDITS ADDITIONNELS
déplorer l'extension des crédits supplémentaires, la plaie de nos budgets, s'écriait M. Dupin, sous le gouvernement de Juillet.
En 1849, autre palliatif. Pour éclairer le chaos des demandes de crédits additionnels, on proposa (i) de tenir affiché, dans la salle des conférences et des bureaux du palais législatif, un tableau constamment à jour de tous les suppléments de dépenses imputés sur les budgets en cours d'exécution, « Le tableau de « tous les crédits imputés successivement sur les ressources des « deux budgets en cours d'exécution sera dressé, tenu au courant ce d'après les documents transmis à l'assemblée nationale par le <x ministre des finances, et affiché dans les salles des conférences ce des commissions de finances et des bureaux. » (Loi du 18 novembre 1849, ar^- ier)- Aucune loi postérieure n'ayant abrogé la loi du 18 novembre i84g, celle-ci semble toujours en vigueur. Mais on parcourrait en vain aujourd'hui, croyons-nous, les salles du palais législatif pour y découvrir l'affichage du tableau des crédits supplémentaires.
Dans le même ordre (ridées, la Commission du budget de 1876, sur l'initiative de M. Guichard, député, obtint du ministre des finances que, parmi les annexes de tous les projets de loi de crédits additionnels, figurerait un relevé des suppléments déjà votés, avec l'état de situation des exercices en cours. Cette prescription, bien qu'aucun texte de loi ne l'ait sanctionnée, demeure toujours en vigueur.
Combien serait-il plus simple de publier mensuellement, au Journal ojfîciel, le tableau mis au courant des crédits supplémentaires, publication périodique qui éclairerait le public et les Chambres bien plus régulièrement et plus sûrement que ne peuvent le faire des états annexés à des projets de loi, dont beaucoup de députés n'ont pas le temps de lire le contenu, et qui restent, en tous cas, à peu près ignorés du public! Ce serait un acheminement vers la publication au Journal officiel de la marche des dépenses publiques, corrélativement à celle de la marche des recouvrements, comme en Angleterre.
(1) Proposition de M. Darblay aîné,
A la môme époque, une loi du 12 août 1876 décida encore, toujours à titre de palliatif, que la présentation des projets de crédits additionnels ne pourrait plus avoir lieu que tous les mois. Jusqu'alors, ces projets se superposaient sans ordre, ni méthode. Dorénavant, le ministre des finances dut les conserver en portefeuille, pour les réunir en un seul projet mensuel (1); la forme, au moins, s'en trouva améliorée : « Le ministre des finances réu- « nit en un seul projet de loi toutes les demandes de crédits sup- « plémentaires ou extraordinaires dont le besoin s'est fait sentir « dans les divers services, pendant l'intervalle d'un mois au a moins » (Art. unique de la loi du 12 août 1876.)
Nous pourrions encore mentionner l'obligation imposée au ministre des finances de contresigner, de concert avec les ministres compétents, les projets de crédits additionnels, et de les présenter lui-même aux Chambres. (Loi du 16 mai i85i.)
Jusqu'ici donc, nous ne voyons les pouvoirs publics lutter contre l'envahissement des crédits additionnels qu'au moyen de procédés superficiels, tendant seulement à mettre de l'ordre, à introduire de la clarté dans les opérations, sans attaquer le mal à sa racine.
| 3. — Budgets rectificatifs .
Des mesures d'une portée plus étendue ont été expérimentées, spécialement les deux suivantes, qui méritent quelques développements : i° Institution des budgets rectificatifs, 20 Institution des virements.
Le décret du 3i mai 1862 s'exprime ainsi à 1 égard des budgets rectificatifs : ce Art. 32. Le budget peut être rectifié, s'il y a lieu, « pendant le cours de l'exercice, » disposition caduque aujourd'hui (dans son application seulement, car aucune loi postérieure ne paraît l'avoir abrogée). Ce texte ne fournissant pas la définition du budget rectificatif, on peut adopter la suivante : « Le budget <x rectificatif est un second budget, qui modifie, s'il y a lieu, en
(1) Le prochain train, suivant l'expression des bureaux, rappelée par M. Raymond Poincaré, au cours de la discussion du budget de 1908.
BUDGETS RECTIFICATIFS
« cours d'exercice, les prévisions et les autorisations contenues « dans la loi annuelle de finances, »
Deux points essentiels ressortent de cette formule. D'abord, le budget rectificatif est un budget. Il doit donc prévoir et évaluer conformément aux règles budgétaires les recettes et les dépenses, c'est-à-dire, assurer leur équilibre. En outre, il constitue un second budget : par conséquent, il se substitue à la loi de finances primitive rendue avant l'ouverture de l'exercice et la remplace définitivement. Tels sont ses caractères essentiels. Etudions d'abord son fonctionnement en France.
Les budgets rectificatifs, bien que la Constitution de 1862 les autorisât en principe, ne furent introduits d'une manière permanente dans notre système budgétaire qu'à partir de i863 à la suite de la mise en application du sénatus-consulte du 3i décembre 1861. Jusqu'aux dernières années de l'Empire, soit pendant sept années, un second budget fut alors régulièrement présenté, discuté et voté en cours d'exercice, afin de rectifier les chiffres des recettes et des dépenses primitives et de reconstituer l'équilibre que les événements avaient pu déranger depuis le vote de la loi de finances.
En général, le budget rectificatif apparaissait en môme temps que le projet de budget du prochain exercice, c'est-à-dire dans les premiers mois de Tannée. L'époque était, comme on le voit, très favorable pour une exacte revision des évaluations de recettes et de dépenses effectuées ainsi en présence des faits euxmêmes. C'est déjà là l'avantage du vote tardif des budgets, des douzièmes provisoires et du système anglais, comme il a été expliqué, ce Avec cette revision du budget de l'Etat, analogue à « celle qui se fait depuis très longtemps et très heureusement dans <c les administrations communales, on peut réduire notablement « les imprévus de la fin de l'année. » (Discours de M. Vuitry, commissaire du gouvernement, 9 mai 1864, au sujet des budgets rectificatifs.) Plus loin, le même orateur ajoutait : ce Quel est l'ace vantage de ces budgets rectificatifs ? C'est qu'en même temps ce que vous revisez la dépense vous revisez la recette ; de sorte ce que le double point de vue de la recette et de la dépense n'é-
« chappe plus à personne. On ne peut plus faire un pas en dehors <( du budget primitif, sans que, à côté de l'utilité de la dépense, ce on ne consulte également la possibilité financière. »
Ce dernier passage explique comment, par leur construction même, les budgets rectificatifs opposent un frein efficace à l'abus des crédits additionnels. Ils contraignent le gouvernement et les Chambres à préciser les ressources au moyen desquelles les dépenses supplémentaires seront couvertes. La nécessité de l'équilibre budgétaire empêche les crédits additionnels de déborder au delà, du niveau des recettes destinées à les contenir : c'est ce qu'avaient en vain tenté de mettre en pratique les palliatifs cités précédemment. Aussi le budget rectificatif se nomme-t-il, en Italie, budget de prévision définitive , ce qui veut dire qu'après lui il ne reste plus de place à l'imprévu. Pour ce même motif, les budgets rectificatifs fonctionnent avec succès dans l'organisation des finances départementales et communales.
La loi de comptabilité italienne de i883, codifiée le 17 février 1884, spécifie, à son article 27, qu'en novembre de chaque année (c'est-à-dire au milieu de l'année financière commençant en juillet) le ministre du Trésor présentera le projet de loi rectificatif de l'exercice en cours, projet de loi déposé au parlement tout imprimé, en même temps que le projet de budget de l'exercice suivant (1). Chaque année, en effet, vers le mois de novembre ou de décembre, intervient en Italie l'exposé rectificatif du ministre du Trésor modifiant les chiffres primitifs de recettes et de dépenses de l'exercice en cours conformément aux résultats acquis ou entrevus. Pour 1 904-1905, par exemple, c'est le 8 décembre 1904 que le restaurateur des finances, M. Luzzatti, prévoit une plus-value définitive de 10 à 10 millions de recettes, « sans « augmenter, dit-il, artificiellement les évaluations », plus-value absorbée, d'ailleurs, et au delà, par de nouvelles dépenses (1). Pour
(1) « Il y a lieu d'attirer l'attention de la Chambre sur la diminution des et excédents qui sont passés de 69 à 34, de 34 à 1 5 et de i5 à 10 millions, em- « ployés non pas au soulagement des contribuables, ni à l'amortissement des « dettes du Trésor, mais à de nouvelles dépenses qui n'étaient pas toujours in- « dispensables. » (Exposé de M. Luzzatti, ministre du Trésor, du 8 décembre 19040
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1 907-1 908, c'est le 7 décembre 1907 que M, Garcano, ministre du Trésor, établit définitivement au chiffre de 54 millions et demi de lires l'excédent probable, lequel cependant se trouvera mangé en partie par de nouvelles dépenses engagées, et ne ressortira vraisemblablement qu'à 29 millions à la fin de l'exercice.
Gomme, à cette époque du mois de décembre, le budget primitif du prochain exercice est également présenté et que le projet de règlement de l'exercice clos au 3o juin précédent arrive aussi devant les Chambres, il est curieux de constater les différents degrés de certitude dont sont empreints ces trois documents simultanément rédigés. Le budget primitif de l'exercice futur, prévoyant de loin des résultats problématiques, ne peut assigner à ses chiffres qu'une vague autorité. Le budget rectificatif, au contraire, devient affirmatif, puisqu'il opère au cours même de l'exercice, en présence des faits. Quant à la loi de règlement de l'exercice expiré, elle ne contient plus que des éléments irréfutables, contrôlés et définitifs, sur lesquels il n'y a pas lieu de revenir. Depuis que les finances italiennes ont été rétablies sur des bases solides permettant une pleine sincérité, la comparaison pour un môme budget de ces trois phases de son existence a cessé de mettre en relief, comme autrefois, une succession croissante de déceptions. Au contraire, à chaque étape, l'heureuse situation des budgets se trouve maintenant confirmée avec une plus sûre évidence. Sans doute, les budgets rectificatifs n'ont pas préservé jadis l'Italie de la rupture de l'équilibre, mais peut-être ont-ils beaucoup favorisé son relèvement actuel.
Gependant si les budgets rectificatifs présentent de réels avantages, des inconvénients non moins certains les rendent tout au moins discutables. Le premier de ces inconvénients consiste dans la dualité des budgets. Un budget primitif et un budget rectificatif font deux budgets. Or, du moment que le budget perd son unité, la rivalité s'établit immédiatement dans le sein de sa double personnalité. L'une devient prépondérante au détriment de l'autre. Or, le budget primitif est toujours celui qui se voit sacrifié, car il est le plus vieux, et l'intérêt va forcément à son successeur, nouveau venu dont les chiffres possèdent un
caractère quasi-définitif. La loi de finances originelle, avec ses chiffres vagues et provisoires, n'obtient qu'un vote d'apparat. Au temps où régnaient en France les budgets rectificatifs, les dépenses n'étaient réellement fixées qu'en cours d'exercice, alors que la plupart d'entre elles se trouvaient même déjà engagées : « Vous nous faites voter un budget rectificatif très compliqué et a très difficile à comprendre. Nous croyons ouvrir des crédits et « les discuter avant qu'on en ait usé. Mais, pas du tout ! Nous « discutons avec beaucoup de tranquillité des sommes depuis « longtemps dépensées. » (Discours de M. Magnin, député 29 juin 1868.)
De même, en Italie, les budgets rectificatifs seuls captivent l'attention publique. Lorsque le ministre du Trésor trace au mois de novembre, dans son budget rectificatif, les lignes définitives de l'exercice en cours, ses chiffres sont accueillis comme l'expression d'une vérité relative, sans doute, mais très supérieure, en tous cas, aux prévisions lointaines formulées, un an auparavant, dans le budget primitif. Les budgets rectificatifs donnent des chiffres précis auxquels on peut ajouter foi. Tandis que les budgets primitifs se complaisent dans des phrases vagues telles que celles qui les terminaient autrefois : « Le malade est décidément « entré en convalescence ; mais les améliorations sont lentes et il « faut du repos et des soins continus pour que ses forces soient a reconstituées. » (Exposé Sonnino du budget primitif de 1896-
C'est que, nous le répétons, le bon budget chasse l'autre, suivant la loi Gresham renversée. Le tout est de savoir lequel, du budget primitif ou du budget rectificatif, doit être sacrifié. Si la France reprenait franchement la tradition (1) des budgets
(1) Les budgets rectificatifs sont abandonnés en France, à titre de mesure régulière et permanente, depuis 1870. En 1871, cependant, la gravité des événements a motivé un important budget rectificatif. (Loi du 16 septembre 187 1, portant fixation du budget rectificatif de 1871.)
Souvent, les projets de budgets sont rectifiés en cours de préparation. A un premier projet en succède un second, puis un troisième, lorsque les ministres des finances eux-mêmes se renouvellent. En 1887, cette revision superposée des projets de budgets a motivé un piquant article de M. Paul Leroy-Beaulieu, dans V Économiste français, intitulé : le cinquième projet de budget pour
VIREMENTS DE CRÉDITS
rectificatifs et restituait son entière efficacité à l'article 32 du décret du 3i mai 1862, elle n'innoverait g^uère sur l'ordre de choses existant en sacrifiant le budget primitif. Elle ne courrait qu'une heureuse chance, celle de voir désormais ses recettes et ses dépenses enfermées dans des cadres plus stables que ceux d'aujourd'hui.
| 4- — Virements de crédits.
Un autre procédé, celui des virements, sous le second Empire, eut la prétention de combattre le développement des crédits additionnels.
Le sénatus-consulte du 3i mars 1861, ayant inscrit au frontispice de son programme réformateur que dorénavant les crédits supplémentaires et extraordinaires ne pourraient plus être ouverts que par le parlement en vertu d'une loi, ajouta, à titre de correctif : « Art. 2. Des décrets spéciaux, rendus en Conseil d'État, « peuvent autoriser des virements d'un chapitre à un autre (1) « dans le budget de chaque ministère. »
Grâce à la combinaison des deux mesures précitées : d'une part, nécessité de l'autorisation législative pour tout supplément de crédit, d'autre part, faculté de virement accordée à Pexécutif, le ministre des finances d'alors, M.Fould, prétendait régénérer les finances : l'ère des suppléments de crédit serait à tout jamais fermée et l'ordre spontanément restauré. On eût dit, au ton solennel du célèbre mémoire lu au conseil des ministres le 12 novembre 1861 (2), qu'il s'agissait d'une découverte merveilleuse, dont la réalisation procurerait au pays des bienfaits
Veocercice 1887. (N° du i5 janvier 1887.) Mais ces projets de budgets rectifies ne sont pas des budgets rectificatifs. Depuis 1871, il n'y en a plus eu chez nous.
(1) Comme le vote législatif ne portait alors que sur des sections, il eût été plus régulier de parler seulement des virements de section à section et non pas des virements de chapitre à chapitre. Mais, par cette dernière formule, on entendait les virements entre les chapitres d'une section et les chapitres d'une autre section, dans l'intérieur d'un même ministère.
(2) Ce mémoire fut inséré au Journal officiel, en même temps qu'une lettre très flatteuse de l'Empereur, qui confiait à son auteur le portefeuille des finances.
d'une incontestable certitude : « Je cherche des exemples qui « pourraient être invoqués contre mon opinion et je ne rencontre « pas une objection à laquelle il ne soit possible de répondre. »
Evidemment, l'intervention obligatoire du Corps législatif en matière de crédits additionnels réalisait un progrès considérable. Mais comme cette intervention ne pouvait être qu'intermittente, puisque les Chambres ne siègent pas en permanence, on réserva, en leur absence, au gouvernement la faculté de virement, afin de ne pas entraver les affaires: « J'v vois, disait encore le <( mémoire ministériel, le seul moyen pratique et efficace d'as- « surer les services publics en l'absence du Corps législatif. »
Les virements, mis ainsi à la disposition du gouvernement, formaient deux catégories distinctes. D'abord, la portion des crédits qu'un chapitre laissait libre pouvait être appliquée aux chapitres insuffisamment dotés. En général les virements de cette première sorte ne devenaient praticables que vers la fin de Tannée, à l'époque où le trop-plein des services apparaissait (i). On les nommait virements sur les excédents disponibles . Une seconde faculté, plus dangereuse, permettait au gouvernement d'emprunter à certains chapitres, dont la dotation totale n'avait cependant rien d'excessif, une partie de leurs crédits momentanément disponibles, pour parer aux besoins urgents de certains autres chapitres. Plus tard, avant la clôture de l'exercice, ceux-ci se réservaient de restituer, s'ils le pouvaient, les fonds qui leur avaient été temporairement prêtés. Il s'agissait donc alors d'une avance provisoire ou à charge de restitution, comme le titre l'indiquait : virements à titre provisoire ou à charge de restitution. Grâce à ces derniers virements, le ministre pouvait attendre en sécurité le moment des disponibilités définitives résultant soit d'économies, soit de suppléments de ressources votés législativement. Car, en dernière analyse, si le total général des crédits budgétaires était épuisé, il fallait bien obtenir un vote du parlement, mais seulement un vote in ecctremis réclamé après la dépense faite.
(i) Ce procédé consistait, en somme, à faire emploi des annulations, au lieu d'en laisser le profit au Trésor. C'est ce qui se pratique encore aujourd'hui, comme nous le verrons tout à l'heure, lorsqu'un projet de supplément de crédit est présenté corrélativement avec un projet d'annulation.
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Ces combinaisons de 1861 ne manquaient pas d'ingéniosité gouvernementale. D'un coté, elles semblaient affirmer les droits du parlement, et, de l'autre, elles permettaient au gouvernement de les tenir en oubli. Cependant, en raison même de leur fausse apparence, elles échouèrent dans l'application. Des faits significatifs ne tardèrent pas à révéler l'irrégularité de leur conception.
En 18G2, par exemple, le gouvernement ayant régulièrement obtenu du parlement un premier crédit pour l'expédition du Mexique, au mois de juin, s'en ouvrit lui-même, deux mois après, un second de 26 millions (août 1862), sans môme se donner la peine de couvrir l'infraction par un virement. Lorsque, plus tard, survinrent les remontrances du Corps législatif, les orateurs officiels s'empressèrent de reconnaître la faute commise, et l'excusèrent précisément en disant que le gouvernement, pour l'éviter, n'aurait eu qu'à provoquer un décret de virement, mais qu'il ne l'avait pas fait parce que « les chapitres de la guerre et de la « marine étaient tellement chargés déjà qu'ils se refusaient à tout « virement sérieaoc ». Il ne s'agissait donc, affirmait-on, que de l'omission d'une formalité. La Chambre, avec plus de soumission que de conviction, accepta ces explications et vota un bill d'indemnité, non sans remarquer que La formalité était vaine puisqu'on s'abstenait de la remplir.
L'année suivante, en i863, pour un chiffre plus considérable, g3 millions, le gouvernement oublia encore de fan e manœuvrer le mécanisme des virements, tant il reconnaissait sa puérilité. (Rapport de M. Larrabure, député, du 4 janvier 1864.)
Enfin un dernier cas mérite d'être cité spécialement. La crise cotonnière survenue à la fin de 1862 avait réduit à la misère les ouvriers de Rouen et des localités voisines, pour lesquels un crédit de 700.000 fr. de secours urgents fut ouvert par voie de virement. Mais sur quel chapitre préleva-t-on ces 700. 000 fr. de virement? Sur le chapitre des prisons. De sorte que, plus tard, quand le gouvernement voulut régulariser l'opération, il se borna à demander au Corps législatif un supplément de crédit de 700.000 fr. pour le service des prisons, sans plus parler de la crise cotonnière. La dépense réelle avait disparu.
Ces quiproquos discréditèrent le système : les plus vives réclamations s'élevaient, d'ailleurs, contre son application, signalant le désordre qu'engendrait son défaut de sincérité. Vers la fin de l'Empire même, il tomba spontanément en désuétude (i), sans faire l'objet d'une abrogation officielle. Enfin, après 1870-187 1, le premier acte de l'assemblée nationale fut d'inscrire, dans la nouvelle Constitution budgétaire, le texte suivant: « Aucun vire- « ment de crédits ne peut avoir lieu d'un chapitre à un autre. » (Loi du 16 septembre 1871, art. 3o.)
Personne aujourd'hui ne songe plus à rétablir les virements qui n'avaient, en somme, rendu que des services mensongers.
(1) La loi de finances de l'exercice 1871, la dernière rendue sous l'Empire, tenta de régulariser les virements en interdisant leur emploi : i° sur les crédits de la dette publique ; 20 sur les crédits extraordinaires au profit des fonds ordinaires; 3° au profit des fonds secrets. (Loi du 27 juillet 1870, art. 38.) Le seul énoncé de ces interdictions est instructif, puisqu'il prouve que, jusque-là, des virements permettaient de détourner de leur destination les fonds de la dette publique, d'alimenter l'ordinaire avec l'extraordinaire et d'accroître indûment le chiffre des fonds secrets.
LEUR HISTOIRE. LEUR LÉGISLATION ACTUELLE
| Ier. — Historique de la réglementation des crédits additionnels depuis le début du siècle. Le parlement tend incessamment à s'en attribuer la dispensation exclusive. Lois de i8i7,de i833 et de i834- Sénatus-consultes de i85i, 1862 et 1869. — g n. Législation actuelle. Lois de 1871 et de 1879. Analyse de leurs dispositions. Crédits extraordinaires et supplémentaires. Leur définition. Réapparition des crédits complémentaires. — | 3. Annulations de crédits. Les unes ne sont qu'un ajournement de dépenses; les autres représentent une économie définitive. Ces dernières sont présentées soit avec des propositions de crédits additionnels, soit isolément dans la loi de règlement. Chiffres actuels des annulations. — § 4- Résultats, en France, des mesures en vigueur. Statistique des crédits additionnels. Chiffres excessifs qu'ils atteignent de 1879 *885. Leur décroissance possible. Influence exercée par l'autorité parlementaire. Quels que soient les résultats obtenus, cette autorité est la seule légitime. — § 5. Les crédits additionnels en Italie, en Belgique, en Prusse et en Russie. Les crédits additionnels en Angleterre. Leur réglementation. Voles of crédit et supplementary estimâtes. Détails de la procédure à l'égard des uns et des autres. Les crédits additionnels, très peu développés en Angleterre, y disparaissent même complètement à certaines époques. Causes de cette heureuse situation. Comparaison du régime budgétaire anglais avec le nôtre.
| ier. — Les crédits additionnels remis exclusivement auoe mains du parlement . Historique de leur réglementation dans ce sens.
Le seul obstacle efficace contre l'envahissement des crédits additionnels réside dans la ferme volonté du parlement de s'y opposer ; l'échec des procédés inventés pour créer des freins factices vient déjà de le prouver; ce chapitre le fera voir plus clairement.
Le parlement, en effet, possède sur le vote des suppléments de crédits le même droit souverain que sur le vote des crédits primitifs : les uns et les autres sont dans sa main. Or, sa toute-
puissance engendre immédiatement sa responsabilié. Voilà ce qu'ont fini par comprendre les États constitutionnels, dont la législation s'est affirmée dans le sens de cette responsabilité.
L'histoire des crédits additionnels en France est parallèle à celle que nous a déjà fait parcourir la spécialité par chapitre. Les deux routes traversent les mêmes étapes et s'arrêtent aux mêmes dates. Cette coïncidence permettra d'abréger le nouvel exposé.
Comme précédemment, la période du Consulat et de l'Empire, pendant laquelle le bon plaisir gouvernemental connut peu de barrières réglementaires, sera laissée de côté. La loi du 20 mars 181 7, la même qui inaugura, on s'en souvient, la spécialité des votes par ministère, forme le point de départ. Elle autorisa l'ouverture de suppléments de crédits « dans des cas extraordinaires <( et urgents, en vertu d'ordonnances du roi, qui devront être « converties en lois à la plus prochaine session des Chambres. »
Le vote des suppléments de crédits appartint donc en principe aux représentants du pays. Seulement dans des circonstances extraordinaires et urgentes, l'autorité du roi pouvait suffire, sous condition d'en référer au parlement dans le plus bref délai possible. Ces mots extraordinaires et urgents laissaient au gouvernement toute latitude sans autre limite que sa propre interprétation. En vain la loi du 27 juin 181 9 insista-t-elle sur la nécessité de convertir en lois, dans le plus bref délai possible, les ordonnances de suppléments de crédits rendues à titre provisoire (art. 21); la garantie demeurait tardive et la formalité impuissante en présence des faits accomplis.
Malgré plusieurs tentatives de réforme, rien ne fut changé jusqu'en 1827. Intervint alors l'ordonnance du Ier septembre 1827, rendue par de Villèle, déjà citée à propos de ses dispositions libérales instituant le vote par sections de ministères. Mais en matière de crédits additionnels, ladite ordonnance, loin de marcher dans la voie du progrès, rétrograda sensiblement, en édictant qu'à l'avenir les ordonnances de crédits additionnels pourraient ne plus être régularisées que par la loi de règlement définitif du budget. Sans doute, il ne s'agissait que « des dépenses relatives à des « services ordinaires votés par le budget, et qui, par suite
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« de circonstances imprévues, excéderaient le montan t des sections ce spéciales (art. 4) »? ce qui excluait les crédits extraordinaires. Mais l'ancienne règle des lois de 1817 et 18 19, d'après laquelle il fallait, en tous cas, recourir aux Chambres dès leur plus prochaine session, n'en demeurait pas moins partiellement abrogée, et des crédits ratifiables à longue échéance perpétuaient l'initiative abusive du gouvernement, sous le nom de crédits complémentaires (art. 4)* dont nous reparlerons plus loin.
Après la révolution de i83o, lorsque la loi du 29 janvier i83i eut installé le vote par chapitre, les lois du 24 avril i833 et du
23 mai i834 s'occupèrent, à leur tour, d'asseoir sur des bases plus solides les autorisations de crédits additionnels. La loi du
24 avril i833 (1), d'abord, abrogea l'ordonnance de 1827, et rendit obligatoire, dès la plus prochaine session des Chambres, la ratification de toutes les ordonnances de suppléments de crédits. Puis la loi du 23 mai i834 (2) tenta de donner à la loi du 25 mars 18 17 la précision qui lui manquait. A cet effet, elle commença par proclamer en principe que tous les suppléments de crédits devaient, d'une manière générale, recevoir la sanction des députés. Par exception seulement, elle désigna nominativement ensuite ceux de ces crédits qui pourraient, dans certains cas, faire provisoirement l'objet d'une simple ordonnance. Le domaine abandonné au gouvernement, en l'absence des Chambres, se trouva ainsi nettement circonscrit. « Les termes de la loi de 1817, qui font la « règle en cette matière, sont trop vagues... il y aurait avantage, « et pour le gouvernement et pour la Chambre, à circonscrire dans « des limites mieux tracées la faculté d'accroître par ordonnance les ce dépenses de l'Etat, ou, en d'autres termes, d'ajouter au budget. » (Rapport du comte Duchâtel sur le projet de loi du budget de i835.) La loi de i834distingua donc dans les budgets deux catégories de
(1) Cette loi contient, en outre, des prescriptions relatives au contre-seing des ministres et à la présentation des projets par le ministre des finances.
(2) Le rapporteur de la Commission du budget de i835 commençait par constater que le chiffre des crédits additionnels progressait sans cesse. Pour i832, la Chambre en avait voté plus de 57 millions, pour i833 plus de 26 millions, pour i834, les suppléments demandés dépassaient 41 millions. L'impuissance du système était donc démontrée et sa réforme devenait nécessaire.
fixations de dépenses, les unes chiffrées pour leur montant définitif, pour leur maximum arrêté en connaissance de cause, les autres évaluées d'après leur montant probable, non susceptibles d'une exacte prévision. Ce sont les crédits limitatifs et les crédits évaluai ij^s. dont nous avons déjà parlé (i), qui, dans la loi de i834> prennent le nom & allocations Jioces et de services votés. « Le budget se divise, d'un côté, en services votés, dont a la dépense peut ne pas répondre aux évaluations de la loi ; de « l'autre, en allocations fixes, dans lesquelles l'administration ce doit se renfermer. » (Rapport Duchâtel.)
Grâce à cette division rationnelle, il fut possible de stipuler que les allocations fixes demeureraient toujours et, en tous cas, sous le joug* de la loi, mais que, par exception, moyennant certaines conditions, les services votés s'en affranchiraient. « Art. 1 1 . La faculté ce d'ouvrir, par ordonnance du roi, des crédits supplémentaires . ... « pour subvenir à l'insuffisance, dûment justifiée, d'un service porté a au budget, n'est applicable qu'aux dépenses concernant un ser- « vice voté, et dont la nomenclature suit. » (Loi de finances du 23 mai i834.) Ladite nomenclature comprenait les titres de trentesix chapitres budgétaires composés de services analogues à ceux qui ont été cités plus haut comme exemples de crédits évaluatifs. C'étaient spécialement les frais de justice criminelle, les primes, les achats de vivres et de fourrages, les intérêts de la dette flottante, les remises des receveurs des impôts, les achats et frais de transport des tabacs, les remboursements et restitutions, etc. (2).
Tout le surplus demeura, d'une façon absolue, dans les mains du parlement. Cependant, un dernier article s'exprimait ainsi: « Art. 12. La faculté accordée par l'article i52 de la loi « du 25 mars 181 7 d'ouvrir des crédits par ordonnance du roi « pour des cas urgents et extraordinaires est applicable seulement « à des services qui ne pouvaient pas être prévus et réglés par « le budget. » Les crédits extraordinaires restaient donc encore, par une exception très dangereuse, en dehors de la loi commune,
( 1 ) Voir chapitre VII.
(2) Les lois de 1871 et 1879 reproduisent cette disposition de la loi du 23 mai i834> comme nous le verrons.
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Il suffisait qu'une dépense nouvelle revêtit le caractère d'urgence aux yeux du gouvernement, pour que celui-ci se crût autorisé à l'effectuer par voie de crédits additionnels, de sa propre initiative, en l'absence des Chambres.
Là fut la pierre d'achoppement de la loi de i834- Le gouvernement, en effet, abusa étrangement de la concession inscrite à l'article 12. En i84o, notamment, le ministère du ier mars, présidé par Thiers, put engager d' urgence, au moyen d'une simple ordonnance ouvrant aux ministres de la guerre et des travaux publics douze millions de crédits à titre d'amorce, la question môme des fortifications de Paris, qui représentait plus de cent millions de dépenses (1). En même temps, à l'occasion de complications européennes, assez menaçantes du reste (2), Thiers, sans convoquer les Chambres, sur la seule signature royale, crut pouvoir créer cV urgence douze régiments d'infanterie, quatre de cavalerie, des batteries d'artillerie, etc., soit une dépense permanente de plus de 5o millions (3). (Ordonnances des 21, 28 et 29 septem-
(1) Ordonnance du roi qui déclare d'utilité publique et d'urgence les travaux de fortifications à exécuter autour de la ville de Paris : ce Louis-Philippe, etc.,
<c vu l'avis de la Commission de défense du royaume , vu l'article 11 de la
« loi du 23 mai i834, relatif aux crédits pour services non prévus : Art. ier.
<c Sont déclarés d'utilité publique et d'urgence les travaux à exécuter autour de « la ville de Paris... » (10-16 septembre 1840.)
La question des fortifications de Paris, ainsi engagée, fut reprise par le parlement en i&4r, où elle provoqua de célèbres discussions, qui aboutirent à la loi du 3 avril i84i> affectant i4o millions à l'opération et ratifiant l'ouverture des i3 millions provisoires.
(2) Malgré les dispositions favorables manifestées par la France pour le pacha d'Egypte, les autres puissances intervinrent contre Méhémet-Ali, et le traité de Londres du 1 5 juillet 1840 nous élimina du concert européen. Il fallut, dès lors, envisager la perspective d'une guerre. Déjà la question d'Orient soulevait ainsi de dangereuses complications. Thiers crut donc de son devoir d'accroître les forces de l'armée et de la marine. Seulement, il le fit en dehors du parlement, au point qu'à sa sortie du ministère, vers la fin d'octobre i84o, les crédits provisoirement ouverts et déjà consommés n'avaient pas encore reçu la sanction législative. Là réside sa grosse faute politique et financière.
(3) Ordonnance du 21 septembre 1840 : « Art. Ier. Il est ouvert à notre minis-
u tre de la guerre, sur l'exercice 1840 , un crédit extraordinaire de
<c 57.674.000 fr. pour subvenir à des dépenses urgentes résultant de l'accroisse- « ment de l'effectif et du matériel de l'armée et qui, non prévues au budget
« dudit exercice, se rattachent aux chapitres spéciaux désignés ci-après :
« Art. 2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Cham- « bres lors de leur prochaine session. »
bre i84o.) Enfin, même sans ordonnances, ni ouvertures de crédit quelconques, — car les formalités illusoires sont bien vite laissées de côté, — des marchés de toute nature passés pour la marine et pour la guerre nécessitèrent, à la session suivante, la présentation d'une demande de i45 millions de crédits extraordinaires, à titre de régularisation. Ainsi, sans le concours des Chambres, de simples actes administratifs engagèrent effectivement plus de 3oo millions en quelques mois.
L'opposition alla môme jusqu'à accuser Thiers, au cours des discussions soulevées en i84i, d'avoir grevé la France, par son initiative belliqueuse, d'un milliard passé de dépenses supplémentaires. Thiers démontra l'exagération du raisonnement qui lui imputait les conséquences d'actes dont il n'était pas le seul auteur. Néanmoins, on ne saurait contester qu'à partir de cette époque les finances du pays demeurèrent obérées. Tant il est dangereux de confier, même aux mains les plus sages — et le libérateur du territoire montra bien, après 1871, l'étendue de sa sagesse — le pouvoir d'ouvrir, sans le concours du parlement, des crédits budgétaires (1) !
Cette histoire de l'année i84o n'empêcha pas la loi de i834 de continuer à régir la matière jusqu'à la fin du gouvernement de Juillet. En 1848, aucune organisation spéciale n'est à relater. Puis, sous le second empire, les sénatus-consultes de i852 (2), de 1861 (3) et de 1869 (4) firent parcourir aux crédits additionnels
(1) Lire au sujet de l'attitude de Thiers en 1840, de ses prétentions militaires, de ses plans de campagne, de ses souvenirs napoléoniens, etc., les journaux du temps, les discussions des Chambres et l'ouvrage de M. Thureau-Dangin (4e volume). Lamartine s'écriait : « Il faut décourager les imitateurs de Napoléon. » « — Oh! répliquait Thiers, quelqu'un peut-il songer à l'imiter? » — « Vous avez <c raison, reprit Lamartine, je veux dire les parodistes de Napoléon. »
(2) La loi de finances du 8 juillet 1802 maintint le régime des lois de i833 et i834. Seulement, le sénatus-consulte du 25 décembre 1862 y ajouta la faculté, pour le chef de l'État, d'ordonner, de sa propre autorité, tous les travaux d'utilité publique, toutes les entreprises d'utilité générale et d'ouvrir provisoirement, à cet effet, des crédits extraordinaires."
(3) Le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 pose en principe, comme il a été dit plus haut, « qu'il ne pourra être ouvert de crédits supplémentaires ou de « crédits extraordinaires qu'en vertu d'une loi » ; mais il admet, en même temps, la faculté de virement, dont les abus détruisirent absolument, nous l'avons vu, les bons effets qu'aurait pu produire l'application du principe.
(4) Enfin, le sénatus-consulte du 8 septembre 1869, sans contenir aucune dis-
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la môme suite d'étapes qu'à la spécialité des votes. On arrive ainsi d'emblée à 1870-187 1.
§ 2. — Législation actuelle des crédits additionnels.
L'assemblée nationale de 1871-1875, reprenant la question au point où l'avait laissée le gouvernement de Juillet, Lui donna sa solution définitive dans la loi du iG septembre 1871 (1) : nécessité d'un vote législatif pour tous les suppléments de crédits, sauf en cas de prorogation des Chambres; nomenclature des services votés, sur lesquels le gouvernement peut alors exceptionnellement ouvrir des crédits additionnels. Telles sont les grandes lignes de l'ordre nouveau qui subsiste encore aujourd'hui.
La loi de 187 1 a été remplacée, avec les mêmes principes et plus de précision dans les détails, par la loi du i4 décembre 1879 (2), laquelle, ayant codifié l'ensemble de la réglementation des crédits additionnels, servira seule de thème à nos études.
Dès son article premier, la loi du i4 décembre 1879 proclame le principe fondamental souvent inscrit déjà, plus ou moins sincèrement, dans les lois précédentes : « Il ne peut être accordé de ce crédits supplémentaires et extraordinaires (3) qu'en vertu d'une « loi. )) La législation nouvelle tout entière réside dans cet article : au parlement seul appartient le pouvoir d'ouvrir les crédits additionnels, comme tous autres crédits, du reste. Si d'un mot, donc, il fallait répondre à la question : Par qui sont autorisés les crédits additionnels ? — Par l'autorité législative, suffirait-il de
position spéciale aux crédits additionnels, concourt cependant à réprimer les empiétements du pouvoir exécutif en introduisant le vote par chapitre dans la législation budgétaire.
(1) La loi du 16 septembre 187 1, qui proclama le vote par chapitre et supprima la faculté de virement, a déjà été citée.
(2) Les seules innovations de la loi du i4 juillet 1879 consistent à définir les crédits supplémentaires et extraordinaires et à spécifier les mots en cas de prorogation de L'assemblée nationale.
(3) La loi de 1879 eût beaucoup mieux fait d'employer, dès l'abord, le terme générique de crédits additionnels. D'autant plus que son énumération des crédits supplémentaires et extraordinaires est incomplète, comme nous le verrons, puisqu'il existe encore des crédits complémentaires.
dire. Voilà qui domine essentiellement la matière; tout le surplus" n'est qu'exception dans la loi de 1879.
Par quoi sont commandées ces exceptions? Par le défaut de permanence des réunions des Chambres. Si les députés, en effet, siégeaient sans interruption, la règle demeurerait absolue. Mais beaucoup de causes, périodiques ou non, suspendent les sessions. Alors, en considération des événements imprévus qui peuvent survenir en leur absence, les membres du parlement délèguent à la seule autorité permanente une partie de leurs pouvoirs. Le tout est de bien préciser l'étendue de cette délégation nécessaire, afin d'éviter de lui donner des contours trop élastiques comme le faisait la loi de 181 7 avec ses mots extraordinaires et urgents. Les lois de 1871 et de 1879 ont soin d'employer des formules rigoureuses.
D'abord la période d'absence des Chambres susceptible désormais de donner ouverture à des dispositions exceptionnelles est exactement déterminée. Il s'agit uniquement, de la prorogation des Chambres, « définie dans le premier paragraphe de Partice cle 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 » (Art. 4) (1), rédaction dont le but est d'exclure formellenent le cas de dissolution, que les termes plus larges de la loi originelle de 1871 embrassaient à tort. Les incidents politiques du 16 mai 1877, en elfet, rendirent les députés plus circonspects. Le gouvernement du 16 mai, on s'en souvient, une fois la dissolution des Chambres prononcée sur sa demande, s'empressa d'ouvrir par décrets, conformément, du reste, aux dispositions de la loi de 1871, un certain lot de crédits additionnels nécessaires pour assurer la marche de ses services jusqu'à la convocation de la nouvelle Chambre. Comme la convocation de cette nouvelle Chambre n'eut lieu qu'en novembre et que l'épilogue de la crise du 16 mai consista dans le refus du budget, les députés en retinrent la conviction plus étroite que jamais de la nécessité de consolider leur puissance politique par le maintien absolu de leurs droits bud-
(1) Le premier § de l'article 2 de la loi du 16 juillet 1876 dit : « Le Président « de la République prononce la clôture de la session. Il a le droit de convoquer <c extraordinairement les Chambres »
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gétaires. L'indication des cas où la force des choses devait les obliger à se dessaisir de leur souveraineté en matière d'ouverture de crédits fut donc, en 1879, revisée dans le sens le plus restrictif. Pendant les intervalles normaux des sessions, le gouvernement continuera à jouir des latitudes qui vont être énumérées. Mais, en cas de dissolution, c'est-à-dire de renvoi anticipé de la Chambre, renvoi ourdi par le gouvernement lui-même, aucune exception ne sembla plus justifiée (1).
La période d'absence des Chambres ainsi comprise, quels droits exceptionnels demeurent pendant sa durée concédés au gouver nement ?
La loi de 1879 commence par distinguer les crédits supplémentaires et les crédits extraordinaires. Ses définitions sont assez compliquées : en voici le texte exact pour les crédits extraordinaires : « Les crédits extraordinaires sont ceux qui sont comte mandés par des circonstances urgentes et imprévues, et qui ont « pour objet, ou la création d'un service nouveau, ou l'extension « d'un service inscrit dans la loi de finances au delà des bornes ce déterminées par cette loi. » (Art. 2 de la loi du i4 décembre 1879.) Nous pouvons, sans y rien changer au fond, réduire cette définition à des termes plus simples : « Les crédits extraordinaires « s'appliquent à des services, ou à des portions de services non ce prévus par le législateur. » La formule divise ainsi les crédits extraordinaires en deux catégories : les uns s'appliquant à des services non prévus pour leur totalité ; les autres à des portions seulement de services non prévues. S'il s'agit de la première catégorie, c'est-à-dire de services omis au budget pour leur tota-
(1) « Le pouvoir exécutif a besoin de fonds en dehors des prévisions de son « budget? D'abord, pour moi, j'avoue que je ne suis pas très fâché que les « budgets soient préparés, médités, discutés de telle manière que les prévisions « soient rarement trompées. Mais je reconnais... qu'il y a des cas où les prévi- « sions peuvent être dépassées... Alors, si la Chambre des députés est dissoute, <( convoquez les électeurs, afin qu'ils nomment promptement une nouvelle « Chambre; et alors le pouvoir exécutif sera armé et procédera par des moyens « réguliers. Il dépend de lui de ne pas utiliser un délai, dont le maximum est « de trois mois. Qu'il abrège ce délai, voilà le vœu dont notre loi favorise l'ac- « complissemcnt ! » (Discours du rapporteur du projet de loi, M. Bertauld. Sénat, 25 mars 187g.)
Lité (i), le principe de la loi, d'après lequel toute autorisation de crédits doit émaner du corps législatif, demeure pleinement en vigueur. Voilà donc une première espèce de crédits dont l'ouverture est toujours interdite au pouvoir exécutif, môme en l'absence des Chambres.
S'il s'agit de services déjà partiellement inscrits au budget, avant besoin seulement d'une extension au delà des bornes primitives, le législateur s'étant déjà prononcé au sujet du service lui-même, la demande du gouvernement ne concernant plus qu'une annexe de ce service principal, la loi permet au gouvernement d'y procéder provisoirement sous certaines conditions en l'absence du parlement. Le crédit n'en conserve pas moins son caractère extraordinaire, puisque les « bornes déterminées primi- « tivement par la loi ont été franchies ».
<c Les crédits supplémentaires, dit ensuite textuellement la loi « du i4 décembre 1879, sont ceux qui doivent pourvoir à l'insuf- « fisance dûment justifiée d'un service porté au budget et qui ont « pour objet l'exécution d'un service déjà voté, sans modification a dans la nature de ce service. » (Art. 2.)
De nouveau, nous réduisons cette définition à des termes plus simples, en disant : ce Les crédits supplémentaires tendent excluce sivement à augmenter l'allocation de services déjà inscrits au « budget. » Les crédits supplémentaires ne créent donc aucun service nouveau, ni aucune extension de service : ils maintiennent les chefs de dépenses tels que le budget les a constitués, en se bornant à augmenter le chiffre de leurs allocations.
En résumé, les crédits extraordinaires de la première catégorie s'appliquent à des services .nouveaux, totalement inconnus au budget primitif ; les crédits extraordinaires de la seconde catégorie s'appliquent à des services nouveaux pour la seule portion qu'il s'agit d'adjoindre aux services primitifs. Quant aux crédits
(1) Gomme exemple de service extraordinaire de cette première catégorie, on peut citer Y Expérience de mobilisation dans une région de corps d'armée, qui forma en 1887 un chapitre nouveau du budget de la guerre, par voie de crédit extraordinaire, avec une allocation de 7.000.000 fr. (Loi du 29 juillet 1887.)
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supplémentaires, ils visent les chiffres uniquement, sans toucher aux intitulés.
La classification de la loi de 1879 eût été beaucoup plus claire et tout aussi rationnelle si elle avait nommé crédits extraordinaires les crédits additionnels afférents à des services entièrement nouveaux, et crédits supplémentaires les crédits additionnels relatifs aux portions nouvelles de service et aux augmentations de chiffres des allocations existantes. Les crédits extraordi*» naires seuls eussent été alors maintenus dans le domaine de la loi, tandis que la faveur d'un décret, en l'absence des Chambres, eût été réservée aux crédits supplémentaires. Rien ne semble plus obscur, au premier al>ord, que les deux divisions créées dans le sein des crédits extraordinaires. Quoi qu'il en soit, d'après les termes de la loi de 187g, l'action gouvernementale ne s'exerce que quand il s'agit des deux dernières classes de crédits additionnels, crédits extraordinaires de la seconde catégorie et crédits supplémentaires. Les conditions suivantes sont, en outre, exigées.
D'abord les projets de décrets doivent avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres et les décrets avoir été rendus eu conseil d'État : première série de formalités n'exigeant aucune explication. Remarquons seulement que la délibération en conseil des ministres est une opération gouvernementale d'ordre intérieur, classée très justement parmi les palliatifs, lorsque nous L'avons citée précédemment à propos des législations de i833 et de i85i. L'approbation en conseil d'État posséderait éventuellement une portée plus sérieuse.
En second lieu, la loi de 1879 stipule que « les décrets indique- « ront les voies et moyens qui seront affectés aux crédits deman- « dés », nouvelle réédition d'un autre palliatif dont il a été question précédemment. (Lois de i836 et de i85i.)
En troisième lieu, « pourront seuls donner lieu à ouverture de « crédits supplémentaires les services votés dont la nomenclature « sera annexée chaque année à la loi de finances ». (Art. 5 de la loi du i4 décembre 1879.) C'est la résurrection des dispositions de la loi du 23 mai i834, dont il a été question déjà, dispositions
très sages qui limitent les droits du gouvernement à la catégorie des crédits évaluatifs, ou services votés (i). La désignation de ces services votés n'est pas laissée à l'arbitraire du pouvoir exécutif : elle figure dans une liste dressée par le législateur, une fois pour toutes d'après la loi de i834> annuellement maintenant (l 'après les lois de 187 1 et de 1879. Dans chaque loi de finances, en conséquence, est inséré aujourd'hui un article renvoyant à un tableau annexe, dont nous avons rencontré la mention parmi les Moyens de services et dispositions annuelles (2), lequel tableau énumère les chapitres pour lesquels des crédits supplémentaires pourront être ouverts pendant la prorogation des Chambres.
Enfin, les décrets d'ouverture de crédits additionnels rendus dans les conditions qui viennent d'être indiquées doivent être spumis à la sanction des Chambres dès la première quinzaine de leur réunion.
Récapitulons pour plus de clarté ces cinq restrictions : i° Absence des Chambres, par suite de prorogation, et non pas de dissolution ; 20 Exclusion des crédits additionnels rentrant dans la catégorie des crédits extraordinaires de la première classe ; 3o Nomenclature législative annuelle des chapitres sur lesquels peuvent exclusivement porter les suppléments de crédits ; 4° Décrets approuvés en conseil des ministres et rendus en conseil d'Etat ; indication des voies et moyens; 5° Réserve de la sanction législative sollicitée dans les quinze premiers jours de la rentrée du parlement.
La loi de 1879 ne parle pas d'une dernière sorte de crédits additionnels, les crédits complémentaires, qui ne devraient plus, en effet, avoir d'existence, mais qui, malheureusement, existent toujours.
Leur création en 1827 par l'ordonnance du Ier septembre a été rappelée plus haut. Les lois de i833 et i834 les supprimèrent et, de fait, à partir de cette époque jusqu'à ces derniers temps,, ils avaient disparu. C'est avec étonnement qu'on voyait l'article 32
(1) Voir au chapitre VII.
(2) Voir au chapitre IX.
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du décret du 3i mai 1862 continuer d'en faire mention (1).
Cependant, après quarante ans d'intervalle, les lois de règlement des exercices 1870 (2) et 1871 (3) remirent les crédits complémentaires en honneur. Sans doute, les événements de guerre faisaient excuser leur résurrection, temporaire d'ailleurs. Car dès 1872, et en 1873, 1874, 1876, 1876 (4), leurs chiffres s'abaissèrent successivement. Ils disparurent enfin complètement en 1877. Le ministre des finances informa même officiellement ses collègues, par une circulaire du 12 juin 1879, (Iue ^e procédé des crédits complémentaires ne serait plus admis désormais.
Mais un projet de loi relatif au règlement de l'exercice 1882, du 5 décembre 1 885, vint les rappeler inopinément à la vie. En 1882, en effet, les dépenses de l'expédition de Tunisie dépassèrent les crédits, sur plusieurs chapitres, d'une somme totale de 5-744- il2 fr- 82, par suite de la délivrance de mandats d'urgence non régularisés pour le service de l'armée. Le gouvernement demanda d'abord aux Chambres un bill d'indemnité, sous la forme de crédits supplémentaires. La Commission du budget, le
(1) L'article 32 du décret du 3i mai 1862 s'exprime ainsi : <c Les opérations « de régularisation postérieures à la clôture de l'exercice sont l'objet de propose sitions spéciales dans la loi de règlement. » On se demande si ces termes assez vagues suffisent pour autoriser la restauration des crédits complémentaires, et si, d'ailleurs, ledit article 32 ne se trouve pas implicitement abrogé par l'article 4 à\e la loi du 25 janvier 1889. (Lire à ce sujet Je travail de M. Victor Marcé, conseiller à la Cour des comptes, concernant la loi du 20 janvier 1889.)
(2) La loi de règlement de l'exercice 1870 porte : « Les crédits ouverts par la « loi de finances du 8 mai 1869 et par diverses lois spéciales sont augmentés, « à litre de crédits complémentaires, de la somme de 798.785.911 fr. 32 c. » (Loi du 5 août 1882 portant règlement de l'exercice 1870.)
(3) La loi de règlement de l'exercice 1871 porte : « Les crédits ouverts par « la loi de finances du 27 juillet 1870 et par diverses lois spéciales sont augmen- « tés, à titre de crédits complémentaires, de la somme de 504.613.098 fr. 68 c.»
(Loi du 23 juillet 1880 portant règlement du budget de 1871.) Ces deux blocs de crédits complémentaires s'élevaient ensemble à plus de i.3oo millions.
(4) En 1872, les crédits complémentaires, proposés par le projet de loi de règlement définitif,ne dépassèrent pas 4-79° fr. 89 c. ; en 1873, 835. 434 fr. 66 c. ; en 1874, 199.860 fr. 5i c. ; en 1875, 477.090 fr. o4 c. Enfin, en 1876, le montant des crédits complémentaires proposés par le gouvernement iomba à i4 fr. Mais la loi de règlement du 6 mars 1890 les porta à 291.014 fr., en y comprenant la ratification des crédits ouverts par décrets pendant la dissolution des Chambres. Pour le même motif, 2.536.094 fr. 3i de crédits complémentaires figurent dans la loi de règlement de l'exercice 1877. (Loi du 12 mars 1890.)
12 novembre 1884, ayant rejeté cette demande, la Chambre tout entière, le 3o mai 1 885, confirma l'avis de sa Commission. Alors, ne sachant plus que faire de son dépassement de 5-744- 1 i2fr.82, le gouvernement imagina, au bout de trois ans, de l'inscrire dans le projet de loi de règlement de l'exercice 1882 sous la forme de crédit complémentaire, suivant l'ancienne méthode (1). L'exposé des motifs explique que c'est de guerre lasse qu'on s'est résolu à recourir à ce système démodé.
Presque tous les projets subséquents continuèrent, avec timidité sans doute, et force excuses, à formuler des propositions de crédits complémentaires, qui révélaient des dépassements souvent considérables non régularisés (2). Ainsi, le projet de règlement de l'exercice i8g3 demande 10. 55g. 417 fr. de crédits complémentaires pour les ministères de la justice, de la guerre, des finances, de la marine et des colonies (3). Le projet de loi de règlement de l'exercice 1897 demande 15.962.000 fr. pour la guerre et les colonies. En revanche, les crédits complémentaires ne s'élevèrent plus qu'à 2.o34 fr- pour 1896, et même, en 1898, tombèrent à rien. (Projet de loi de règlement du 11 janvier 1900). De môme, en 1904, guillemets à toutes les colonnes intitulées crédits complémentaires dans la loi de règlement. Mais, on le voit, il existe toujours une colonne ouverte dans les lois de règlement, colonne tentatrice qui appelledes chiffres (4). En 1906, en effet, i43. 128 fr.
(1) Lorsque l'ordonnance de 1827 institua les crédits complémentaires, les lois de règlement étaient l'objet d'une discussion très sérieuse et très rapprochée de la clôture de l'exercice, double garantie qui fait complètement défaut aujourd'hui. Ressusciter les crédits complémentaires actuellement n'est donc, en aucune façon, comme le prétendent les exposés des motifs, revenir aux errements de M. de Villèle.
(2) L'exposé des motifs du projet de règlement de l'exercice 1889, qui demandait 809.005 fr. G9 c. de crédits complémentaires applicables au service des colonies, contient de curieuses révélations au sujet des dépassements de crédits aux colonies, <e que l'administration des finances est impuissante à empêcher. « Ils se produisent en dehors de toute action de sa part... ». (Exposé du 17 janvier 1891.) Depuis lors, le décret du 16 mai 1891, rendu pour réorganiser le service de l'ordonnancement aux colonies a, peut-être, amélioré la situation.
(3) Le projet du 18 janvier 1896 donne toute une série de raisons afin d'expliquer pourquoi « le gouvernement se voit contraint d'entrer encore dans la voie « des crédits complémentaires ».
(4) Il faudrait, semble-t-il, qu'une motion législative ordonnât la disparition
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y reparaissent. Le mal peut donc renaître, malgré l'interdiction prononcée en 1879 Par ^e ministre des finances.
Du moment que l'administration et le parlement (bien qu'à leur corps défendant, en apparence) maintiennent l'existence du système des crédits complémentaires, nous ne pouvions omettre de les ajouter à la liste de la loi de 1879.
D'autant plus que certains pays étrangers, tels que la Belgique (1), en font également usage. Mais, au moins, en Belgique, la matière est-elle réglementée : les crédits complémentaires y sont autorisés exclusivement pour des services votés, pour des crédits eoaluatijSy lesquels, on le sait, échappent dans une certaine mesure, en raison de leur nature, à la rigueur des allocations législatives. Jamais, en Belgique, le dépassement d'un crédit limitatif ne pourrait trouver son bill d'indemnité dans la loi de règlement. C'est beaucoup déjà que d'avoir établi dans cette matière suspecte des prescriptions régulatrices.
Reste à formuler la définition des crédits complémentaires. Les termes suivants, si l'ont veut bien les peser, démontrent une fois de plus le caractère répréhensible de l'institution.
« Les crédits complémentaires sont des crédits additionnels, « ouverts par la loi de règlement, pour régulariser, après coup, « des excédents de dépenses. »
§ 3. — Annulations de crédits.
Les annulations de crédits, contre-partie des crédits additionnels, réduisent les chiffres du budget primitif, au lieu de les augmenter. Elles peuvent être ainsi définies : « Les annulations efface cent de la loi de finances les crédits non employés. »
delà colonne ouverte d'avance pour les crédits complémentaires dans les projets de lois de règlement.
( 1 ) Chaque année, en Belgique, le chiffre des crédits complémentaires atteint un million et demi ou deux millions, sur un budget de t\oo millions. Les autres crédits additionnels, extraordinaires et supplémentaires, s'élèvent à 8 ou 10 millions environ, suivant les exercices ; les chemins de fer de l'Etat en sont toujours la principale cause.
Le non-emploi des crédits résulte de deux causes : i° Ou bien le temps a manqué, dans les limites de l'exercice, pour compléter les opérations : la dépense, sans doute, a été effectuéc. m:iis la liquidation de cette dépense, son ordonnancement ou son payement, n'ont pu avoir lieu dans les délais légaux. L'an nulation, dans ce cas, n'est qu'une simple mesure d'ordre prononcée sous réserve du report de la dépense aux exercices suivants. Le sujet sera traité plus complètement quand nous parlerons des eœercices clos.
2° Ou bien la dépense n'a pas été effectuée, les crédits ouverts se trouvant supérieurs aux besoins du service. L'annulation de la portion de crédit restée disponible devient alors définitive et constitue une véritable économie.
Ainsi, deux catégories d'annulations : les premières, annulations (Tordre, avec report aux exercices suivants, simples jeux d'écritures; les secondes, annulations effectives, comportant une radiation définitive.
Insistons, chiffres en main, sur la distinction des unes et des autres, ce que ne font pas toujours suffisamment les tableaux statistiques parlementaires (i),' tandis que les lois de règlement fournissent forcément des données certaines et officielles. Or, le projet °de règlement du dernier exercice accuse un total d'annulations de 1 16.814.754 fr-> à déduire du montant des crédits ouverts, qu'il décompose immédiatement en trois parties, lesquelles, ramenées à deux, pour plus de clarté, comprennent, d'une part 18. 880. 000 fr. d'annulations d'ordre et 97.934.000 fr. d'annulations définitives.
L'exercice aurait donc fourni en annulations effectives, c'est- à-
(1) Un rapport de la Commission du budget dit : « Les annulations de crédits, « moyenne prise sur les cinq derniers exercices, s'élèvent annuellement à « 70.200.000 fr. » (Députés, budget de 1890, rapport du a3 mars 1889.) Un autre rapport à peu près contemporain dit : « Les annulations de crédits s'élèvent, « chaque année, en moyenne, à 4o ou 5o millions. >> (Députés, 8 mars 1890.) Ces divergences prouvent combien les chiffres sont interprétés différemment suivant que l'on puise avec plus ou moins de discernement dans les documents financiers .
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dire en économies, près de 98 millions, ce qui dépasse beaucoup la moyenne habituelle de 5o à 60 millions (1).
Une des principales causes d'erreurs des statistiques parlementaires ou autres dressées en cours d'exercice, avant que la loi de règlement ne soit intervenue, résulte de la fâcheuse habitude prise par les projets de crédits additionnels de soustraire d'emblée de leurs demandes le montant des annulations proposées corrélativement, afin de moins effrayer le parlement en ne lui soumettant qu'un total net, et par conséquent réduit, de crédits additionnels, déduction faîte des annulations. Celles-ci servent à faire passer ceux-là. Le procédé a de regrettables analogies avec celui des anciens virements de 1861. Régulier, peut-être, dans la forme, il l'est beaucoup moins en intention. Pourquoi devancer l'ordre naturel et se presser de faire emploi des annulations ? Pourquoi ne pas les réserver toutes pour la loi de règlement ? Parce qu'on espère illusionner le parlement (2). Non seulement l'abus des crédits supplémentaires s'en trouve favorisé, mais les administrations partent de là pour exagérer d'avance leurs demandes de crédits primitifs, afin de se procurer plus tard de productives annulations (3). Toutes les annulations devraient être conden-
(r) Annulations définitives constatées à la clôture des exercices par les lois de règlement :
Exercice 1892 46. 5oo.ooo fr.
— 1903 49-549.ooo
En dehors des deux derniers exercices réglés, on voit que la moyenne n'atteint même pas 5o millions.
(2) Ces projets de loi portent textuellement : ce Les annulations ci-après ont « pour objet de compenser les augmentations de crédits demandées d'autre « part. »
(3) Un rapport de la Commission des finances du Sénat décrit ainsi ces manœuvres : ce Les administrations font engager souvent au parlement, à l'aide « d'une demande de crédit entier, une dépense qu'elles savent ne pouvoir être <c faite complètement pendant le cours de l'année et dont elles obtiennent «c ensuite plus facilement le report... Les reports et les annulations correspond
« dantes atteignent ainsi une proportion trop élevée Ce n'est pas là un pro-
« cédé de bonne gestion financière Ces annulations et ces reports troublent
sées dans la loi de règlement : c'est là leur véritable place (i).
Quoi qu'il en soit, le total des annulations aboutit rarement à un chiffre considérable, on pourrait même dire à un chiffre suffisant : 2 ou 21/2 0/0 de la masse des dépenses tout au plus (2). Les crédits additionnels, pendant ce temps, s'élèvent souvent à 5 0/0. Pourquoi les prévisions originelles se trouventelles ainsi toujours en défaut beaucoup plus dans le sens des augmentations que dans celui des diminutions ? Sur trois milliards et demi passés de dépenses effectives, les dotations prévues pour chaque chapitre n'ont-elles pas, en moyenne, presque autant de chances de se trouver supérieures aux besoins qu'inférieures, comme elles le sont à peu près sans exception ? Malheureusement, les administrations qui tiennent à épuiser leurs crédits, nous l'avons dit plus haut (3), ont peu de tendresses pour les annulations et beaucoup, au contraire, pour les crédits additionnels. Une réglementation plus étroite réussira peut-être un jour à glaner, au profit de l'équilibre budgétaire, les crédits en excès qui lui sont actuellement dérobés.
« la comptabilité et altèrent la physionomie de l'exercice..., etc. » (Rapport de M. Boulanger du 24 juin 1890.)
Plus récemment, M. Raymond Poincaré écrivait, dans un rapport du 21 novembre 1907 au Sénat : « Les annulations proposées en cours d'exercice sont, « en général, présentées comme la contre-partie et comme la rançon des crédits « supplémentaires demandés. Cette poussière d'annulations paraît faite pour « aveugler les Chambres sur l'étendue réelle des augmentations. Il vaudrait « mieux ne pas émietter ainsi les annulations et les présenter en bloc », sauf, bien entendu, quand il y a corrélation complète entre le crédit supprimé et le nouveau crédit demandé.
(1) Les annulations en cours d'exercice s'élèvent à la moitié quelquefois des annulations en règlement. Le tableau rétrospectif suivant l'indique :
EXERCICES
ANNULATIONS
en cours en
règlement
totales
97 millions de
(2) L'article Annulation dans le Dictionnaire des finances fait remarquer que cette proportion a été, en moyenne, de 2.47 0/0 sous le gouvernement de Juillet, de 2 .09 0/0 de 1848 à i85i, et de 1.88 0/0 de i852 à 1869.
(3) La période complémentaire de l'exercice leur en fournit les moyens. Voir les chapitres V et XXVI.
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§ 4. — Résultats delà réglementation des crédits additionnels.
Si les lois de 1871 et de 1879 on^ œuvre régulière en
remettant l'autorisation des crédits additionnels dans les mains du parlement, ont-elles fait, en même temps, œuvre efficace ? Gela revient à demander si les Chambres ont usé avec sagesse de leurs droits. Les droits étant incontestables, la sagesse des Chambres ne devient plus qu'un fait contingent. Quels que soient les résultats obtenus, les principes des lois de 1871 et 1879 n'en conserveront pas moins leur autorité.
Plusieurs périodes doivent être distinguées depuis 1871. D'à bord celle du début, que nous laisserons de coté jusqu'à 1878. Puis, la période de 1879 à 188G marquée par un débordement exceptionnel. Le relevé des crédits additionnels d'alors (annulations non déduites) (1) suffit à le démontrer.
Budgets primitifs Crédits additionnels
1879 2.700.000.000 25 1. OOO. OOO
1880 2.75o.OOO.OOO l47.000.000
1881 2.763.OOO.OOO 270.OOO.OOO
1882 2.854.000.000 239.000. OOO
1883 3.o44.ooo.ooo 202.000.000
Ainsi, après le vote des lois de finances, au delà de leurs fixations primitives, des besoins nouveaux ont surgi pour des sommes dépassant par an 200 millions, 25o millions, 270 millions et atteignant, en i885, jusqu'à 376 millions (2)! Ces excès ont sou-
(1) Ces chiffres statistiques sont extraits du rapport de la Commission des finances du Sénat du 21 mars 1888. Ils ont été reproduits dans le Bulletin de statistique du ministère des finances (n° du mois d'avril 1888).
(j) Une des causes principales du chiffre colossal des crédits supplémentaires en i885 est l'expédition du Tonkin, laquelle, poursuivie au jour le jour, exigea successivement, en cours d'exercice, de très considérables suppléments. En i883 et 1884, les opérations de Madagascar, l'occupation de la Tunisie et les débuts de celle du Tonkin exercèrent une influence analogue sur les crédits supplémentaires.
levé d'unanimes protestations, dont les Commissions du budget se firent l'écho, et qui bientôt amenèrent une réaction salutaire.
Dans la période de 1887 à 1892, en effet, les crédits additionnels demeurent, sans doute, considérables, mais beaucoup moindres que précédemment, de sorte que les annulations commencent à les égaler, sinon même à les dépasser : c'est la situation logique que nous prônions tout à l'heure. La statistique (1) encore ici semble suffisamment éloquente :
Exercices Crédits additionnels Annulations
1887 58. 000. 000 fr. 62.000.000 fr.
Voilà donc, sous l'impulsion d'une ferme volonté, le montant des crédits additionnels qui, plusieurs années de suite, s'abaisse et devient inférieur au montant des annulations, laissant les fixations du budget primitif intactes dans leur ensemble. <c II (c ressort de ce tableau que, lorsque le parlement et le gouverne nement l'ont voulu fermement, le chiffre des crédits supplé- « mentaires a baissé. Pendant les quatre années 1887, 1888, « 1889 et 1890, qui correspondent précisément aux vigoureux « efforts faits dans le sens des économies, les annulations ont c< dépassé les crédits supplémentaires. Depuis 189 1, la situation « inverse s'est produite... » Le mal, en effet, a reparu (2).
Exercices.
Crédits additionnels.
Annulations.
i58.ooo.ooo fr.
7 I . OOO . OOO f]
i44.654.ooo
ioo.63o.ooo
(1) Ces chiffres sont extraits du rapport relatif au budget de l'exercice 1896. (Chambre des députés, 28 octobre 1895.)
(2) Ces chiffres, sauf pour Tannée 1893, sont extraits du rapport de M. Raymond Poincaré, sénateur, du 21 novembre 1907.
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Ce retour offensif des crédits additionnels inquiète, non seulement par ses chiffres, mais surtout par les abus que révèlent les détails fournis par les exposés et rapports.
Voici, par exemple, un bâtiment << dans le plus fâcheux état ; a l'eau a pénétré dans la salle et y a pourri une partie des boise- « ries ; les enduits et les briques sont dégradés ; les chéneaux et « les persiennes en tôle sont rongés par la rouille ; les tuyaux de « descente des eaux sont crevés... » Immédiatement, on se demande comment il se fait que de si anciennes et si graves avaries aient été découvertes tout à coup, en cours d'exercice ! Comment sont-elles demeurées inaperçues jusque-là ! En un mot, n'est-il pas absolument invraisemblable que le budget primitif n'ait pas été en mesure de prévoir la nécessité de telles réparations ? De même, le ministère de la justice s'aperçoit subitement que « ses planchers sont effondrés, que les coffres des cheminées « sont crevassés et menacent les bâtiments d'incendie, etc. » (Projet du 8 décembre 1899) et réclame d'urgence un crédit additionnel. En 1907, ce sont les ministères de l'instruction publique, des affaires étrangères et de l'intérieur, dont « les calocc rifères présentent un danger permanent pour la sécurité des « bâtiments et pour la santé des employés, dont la toiture laisse ce passage à des infiltrations, dont les planchers en bois sont en a partie pourris et accusent des déclivités inquiétantes, dont les « colïres des cheminées sont presque hors d'usage, etc. », toutes choses qui, on ne sait vraiment pourquoi, malgré leur gravité et leur ancienneté, demeuraient inconnues au moment de lap réparation du budget primitif !
Voilà l'administration des postes qui feint d'oublier, en préparant le budget de 1893, que les élections générales tomberont cette année-là ! Au dernier moment, elle réclame un crédit supplémentaire de 682.000 fr. pour le surcroît habituel de travail de ses agents dans cette période, laquelle revient pourtant à des intervalles constitutionnels !
En 1903, le rapporteur du Sénat constate qu' ce aucun fait « imprévu^ à part la catastrophe de la Martinique, qui n'a exigé « qu'un crédit d'un peu plus de 3 millions, ne s'est produit
ce en 1902. Cependant des propositions nouvelles portent à « 92.273.000 fr. le chiffre des suppléments sur cet exercice! » Tous les ans régulièrement des crédits supplémentaires sont demandés par le ministère des affaires étrangères pour frais de correspondance télégraphique, coutume enracinée contre laquelle les Commissions du budget protestent vainement. De même pour les frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires (1). Une Commission doit rechercher les moyens de faire cesser ces abus, qui continuent en attendant.
Les achats et transports de tabacs, les remises aux receveurs buralistes, les primes à la sériciculture, les remises aux préposés d'octroi, les transports de condamnés, etc., toutes dépenses, dont nous avons expliqué la nature sous la rubrique des crédits évaluatifs, semblent intentionnellement évaluées au-dessous de leur montant probable dans le budget primitif et reviennent comme la carte forcée dans les cahiers de crédits additionnels : « II est impossible de « refuser le payement de sommes qui sont dues en vertu de lois « déjà votées et qui constituent des salaires ou des indemnités dues ce à des créanciers . »
L'Administration des forêts présentait même autrefois imperturbablement, dans ses projets primitifs, un chiffre de contributions sur les forêts domaniales inférieur à la réalité, bien sûre que le supplément nécessaire pour solder le percepteur ne lui serait pas refusé. (Séance du 28 mars 188g.)
Lorsque, à l'occasion des travaux d'agrandissement du Conservatoire des arts et métiers, un crédit supplémentaire de 606.190 francs fut demandé en 1890, « la nécessité de la dépense était « connue depuis 1886. Le gouvernement devait en demander (( l'inscription aux budgets ordinaires : il avait le moyen de l'ob- « tenir. En ne le faisant pas, il s'est fermé, lui-même, la voie
(1) « L'Administration des affaires étrangères paraît s'être habituée à consi- « aérer les crédits supplémentaires comme une ressource normale... Elle subit « des réductions sur ses crédits budgétaires, sans y opposer autre chose que « des protestations platoniques, parce qu'elle a, pour se tirer d'embarras, la « ressource des crédits supplémentaires, qui sont, d'ordinaire, soumis à un « examen moins approfondi. » (Rapport de la Commission du budget, Chambre des députés, 11 juillet 1889.)
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ce ultérieure des crédits additionnels... La Commission n'hésite a pas à en proposer le rejet à titre de crédits additionnels. » (Rapport au Sénat du 24 juin 1890.) Pendant longtemps, le budget primitif de la marine ne fut « qu'un budget de paravent, com- « plètement renversé par les crédits supplémentaires et les annu- « lations : au bout de l'exercice, il n'était plus reconnaissable. » (Séance du Sénat du 20 décembre i8g3.)
Nous pourrions multiplier les citations, qui abondent malheureusement (1). Le ministre des finances, à la suite de plaintes très vives émanant de la Commission du budget (2), n'hésitait pas ii déclarer : ce II y a des pratiques financières que vous avez ce parfaitement raison de condamner, qu'il est du devoir de la « Commission des finances de condamner ; j'ajouterai mêmequ'il ce est du devoir du ministre des finances de les faire cesser... Il y a eu des irrégularités tout à fait regrettables... Nous cher- « cherons à en empêcher le renouvellement... car ce sont de « véritables abus. »
Cette revue de la marche des crédits additionnels depuis les nouvelles lois de 1871 et de 1879 démontre quel usage le parlement peut faire de son autorité souveraine. Après avoir cédé d'abord aux entraînements, il s'était presque corrigé, pour retomber ensuite dans ses erreurs passées et, peut-être, s'en dégager bientôt de nouveau. Tout dépend de sa sagesse; or, l'expérience prouve que cette sagesse, comme celle de toute personnalité humaine, est intermittente, sujette à des défaillances suivies de revirements salutaires.
(1) Ajoutons, d'ailleurs, pour excuser un peu nos gouvernants, que ces sortes d'irrégularités ont été, plus ou moins, pratiquées dans tous les temps. On les retrouve signalées à l'époque même de la Restauration. (Voir notamment la rapport du comte Daru, à la Chambre des Pairs, sur le règlement du budget de 1826, 23 juillet 1828, pages 38 et suiv.) Seulement, comme nous le disions, c'est une question de plus ou de moins.
(2) Le seul point rassurant de la situation actuelle réside précisément dans la vigilance dont les Commissions du budget continuent à faire preuve. C'est dans la rigueur du contrôle des Commissions du budget que réside, en somme, aujourd'hui le seul obstacle à l'envahissement des crédits additionnels. Le ministre des finances cependant, par son autorité personnelle, par sa férocité, quand il n'a pas craint d'en montrer, est capable d'opposer aux crédits additionnels, à leur source même, une barrière très efficace, comme on l'a vu de 1887 à. 1890.
L'autorité suprême des représentants du pays ne constitue donc certainement pas un remède souverain, ni surtout un remède immédiat. Mais elle met les responsabilités à leur place. Si, dans la plénitude de sa puissance, le parlement se trompe, lui seul, au moins, a le droit de se tromper, et, tout bien pesé, il se trompe encore moins gravement peut-être que. ne Ta fait, ou que ne pourrait le faire, le gouvernement livré à lui-même.
| 5. — Les crédits additionnels dans les pays étrangers.
L'Italie, dont le budget rectificatif, comme on le sait, incorpore dans son sein, au milieu de l'exercice, tous les suppléments devenus nécessaires, ne connaît que par accident les crédits additionnels. D'ailleurs le budget primitif italien comporte des chapitres spéciaux pour dépenses imprévues, intitulés l'un, c< fonds de « réserve pour les dépenses obligatoires et d'ordre » ; l'autre, ce fonds de réserve pour les dépenses imprévues » (art. 38 de la loi de i884). Les prélèvements sur le premier chapitre concernent les dépenses ce obligatoires et d'ordre », dont la nomenclature est annexée à la loi annuelle du budget, et qu'une simple décision du ministre du Trésor, enregistrée à la Cour des comptes, suffit à régulariser. Les prélèvements sur le second chapitre, pour « dépenses imprévues », sont opérés par décrets royaux, délibérés en conseil des ministres, sur la proposition du ministre du Trésor, enregistrés à la Cour des comptes et publiés au Journal o fficiel. Pendant la durée des sessions, le parlement seul les autorise.
En Belgique, les crédits additionnels apparaissent, soit en cours d'exercice, soit dans la loi de règlement sous le nom de crédits complémentaires. M. Graux, ancien ministre des finances du cabinet libéral, reconnaissait que, de 1878 à 1884, sous son gouvernement, leur moyenne s'était élevée à 8 millions. (Sénat belge, séance du 27 avril 1888.) Ces 8 millions représentaient un peu moins de 3 0/0 par rapport au budget total de 3oo millions environ. Le ministre des finances disait, en i883 : « L'enseigne-
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ce ment qui résulte d'une expérience souvent répétée, c'est que, <( quoi qu'on fasse, des crédits supplémentaires sont toujours a nécessaires. Il faut, par conséquent, tenir compte de cette évente tualité, lorsqu'on fait l'évaluation des recettes. » (Exposé du ministre des finances, 2 février i883.) Cependant, pendant quelques années, les suppléments tendirent à disparaître. Le ministre des finances, M. Beernaert, a pu s'exprimer ainsi à leur sujet, en exposant les résultats de l'exercice 1886 : « L'exercice 1886 a « été grevé de dépenses, les unes exceptionnelles, les autres nou- « velles. Il y a eu de lourdes chargées militaires qui ont été entraî- (( nées par les tristes événements de mars 1886. Malgré ces dé- « penses nouvelles, non seulement nous n'avons pas eu de crédits « supplémentaires à demander, mais le chiffre des crédits non « dépensés, faisant retour au Trésor, s'élèvera à la somme con- <c sidérable de 5.420.699 francs. » (Chambre des représentants, séance du 9 novembre 1887.) Plus tard encore, M. Beernaert confirme ces données : « Les exercices i885, 1886 et 1887, dit-il, ce au lieu de nous obliger à demander des crédits supplémen- « taires, comme, à gauche, on en affirmait d'avance l'inévitable « nécessité, ont laissé, tout compte fait, des excédents à rever- « ser au Trésor de 5 millions environ par an. » (Sénat, 27 avril 1888.) (1).
On ne saurait dire toutefois que les crédits supplémentaires aient disparu en Belgique ; ils y ont été seulement contenus. Les chemins de fer de l'Etat, avec les incertitudes inhérentes à leur trafic annuel, exigent et exigeront vraisemblablement toujours des augmentations en cours d'exercice, sans parler des travaux publics, de l'instruction publique, etc. (2).
De même, les chemins de fer en Prusse ne peuvent manquer de
(1) Voir, au sujet de la précision des évaluations en Belgique, les tableaux statistiques publiés dans le Bulletin du ministère des Jïnances,de juin 188g.
(2) Ainsi, le projet de crédits supplémentaires du 12 décembre 1899, en Belgique, montait à 17.227.000 fr., dont 7 millions afférents au ministère de la guerre, 8o4i-ooo fr. aux cbemins de fer, etc. En 1903, le projet du 7 juillet proposait l'ouverture de 10.723.000 fr. de crédits supplémentaires pour dix ministères ou services. En 1905, le projet du 12 mai 1905 amorçait 7.742.000 fr. de crédits supplémentaires, ' etc.
provoquer des crédits additionnels, surtout lorsqu'à leurs frais d'exploitation viennent se joindre des dépenses de construction, comme en avril 1889, où un projet d'extension du réseau,, de création de gares, de magasins, etc., s'élevant à 187 .5oo.ooo fr., constitua le budget supplémentaire de l'exercice.
L'empire d'Allemagne évite autant que possible cette plaie. Pour 1 908-1 909, l'exposé du Secrétaire de la Trésorerie, M. Stengel, revenant sur les résultats du précédent exercice, a pu dire : « l'armée et la marine, qui autrefois ne se renfermaient pas dans « la limite des budgets, n'ont fait ressortir cette année que des « dépassements de crédits peu importants. Toutes les autres admi- (( nistrations ont cherché à se maintenir dans les chiffres des cré- « dits votés... Il n'y a d'exception qiie pour la dette> à cause des « émissions de bons du Trésor, et pour la poste, dont les frais « d'exploitation ont augmenté. »
En Russie, où l'initiative parlementaire ne pouvait être cependant accusée jusqu'ici d'exercer sa mauvaise influence, les crédits supplémentaires ont atteint longtemps des proportions quele gouvernement dénonçait lui-même comme regrettables. Le contrôleur général en a dressé la liste suivante dans ses rapports annuels sous le titre de Crédits supplémentaires, déduction faite des dépenses relatives à la guerre d'Orient :
1876 — 2 1 .61 6.000 roubles.
En 1890, le ministre des finances a déclaré : « Selon la volonté « de V. M. Impériale, il ne sera admis aucune dépense en dehors ce du budget et, par conséquent, le total de ses crédits ne sera pas « dépassé. » (Rapport de M. de Wischnegradskj, ministre des finances, à l'empereur, 10 janvier 1890.) Déjà, d'ailleurs, le règlement de l'exercice 1889 avait fait ressortir ce fait exceptionnel d'une infériorité de dépenses de 3.074.000 roubles par rapport aux prévisions ; aucun crédit extraordinaire n'avait été ou-
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vert dans Tannée sans être exactement compense par une économie correspondante. Le règlement d'un des derniers exercices ayant fait apparaître un excédent de dépenses sur les prévisions (9.974-487 roubles), le contrôleur de l'Empire s'empressa d'expliquer que « cet écart entre les dépenses effectuées et les prévisions « budgétaires ne donne absolument aucune raison de croire que <x le trésor impérial ait perdu de vue un seul instant le but qu'il « poursuit de ne pas outrepasser les crédits ouverts dans la loi de a finances». Pour l'exercice 1908, le dernier rég-lé avant la guerre russo-japonaise, les dépenses du budget ordinaire, évaluées à 5 milliards de fr., n'ont atteint, en réalité, que 5 milliards 8 millions, dépassement sans importance de 0.16 pour cent. Mais il ne faut pas oublier que le vote législatif ne fonctionnait pas encore en Russie à ces diverses époques, et que, dès lors, le gouvernement pouvait s'accorder à lui-même de larges crédits primitifs.
En Angleterre, la suprématie budgétaire du parlement, jusqu'à la guçrre de l'Afrique du Sud, produisit à rencontre des crédits additionnels l'efficace influence qui lui est inhérente. D'autant plus que les administrations anglaises mettent spontanément un soin jaloux à dresser des estimations que les faits ne contrediront pas. « Les administrations chargées de préparer les estimâtes ce anglais tiennent à honneur singulier d'avoir estimé juste », dit un inspecteur français chargé d'une mission en Angleterre. Souvent chez nous, au contraire, les administrations tirent vanité de leur habileté en sens inverse. Corrélativement, les Chambres anglaises voient avec une grande impatience et d'un très mauvais œil les modifications apportées après coup aux estimâtes. Dans un article du Dictionnaire de la politique, consacré au budget anglais, sir Stafïbrd Northcote, ancien chancelier de l'Echiquier, dit : « Le principe formant la base de Vaçt d'ap- « propriation est que l'on ne peut affecter à un service particu- <( lier plus de fonds qu'il n'en est spécifié dans le vote relatif à a ce service (1). » La tendance consiste donc à respecter, autant
(1) Cependant, sir Stafïbrd Northcote rappelle que, jusqu'en 1862, le droit de virement de chapitre à chapitre existait dans certaines limites. En 1862, cette faculté de virement a été supprimée. Aujourd'hui encore cependant le gouver-
:no
que possible, les fixations primitives. Les besoins supplémentaires cependant ne peuvent être évités. Gomment sont-ils réglementés et quelle est leur importance ?
Pour la guerre et la marine, lorsque surfissent des nécessités d'un ordre urgent et exceptionnel, la comptabilité anglaise y pourvoit au moyen, soit de supplementary estimâtes, soit de votes of crédits. Chacun de ces deux systèmes est mis en usage suivant les circonstances. Si les prévisions relatives aux événements militaires se trouvent assez rapprochées des faits auxquels elles doivent s'appliquer pour qu'il soit possible de supputer la dépense dans ses détails et ses subdivisions par chapitre, les sapplernentarij estimâtes sont préférés. Si, au contraire, la nature de l'entreprise, et surtout la distance qui doit s'écouler entre sa prévision et son exécution, laissent sa répartition par chapitre dans l'obscurité, alors un seul bloc de crédits est voté sous le nom de vote of crédit (i) . La comptabilité anglaise attache beaucoup d'intérêt à distinguer les deux systèmes (2), s'efforçant,
nement peut employer, dans les cas urgents, les excédents de certains chapitres à pourvoir au montant de dépenses imprévues, mais il agit alors sous sa responsabilité, et son initiative doit être couverte par le vote d'un bill d'indemnité. Ainsi, en i885, lorsque le gouvernement a demandé, au mois d'avril, plusieurs ^•ros crédits supplémentaires, l'un pour l'expédition du Soudan, l'autre pour les préparatifs de guerre contre la Russie, plus un troisième pour divers objets, M. Ghilders, chancelier de l'Échiquier, a avoué, au cours de la discussion, que, sur le total, plus de la moitié, en raison de l'urgence, se trouvait, dès à présent, engagé ou dépensé. Les reports de crédits d'année en année sont interdits actuellement au même titre que les virements.
(1) Ces votes sont des votés de confiance, comme le dit très justement sir Stafford Northcote dans l'article déjà cité. « Pour faire face aux dépenses extrace ordinaires et urgentes d'une guerre, il est d'usage de prendre un vote de con- « fiance de plusieurs millions sterling, qui ne peuvent être employés à aucun autre « objet. » Mais, en dehors de ces votes de confiance, ajoute l'éminent rédacteur, si des besoins de fonds se manifestent, le parlement doit être réuni et une demande de crédits supplémentaires doit lui être présentée.
(2) Les supplementary estimâtes et les votes of crédit ont été ainsi définis et distingués dans les rapports du Comité des public accounts : « Votre comité « est arrivé à cette opinion que, dans tous les cas de service spécial, lorsque le « département administratif est en mesure de fournir une estimation sincère et « définitive de ce service et de tous les chapitres principaux sur lesquels portera « la dépense, il est désirable qu'un supplementary estimaie soit proposé, et « que les votes of crédit doivent être réservés pour les circonstances où il devient « 1res difficile, sinon impossible, de donner une estimation suffisamment appro- « ximative des besoins prévus et où, par conséquent, il est préférable d'attendre « la réalisation des laits. Les votes of crédit, comme il a été dit déjà, non seu-
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d'ailleurs, de faire abandonner le système jugé peu régulier des votes of crédit, ou, tout au moins, de restreindre son emploi aux événements exceptionnels (i). Ainsi, dès 1872, à propos des comptes de la guerre d'Abyssinie et des préparatifs de guerre en Europe, le Comité des comptes publics se demanda s'il ne serait pas utile de décider qu'à l'avenir les votes of crédit n'aient plus d'effet que pour l'année courante seulement. La mesure fut réalisée en 1873-1874, lors du vote des crédits relatifs à l'expédition des Ashantees.
Les supplemenlary estimâtes, seuls en vigueur en temps normal, s'appliquent à tous les services civils et militaires- Il y a les suppléments d'été et les suppléments de printemps, ceux-là
« Iement ne sont pas divisés en sous-chapitres, mais ne s'appliquent à aucun «: département spécial. Ainsi, bien que la Trésorerie ait décidé, en conformité « des recommandations du Comité des comptes publics de 187g, que, quelle que « soit Télendue du vole of crédit, on ne devait imputer à sa charge que les « sommes effectivement et directement dépensées par les départements pour « l'objet en vue duquel il a été voté, les autorités du bureau de la guerre et de ce l'amirauté ont toujours éprouvé les plus grandes difficultés à se conformer à « cette décision.
« Quant aux supplemenlary estimâtes, ils sont divisés en sous-chapitres et « procurent, par ce fait, des informations beaucoup plus précises au parlement, « en première instance. La Trésorerie, de son côté, contrôle d'une manière plus « étendue les opérations des départements administratifs, une fois que le service « a été exécuté, et aucune interversion de crédits de sous-chapitre à sous-cha- « pitre ne peut s'effectuer sans son autorisation.
« En même temps, il est nécessaire que le total de l'estimation de tout service « extraordinaire soit clairement exposé au y)arlement, et votre comité exprime « l'opinion que le système des supplemenlary estimâtes , plus précieux pour la « sécurité du contrôle et de la reddition des comptes, doit se concilier avec le « devoir de présenter toujours au parlement une vue complète de la meilleure ce estimation possible de l'ensemble de la dépense du service extraordinaire. » (Flandbook to the reports from the committees of public accounts, mars 1888.)
(1) Tout en demeurant exceptionnels par leur nature, ces événements n'en sont pas moins fréquents dans l'histoire de l'Angleterre, guerre de Chine, guerre de Crimée, révolte des Indes, événements de 1870-1871, guerre d'Abyssinie, expéditions dans le Sud de l'Afrique, affaires de l'Afghanistan, menace de guerre avec la Russie, occupation de l'Égypte, etc. Des votes of crédit ont été spécialement rendus pour les- objets suivants :
Guerre des Ashantees. 1874, 20.000.000 francs.
— 1877, 5o.ooo — Guerre turco-russe . 1878, 87.000.000 — Opérations militaires. 1886, 236.276.000 —
Guerre du Transvaal. 1899-1900 et années suivantes, dont les
chiffres sont cités plus loin.
demandés avant la fin de la session ordinaire, c'est-à-dire vers le mois d'août, ceux-ci répondant aux besoins que révèlent habituellement vers février ou mars les derniers mois de l'année financière, les uns et les autres délibérés dans les mêmes conditions que les lois de finances, c'est-à-dire votés par les comités de la Chambre tout entière, puis en séance générale, où, dit-on, les orateurs financiers donnent un tour particulièrement vif à leurs discours, les crédits additionnels étant moins patiemment admis que les crédits primitifs (i).
La moyenne du montant des crédits additionnels peut être évaluée approximativement à 19 millions pour les services civils et à 25 millions pour la guerre et la marine, en total 4° millions de francs. Mais souvent la situation est plus satisfaisante encore. Pendant l'année 1887- 1888, Par exemple, les fixations du budget primitif ne furent pas même atteintes et la guerre et la marine, chose particulièrement rare, ne réclamèrent aucun crédit additionnel. Le Chancelier de l'Échiquier le constate dans son exposé avec un très juste sentiment de fierté : c< L'armée et la « marine, dit-il, n'ont pas épuisé les fonds mis à leur disposiez tion et n'ont eu besoin d'aucun crédit supplémentaire. C'est a ta première fois, depuis 1870, que ces services réussissent à « éviter ces dépenses additionnelles, qui bouleversent les prévi- « sions ministérielles et troublent l'économie budgétaire. » (Exposé financier de M. Goschen, 26 mars 1888.)
En 1888-1889, il y a bien eu ouverture de io.5oo.ooo fr. de crédits supplémentaires ; mais les dépenses réellement effectuées étant demeurées, en fin de compte, de 43-95o.ooo fr. inférieures aux prévisions, ce boni a couvert, et au delà, les suppléments primitivement alloués. (Exposé du Chancelier de l'Échiquier, i5 avril
(1) Les règles relatives à la forme de présentation et de reddition des comptes des supplernentary estimâtes portent sur les principaux points suivants :
Indication des chapitres et des sous-chapitres auxquels les crédits se rattachent ; — renseignements spéciaux à fournir en notes au bas des pages ; — télégrammes à transmettre, en temps utile, à l'égard des dépenses faites à l'étranger en excédent des crédits, afin qu'un supplément soit immédiatement demandé; — cas où, la dépense étant corrélative à une recette, le supplément peut n'être demandé que pour le net; — détails et subdivisions que doivent contenir les appropriation accounts au sujet des crédits supplémentaires.
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1889.) En 1889-1890, l'excédent des payements effectués sur les dépenses prévues n'a pas dépassé 2.000.000 de francs. (Exposé du 17 avril 1890. )En 1 890-1891 , une demande de crédits supplémentaires de 12. 123. 000 fr. a été présentée le 20 février 1891, pour les services civils ; mais l'augmentation nette des dépenses, par rapport aux prévisions primitives, neressort qu'à 8.900.000 fr., soit moins de 1 /2 pour cent. (Exposé du Chancelier de l'Echiquier du 23 avril 189 1 .)
En 1892, M. Goschen résume ainsi les résultats de l'année 1 89 1 - 1 892 : a 24 . 900 . 000 fr . d'annulati ons de crédits et 1 6 . 5oo . 000 f i\ ce de crédits supplémentaires : reste un boni de 8.400.000 fr. », faisant à ce propos remarquer combien l'administration anglaise sait maintenir « l'accord, en ce qui concerne les dépenses publiée ques, entre les évaluations et les faits constatés. Pour les trois « derniers exercices, l'écart se réduit à 3. 4^5. 000, sur un chiffre « total de G. Goo millions fr. » (Exposé du 11 avril 1892.)
Mais, dès 1900, les votes of crédit relatifs à la guerre du Transvaal vinrent modifier gravement les prévisions budgétaires. De 1900 à 1904 les suppléments votés par le parlement britannique au delà des crédits primitifs furent les suivants :
1899 — 1900.. 593.000.000 fr.
1901 — 3i3.ooo.ooo »
1902 — 1903 25o.ooo.ooo »
La moyenne de 4o millions se transforme donc en suppléments de 600 et 800 millions pendant ces années troublées. Seulement, une fois la crise passée, tout rentre aujourd'hui dans l'ordre. Pour l'année 1904-1905, les crédits supplémentaires tombent au-dessous même de leur modeste niveau d'autrefois. Aussi, le Chancelier de l'Échiquier peut-il dire, dans son exposé financier du 10 avril 1905 : « Y compris quelques faibles cré- « dits supplémentaires votés au cours de la présente session, « les dépenses effectuées n'atteignent que 3.55o millions, soit
« 23.ioo.ooo fr. de moins que les prévisions. » De même en 1906-1907, l'excédent définitif de i35 millions provient non seulement de la plus-value des recettes, mais aussi de 76 millions de d iminution de dépenses sur les crédits ouverts, ce qui se voit rarement ailleurs. L'exposé de M. Asquith, du 7 mai 1908, annonce encore une économie sur les évaluations de dépenses pour 1 907-1 908 de 1 7.250.000 francs.
Les états rétrospectifs distribués à la Chambre des Communes prouvent, du reste, que de tels bonis sur les dépenses sont habituels en Angleterre, car on y voit presque à toutes les lignes les Finals results demeurer inférieurs aux Original estimâtes. Les causes de cette situation privilégiée ont été déjà mises en lumière. D'abord, les chiffres des prévisions budgétaires, en Angleterre, sont établis à une époque très rapprochée de l'ouverture de l'exercice, le plus souvent même en cours d'exercice, ce qui donne aux évaluations une précision à peu près définitive. En second lieu, la Trésorerie, c'est-à-dire le ministre des finances, revise, avec une autorité prédominante, toutes les estimations de dépenses, et les dote ainsi d'une solidité qui leur permet de traverser intactes la période d'exécution du budget. En troisième lieu, l'initiative parlementaire s'interdit spontanément toute proposition capable de déranger l'équilibre du budget, ce qui a pu longtemps comprimer les tentations de dépenses supplémentaires. Malgré les défaillances signalées aujourd'hui, la mesure conserve encore une influence salutaire.
L'organisation mainte fois louée déjà au cours des chapitres précédents aboutit donc effectivement, en pratique, à vaincre le plus redoutable ennemi des budgets, les crédits additionnels.
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ier. — Refus du budget par le parlement; ses conséquences éventuelles: tous les payements et tous les recouvrements se trouveraient suspendus ; ce serait une révolution. Quelques orateurs de la Restauration ont contesté au parlement le droit de refuser le budget. Ce droit cependant lui appartient logiquement et constitutionnellement. En fait, il ne peut en user qu'à titre comminatoire. Le pouvoir exécutif doit se soumettre à temps. — §2. Tentatives de refus du budget en Angleterre : aucun n'aboutit depuis 1688. De même, en Allemagne, depuis 18G6. — § 3. Événements du 16 mai 1877, en France. L'année 1878 risque de s'ouvrir sans budget. Le gouvernement se soumet au dernier moment. Opinion de J.-B. Say. Suprématie budgétaire des parlements.
| ier. — Le refus du budget par le parlement.
Nous avons supposé jusqu'ici que le pouvoir législatif votait le budget, comme c'est heureusement le cas habituel. Cependant, il peut arriver que les Chambres s'abstiennent volontairement de procéder à ce vote, qu'elles refusent de parti pris d'accorder au gouvernement l'autorisation de percevoir les impots et d'effectuer les dépenses.
Refuser le budget ! On a peine à concevoir les conséquences d'une telle éventualité. Si l'année s'ouvre sans vote du budget, les rentiers ne touchent plus leurs rentes, ni les pensionnaires leurs pensions; les fournisseurs frappent en vain aux guichets du Trésor, les fonctionnaires sont privés de leur salaire ; les écoles sont fermées ; l'armée n'a pas de solde, ni de vivres, ni d'entretien; en un mot, tous les tributaires de l'État, c'est-à-dire h peu près tout le monde aujourd'hui, se trouve atteint ; la vie du pays s'arrête.
Les impôts, d'un autre côté, cessent de devenir exigibles, et l'interruption subite des perceptions, non seulement appauvrit le
Trésor pendant sa durée 9 mais prolonge ses effets bien au-delà ; car les frontières n'étant plus gardées, les portes des villes étant abandonnées, les entrepôts dépourvus de surveillants, immédiatement les importateurs, marchands en gros, voituriers, cabaretiers, etc., détenteurs de produits taxés, en profitent pour inonder le pays de tabacs, de cafés, de sucre, de boissons, etc., en franchise des droits. L'immense mainmise administrative, qui s'appesantissait sur la matière imposable, laisse échapper sa proie. La fraude, en un instant, compromet pour longtemps les revenus publics ( i).
Rien n'est exagéré dans cette description hypothétique (2) ; il suffit de lire les textes législatifs pour reconnaître qu'en dehors du vote du budget, ni dépenses, ni recettes ne sauraient exister. Les dépenses, d'abord, ne sont autorisées par la loi de finances que pour un an strictement. Passé ce terme d'une année, nul texte ne permet plus ni aux ordonnateurs d'ordonnance^, ni aux payeurs de payer. Pour les recettes, en vain prétendrait-on que les lois primitives d'établissement des impôts ont un effet permanent ; l'autorisation de les percevoir demeure essentiellement anpuelle, nous l'avons expliqué précédemment. Le mécanisme fiscal, construit une fois pour toutes, n'est mis en marche, chaque année, qu'en vertu d'une autorisation nouvelle. Du reste, l'article final des lois de finances (3) suspend sur la tête des receveurs, en cas de perception d'impôts non autorisés de telles pénalités, qu'aucun d'eux ne voudrait risquer de les encourir.
Après le premier janvier, si le budget n'était pas voté, il ne se trouverait donc pas plus de percepteurs d'impôts que de payeurs
(1) On a pu juger, en 1871, dans les départements envahis, des effets prolongés de la suspension des perceptions, bien que les administrations française ou allemande se soient toujours efforcées de les rétablir rapidement.
(2) Le même tableau a, d'ailleurs, été tracé à la Chambre des députés par un ancien ministre des finances : « Le budget refusé, c'est la dette qu'on ne paie « plus à partir du ier janvier, ce sont les fonctionnaires publics qui n'ont plus « de traitements, ce sont les écoles fermées, les ministres des cultes sans salai- « res, ce sont les forces destinées à la défense nationale, la marine et l'armée, <( qui n'auraient plus de solde à partir du ier janvier. » (Discours de M. Maurice Rouvier, député, 10 décembre 1888.)
(3) Cet article final des lois annuelles de budget a été commenté et cité au chapitre XI.
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de dépenses. Les caisses resteraient fermées aussi bien à l'entrée qu'à la sortie des deniers publics. Du jour au lendemain, ce qui était légal deviendrait illégal. La suspension de l'exécution du budget constituerait une révolution . « Refuser le budget, savez- « vous ce que c'est, Messieurs ? c'est la révolution. » (10 décembre 1888.)
Aussi, à l'époque où l'on discutait encore l'étendue des droits respectifs du parlement et de la Couronne,, au début de la Restauration, se demanda-t-on si réellement la Chambre des députés possédait le droit exôrbitant et révolutionnaire de refuser le budget. Plusieurs orateurs le lui contestèrent, prétendant que les représentants du pays, convoqués précisément en vue de voter le budg*et, ne pouvaient, sans déchéance, s'abstenir de remplir leur mandat. M. de Donald s'écriait : « Une assemblée politique n'a « pas plus le droit de refuser le budget qu'un homme n'a le « droit de se détruire lui-même, de ses propres mains. » (Séance du 22 mars 18 16). « C'est le refus du budget, disait un autre « député, qui a conduit Charles Ier à l'échafaud ; c'est le refus ce du budget qui a conduit Louis XVI au même destin ; c'est le fus du budget qui a forcé Charles II à se mettre à la solde « de Louis XIV et a préparé ainsi la révolution de 1688. Le refus « du budget a toujours été le signal des commotions politiques « et des plus grands désastres. La Chambre des députés n'a pas .« le droit de provoquer de tels bouleversements. » (Discours du vicomte de Saint-Chamans, 181 7) (1).
Oui, sans doute, lerefus du budget entraîne toutes ces funestes conséquences ! C'est presque un suicide, c'est la désorganisation du pays, le prélude possible de grands malheurs publics ! Mais cette arme si dangereuse, le parlement la possède. Du moment que le droit de voter les recettes et les dépenses publiques appartient aux représentants du pays, ceux-ci, par une conséquence nécessaire, ont le droit de ne pas les voter. Le droit d'autoriser ne saurait se concevoir sans sa contre-partie logique, le
(1) Il a été dit plus récemment, en 1877, au cours du conflit dont nous parlons plus loin : « Quand on se trouve en présence d'une Chambre qui ne veut pas « voter le budget, on retourne à l'état de nature. »
droit de ne pas autoriser. L'un, à défaut de l'autre, perdrait toute valeur, toute signification môme (i).
Seulement, si le refus du budget examiné théoriquement semble un acte conforme à l'esprit et au texte des Constitutions (2), il faut reconnaître que, dans la pratique, l'exercice en devient presque invraisemblable. L'expérience ne fournit pas d'exemple moderne, dans les pays parlementaires, d'année financière ouverte sans budget . C'est donc à titre comminatoire seulement que les parlements usent aujourd'hui du droit de refuser le budg-et, comme l'histoire le montre.
§2. — Tentatives de refus du budget en Angleterre
et en Allemagne.
En Angleterre, le premier chapitre de ce livre expose comment le parlement refusa, dans diverses circonstances, des subsides aux Stuarts, qui eurent le tort de passer outre (3). Mais ces abus de pouvoir ne se renouvelèrent plus* Si, après les événements de 1688, la question du refus du budget fut encore quelquefois soulevée, si les conflits devinrent menaçants, toujours la solution intervint assez à temps pour que l'année financière s'ouvrît munie des autorisations de recettes et de dépenses nécessaires à la marche des affaires publiques. L'ouvrage de sir Erskine May , Histoire constitutionnelle de V Angleterre, déjà cité, relève un à un ces divers incidents et leur opportune solution.
Ainsi, en 1 781, Thomas Pitt (4) proposa de retarder de quelques
( 1 ) Il faut se souvenir que, sous la Restauration, à l'époque où Ton contestait au parlement le droit de refuser le budget, le droit de voter les dépenses publiques, par une corrélation logique, lui était également contesté. Voir chapitre II.
(2) « La Chambre, dit un éminent commentateur des Constitutions, peut être « amenée, dans certaines circonstances, à se retrancher dans son droit, que la « Constitution reconnaît. » (Discours de Edouard Laboulaye au Sénat, 18 décembre 1877, au sujet du refus du budget.)
(3) Comme, sous les Stuarts, les revenus propres et permanents du roi pouvaient, à la rigueur, suffire en temps normal à alimenter les dépenses publiques, les subsides alloués par le parlement ne représentaient que des fonds extraordinaires, dont le refus, par conséquent, ne pouvait entraîner l'immense désorganisation administrative décrite précédemment.
(4) Neveu de lord Chatham, connu sous le nom de lord Camelford.
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jours le vote des subsides, afin d'arracher à lord North un engagement relativement à la guerre d'Amérique. Mais la Chambre, constatant qu'aucune proposition de ce genre n'avait été faite depuis la révolution, repoussa, à une grande majorité, l'idée d'accéder à un refus temporaire du budget.
En 1784, l'attitude du roi Georges III, défenseur personnel, malgré les Chambres, du ministère de William Pitt, âgé de vingtquatre ans seulement, provoqua diverses velléités de refus du budget. L'opposition, sous la conduite de Fox, inaugurant déjà contre Pitt la lutte politique qui devait se prolonger jusqu'à leur mort (i), obtint des Chambres l'ajournement du vote des subsides à cinq ou six reprises différentes. Fox s'exprimait ainsi : « II est « incontestable que la Constitution donne à la Chambre le droit a de refuser les fonds; mais c'est une arme qu'elle ne doit employer « qu'avec précaution et que quand la chose publique l'exige impé- « rieusement. Ce droit, je le soutiendrai toujours... C'est une a lutte entre les prérogatives de la Couronne et les prérogatives <( du peuple. La Chambre doit employer tous les moyens en son « pouvoir pour défendre ses privilèges : c'est un devoir que lui oc impose la Constitution. Le moyen qui consiste à retenir les som- « mes demandées est le plus puissant de tous et doit, j'en con- « viens, être le dernier à employer. Si les ministres persistaient « dans leur obstination et poussaient les choses à l'extrême, il « serait juste d'user de ce moyen, comme d'un droit qui fixe la « distinction qui existe entre un peuple libre et les esclaves d'une « m onarchie absolue. » (Séance des Communes du 20 février 1 784. )
Le roi ne s'en obstina pas moins à conserver un cabinet investi, disait-il, de toute sa confiance et n'ayant pas encore, d'ailleurs, eu le temps de faire ses preuves. Le refus du budget, maintenu par la Chambre, pouvait dans ces conditions aboutir aux plus graves conséquences, devant lesquelles Fox ne reculait pas, sauf à en déguiser les dangers aux yeux de ses collègues avec son éloquence habituelle (2). Bientôt, cependant, le roi réussit à obtenir le vote
(1) Pitt et Fox moururent tous deux au commencement de 1806.
(2) A un autre moment, Fox dissimule sa proposition de refuser les subsides sous l'apparence d'une simple demande de délais nécessaires pour la réflexion :
du Land taoc (i), nécessaire au payement des intérêts de la dette. Puis les ressources permanentes du fonds consolidé lui permirent de vivre au jour le jour, pendant trois mois, jusqu'à ce que l'influence progressive de Pitt sur ses collègues (2) eût réussi à lui ramener la majorité. Les subsides ayant été intégralement votés le 25 mars 1784, la Chambre fut immédiatement dissoute, et les nouvelles élections consolidèrent, d'une manière définitive, le Cabinet (3). En somme, aucun service ne se trouva suspendu.
Depuis lors, les Communes n'ont plus eu besoin de recourir, même à titre comminatoire, à ce procédé extrême. « L'arme se « rouille dans l'arsenal des lois constitutionnelles, » dit Erskine May. L'historien que nous suivons constate notamment que, pendant toute la durée des guerres contre la France, le parlement marcha constamment dans un accord parfait avec la Couronne : « La Chambre des communes, dit-il, a libéralement accordé tou- « tes les sommes que les ministres ont déclarées nécessaires aux ce services essentiels de l'Etat. Pas un soldat n'a été rayé des rang s « de l'armée, pas un matelot n'a été retranché de la marine par « un vote des Communes. » A quelques exceptions près, les projets de budgets annuels sont toujours votés sans réduction (4).
« Je supplie la Chambre de ne pas voir dans ma proposition le désir de refuser « les demandes d'argent : je sais que la chose est essentiellement nécessaire, et « personne plus que moi ne craindrait de s'opposer au bien général. Mais quelce les seraient les personnes à blâmer dans ces cas, sinon celles qui osent résis- « ter à la majorité de la Chambre et mépriser ces décisions? L'étonnement où « je suis ne me laisse pas la faculté de fixer mes idées, et je crois que deux fois « vingt-quatre heures ne peuvent pas mettre la chose publique en danger, surce tout quand il s'agit d'affaires aussi sérieuses » (18 février 1784). (Recueil des discours de Foœ et de Pitt, 12 vol. in-8, 18 19.)
(1) A cette époque, le land taoc n'avait pas encore été racheté et fournissait au budget un rendement élevé, 5o millions de francs environ. En outre, l'année financière commençait en janvier. C'est au milieu de ce siècle seulement que sa date d'ouverture a été reportée au ier avril. Voir chapitre IV.
(2) La majorité de l'opposition contre Pitt se fondit successivement, de votes en votes, jusqu'au 26 mars 1784, de la manière suivante : 12 janvier, 54 voix; 20 février, 20 voix; ier mars, 12 voix; 5 mars, 9 voix; 8 mars, 1 voix.
(3) « Ce ne furent pas des motifs de prudence, des pensées de modération, « qui empêchèrent le parti whig de recourir à l'arme terrible du refus des sub- « sides : ce fut l'impossibilité d'entraîner dans cette voie les propriétaires cam- « pagnards, dont le concours était indispensable pour assurer la majorité à- « l'opposition. » (Essai historique sur les deuoe Pitt> par le baron de Viel Castel, 2 vol. in-8, i845.)
(4) Sir Erskine May cite un certain nombre de cas exceptionnels, où les pro-
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Les litiges fiscaux, lorsqu'ils se produisent, portent, non sur le montant des sommes nécessaires aux besoins de l'État, mais sur la forme des divers impôts. Il en fut ainsi pour la suppression de 1" income-taoc en 181O, pour le rejet du doublement du droit sur les maisons en 1862. Plus récemment, en juin i885, c'est au sujet d'une proposition de relèvement des droits sur la bière et sur les spiritueux, devant fournir un supplément de 4* -200.000 fr., que le cabinet Gladstone a été renversé (1). Les luttes budgétaires, en Angleterre, sans rien perdre de leur importance, se trouvent donc, depuis longtemps, circonscrites dans un domaine où la question du refus du budget n'a plus besoin d'être agitée.
En Allemagne, de même, après les événements de 18G2 à 18GG rapportés dans le deuxième chapitre de ce livre, lorsque le gouvernement triomphant se fut incliné devant les droits des Chambres, aucun exemple de refus de budget ne se rencontre plus. D'ailleurs la plus importante parmi les dépenses, celle de la guerre, y est, une fois pour toutes, on l'a vu, votée pour plusieurs années.
§3* — Tentatives de refus du budget en France.
Le refus du budget se présenterait donc à nos yeux sous la forme d'une hypothèse, dépourvue de réalité tout au moins dans les temps modernes, si récemment de graves circonstances n'avaient risqué chez nous de lui donner corps.
À la suite des incidents du fameux 16 mai, sur lesquels les partis politiques continuent à s'invectiver, la question étudiée ici avec calme devint l'objet de commentaires passionnés. Les hommes d'Etat que le chef du pouvoir exécutif s'obstinait alors à honorer
positions budgétaires du gouvernement ont subi des réductions qui étonnent par leur peu d'importance : 1807, refus de l'acquisition d'une chapelle anglaise à Paris; i858, suppression de 3o8 1. st.^ traitement d'un agent de la galerie nationale, etc.
(1) Les projets d'augmentations d'impôts indirects ont été provisoirement remplacés par un prélèvement sur l'amortissement, conformément aux propositions de sir Michael Hicks-Beach, chancelier de l'Échiquier, successeur de M. Ghilders. (Exposé du 9 juillet i885.)
de sa confiance (i) se trouvaient en présence d'une majorité parlementaire hostile, et prétendaient quand môme ne pas quitter la place. Cependant décembre arrivait, c'est-à-dire la fin de l'année, sans que le budget de l'année suivante fût voté. Ce vote du budget de 1878, la Chambre le suspendait intentionnellement. Les rapports de la Commission du budget étaient prêts et déposés, mais l'assemblée refusait de les mettre à son ordre du jour : « Nous ne nous dessaisirons pas, disait le rapporteur, de ce qui « constitue le dernier recours, la dernière garantie des peupJes « libres. Nous ne donnerons le vote des quatre contributions a directes (2) qu'à un ministère vraiment parlementaire. » (Rapport de la Commission du budget par M. Jules Ferry, 4 décembre 1877.)
Déjà, le champ s'ouvrait aux hypothèses et même aux préparatifs, en vue de la crise imminente. Le public et les Chambres supputaient avec inquiétude le nombre de jours restant à courir jusqu'au 3i décembre 1877. Les théories les plus étranges se donnaient carrière. L'animosité des partis faisait redouter, à bon droit, de graves extrémités. « Nous ne livrerons notre or, nos <( charges, le produit de notre dévouement, s'écriait Gambetta, « que lorsqu'on se sera incliné devant la volonté qui a été expria mée le i4 octobre (date des dernières élections). Il faut savoir « si, en France, c'est la nation qui gouverne, ou un homme qui « commande! » (Séance des députés, 4* décembre 1877.)
Le gouvernement, en présence de cette opposition, après avoir étudié et commenté en vain les textes financiers pour y découvrir un moyen légal de franchir, avec ses seules forces, la date du 1e1* janvier, reconnaissant qu'aucun receveur ne consentirait à percevoir l'impôt, ni aucun payeur à sortir un centime de sa caisse, que les lois et règlements étaient formels et comminatoires, résolut de se
(1) Les membres mêmes du ministère du 16 mai avaient abandonné le pouvoir, mais leurs successeurs continuaient leur politique.
(2) La Commission du budget refusa même de détacher du projet général du budget la partie relative aux contributions directes, malgré la nécessité de soumettre leur répartition au vote des conseils généraux et d'arrondissement avant la fin de Tannée. Aussi, en 1878, les rôles des contributions directes furent-ils très tardivement émis.
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soumettre. Le i5 décembre 1877, un ministère nouveau fut choisi dans les rangs de la majorité. Immédiatement alors, en une séance, la Chambre vota la loi des contributions directes retenue jusque-là, ainsi que les douzièmes provisoires destinés à pourvoir à l'exécution des services jusqu'au vote définitif de la loi de finances de 1878.
Cette fois encore, le refus du budget demeura dans les limites d'une simple menace, représentant le droit suprême derrière lequel la Chambre crut devoir se retrancher pour amener le pouvoir exécutif à résipiscence.
C'est le dernier exemple à citer. Chaque année, sans doute, une certaine fraction d'opposants s'abstient encore de voter la loi de finances. Mais il ne s'agit plus là de refus de budget proprement dit. « Nous ne refusons pas systématiquement tout « budget ; mais nous ne voterons pas un budget que nous cona sidérons comme mauvais » (Chambre des députés, 5 juilleti88Q), telle est la formule de la minorité. Il y a une dizaine d'années, plusieurs membres s'étant succédé à la tribune pour expliquer les motifs de leur refus avant le scrutin final : « Personne ne va ce donc plus vo ter le budget alors ! » s'écria un des assistants, aux rires de l'assemblée qui savait bien, comme tout le monde, que, malgré quelques protestations platoniques, la loi de finances n'était pas en péril.
Jean-Baptiste Say, avec son esprit rigoureux, écrivait : « Des « législateurs parfaitement indépendants et pénétrés de la sainte teté de leurs devoirs ne craindraient pas de rejeter les budgets « qu'on leur présente, toutes les fois... qu'on négligerait de leur « donner toutes les garanties désirables contre les abus ! Que les <( créatures du pouvoir ne soient pas de cet avis, qu'ils représentent cette mesure comme le bouleversement de l'État... rien « n'est moins surprenant ; mais que les personnes qui ne pren- « nent aucune part à ce riche butin regardent cette utile fermeté a comme une extrémité dangereuse, c'est une faiblesse tout à fait « protectrice de la dissipation, de la corruption et complice de la « perte des gouvernements ! » (Cours d'économie politique. 8e partie.) L'éminent économiste rappelle alors que si, du temps
de Louis XIV, un corps de représentants, par le moyen du refus du budget, eût pu mettre obstacle aux guerres et aux persécutions, la France ne serait pas tombée « dans l'avilissement et la mice sèrequi signalèrent la fin de ce règne théâtral, et le roi lui-même « n'eût pas été abreuvé d'humiliations ». Mais comment demander à Louis XIV de soumettre ses résolutions et ses budgets aux votes d'une assemblée délibérante ? Il n'eût plus été luimême ! Jean-Baptiste Say n'en a pas moins raison d'inviter les Chambres législatives à maintenir leur droit, même leur droit poussé à l'extrême. Le mieux toutefois est encore, tant l'usage de ce droit est dangereux, de faire en sorte qu'elles n'en usent pas.
PERCEPTION DES RECETTES. RECOUVREMENT
| ier. Exécution du budget des recettes. Contributions directes : division des administrations chargées, l'une de leur assiette, l'autre de leur perception. Assiette des contributions directes ; tournées des contrôleurs : mutations et patentes. Établissement des rôles. Surveillance exercée par les inspecteurs et les directeurs.' — § 2. Perception des contributions directes. Les percepteurs sont responsables du montant des rôles. Mises en demeure adressées par eux aux contribuables : publication des rôles, distribution des avertissements. Degrés de poursuites : sommations, commandement, saisie. Apurement des rôles : jugements des conseils de préfecture au sujet des états de cotes indûment imposées et de cotes irrécouvrables. Solde versé en numéraire, à l'expiration de certains délais, par les receveurs des finances et les percepteurs. Caractères particuliers que présente l'organisation des contributions directes.
Du milieu agité des parlements où s'est élaborée la loi de finances, nous entrons dans l'atmosphère plus calme de l'administration. Les Chambres législatives ont discuté, amendé, revisé le projet gouvernemental ; leurs délibérations ont envisagé en toute liberté les solutions les plus extrêmes; la voie du progrès a été, en tous sens, recherchée sinon atteinte, et du choc un peu bruyant des opinions est enfin sortie la loi qu'il s'agit d'appliquer. Le pouvoir exécutif chargé de ce soin n'a qu'à suivre le chemin tracé : son œuvre ne comporte plus qu'une rég ularité silencieuse. Le mécanisme de l'exécution du budget se borne à faire sortir
l'argent des poches des contribuables, à l'élever jusqu'au trésor central, pour le laisser de là retomber en pluie bienfaisante sur les titulaires de mandats de dépenses, conformément aux règles perfectionnées et très précises, que nous allons parcourir dans les trois phases suivantes :
i° Perception des recettes autorisées par la loi de finances;
2° Centralisation du produit de ces recettes dans les caisses du Trésor ;
3° Payement des dépenses dans la mesure des crédits ouverts.
L'exposé du mécanisme de la perception (i) consiste à montrer quels sont les travaux quotidiens de chaque agent chargé du service ; quels procédés il emploie pour recueillir les deniers publics des mains des contribuables ; de quelle hiérarchie il dépend ; à quels contrôles il est soumis, l'attention se fixant spécialement sur les employés placés le plus près possible du public, au bas de l'échelle.
Les contributions directes seront décrites en premier lieu. Puis viendront les impôts indirects.
| ier. — Contributions directes. Leur assiette. Etablissement des rôles.
Le titre de contributions directes comprend les impôts fonciers sur les propriétés bâties, et non bâties, l'impôt sur les portes et les fenêtres , les impôts personnel et mobilier, les patentes, les taxes assimilées sur les mines, les biens de mainmorte, les billards, cercles, chevaux et voitures, etc. Le tout rapporte au Trésor 570.187.000 francs (2), auxquels il y a lieu d'ajouter 5i 6 millions environ perçus corrélativement à titre de centimes additionnels au profit des départements et des communes, soit en tout plus d'un milliard
(1) L'exposé de la nature des divers impôts, qui remplit, à lui seul, une année de cours à l'Éçple des sciences politiques, représenterait un ou plusieurs volumes d'impression, i^lùlls" suppo^olis (^ua lors, le sujet connu, en abordant d'emblée l'étude du mécanisme de la perception de ces impôts.
(2) Budget de 1909.
qu'il va falloir demander aux contribuables, encaisser et transmettre au Trésor. La somme, on le voit, vaut la peine qu'un système savant et solide préside à sa perception.
Ce système a pour caractère particulier la dualité, c'est-à-dire l'intervention de deux administrations distinctes, l'une chargée de déterminer les éléments imposables, l'autre de recouvrer les sommes résultant de cette détermination.
Beaucoup de bons esprits reconnaissent à cette dualité de précieux avantages. Avec elle, en effet, les responsabilités deviennent plus effectives, étant mieux spécialisées. Seulement l'organisation est coûteuse. Le budget, obligé de payer un double jeu de personnel, retrouve, peut-être, une partie de son avance dans les bénéfices d'une bonne gestion ; mais ses charges, tout compte fait, semblent accrues. Aussi, la raison d'économie a-t-elle fait naître des propositions de réforme (i) qui tendent à fondre en un seul service l'établissement et le recouvrement des rôles des contributions directes. N'ayant pas à examiner ici ces propositions, dont Tidée, d'ailleurs, est ancienne, contentons-nous d'exposer les attributions actuelles de l'une et de l'autre administration.
L'administration des contributions directes « est chargée des ce opérations relatives à l'établissement des rôles des quatre con- « tributions directes et des taxes assimilées », Instituée par la loi
(i) Voir le rapport de M. Marcel Barthe au sujet de la proposition de réunir les services de l'assiette et du recouvrement des contributions directes. (Proposition déposée le 3 juillet 1873 et reproduite, en dernier lieu, le 18 décembre 1880.) « La réunion des deux services de l'assiette et du recouvrement, dit-il, « en simplifiant l'administration et en diminuant le nombre des agents, amène- « rait une réduction de dépenses importante. »
La réduction des dépenses est évaluée à huit ou neuf millions. Ce chiffre élevé indique, de prime abord, qu'une réforme plus importante, portant sur les trésoreries générales, était prévue dans le projet. Sans entrer prématurément dans la discussion des mérites de l'institution des trésoriers généraux, on peut, en tous cas, recommander, comme très instructive, la lecture du rapport de M. Marcel Barthe. Consulter de même, sur l'organisation du ministère des finances, le rapport de M. de la Monneraye, au nom de la Commission des services administratifs. Assemblée nationale, 23 février 1872.
Un projet de fusion des services de l'assiette et du recouvrement des contributions directes se trouve également intercalé dans la proposition de MM. d'Aillières et autres députés relative à la suppression des trésoriers-payeurs généraux, proposition du 23 janvier 1888, discutée à la Chambre des députés les 23 et 2G mars 1889, et subsidiairement le 2 juillet 1889.
du il\ novembre 1799, au début môme du Consulat (1), elle se compose actuellement de la hiérarchie départementale suivante : 86 directeurs départementaux, 106 inspecteurs départementaux, 1 .og5 contrôleurs de diverses classes, 100 surnuméraires, en tout i.3oo agents environ (2).
Du sein de ce personnel émergent les contrôleurs, pivot du service, en rapport direct avec le public, chargés d'effectuer le travail, que les autres surveillent, complètent ou dirigent.
Les contrôleurs, répartis sur la surface du pays, à raison de deux ou trois par arrondissement, résidant au chef-lieu d'où ils rayonnent neuf mois au moins, chaque année, en tournées dans les 4°, 5o, 60 communes, ou plus, qui composent leur circonscription (3), constituent, par leur tenue, par leurs relations, par les examens et les diplômes qui assurent leur recrutement, des employés d'élite. Leurs fonctions peuvent se définir ainsi : « Le « service des contrôleurs des contributions directes consiste ii « tenir au courant, de concert avec les répartiteurs locaux, les « matrices qui serviront à confectionner les rôles. A cet effet, ils « constatent les mutations survenues dans la situation des conce tribuables et dans les éléments de leurs cotisations, recensent (( les patentables et instruisent les réclamations. »
Les termes de cette définition, spécialement les mots : matrices, répartiteurs locauoe, mutations, réclamations, rôles , ont besoin d'être définis à leur tour. Quand ils seront bien compris, les attributions des contrôleurs n'auront plus de mystère.
Les rôles sont des ce cahiers, dressés par commune et ]3ar ce nature de contribution, contenant les noms des contribuables ce et l'indication du montant de la cotisation que chacun d'eux
(1) Voir les détails des phases qui précédèrent et provoquèrent cette création, dans le premier volume de notre Histoire des finances de l'ancien régime et de la Révolution et dans notre ouvrage, les Finances du Consulat, in-8,1902.
(2) La dépense pour les traitements atteint 4-348. 000 fr. Chaque année, des augmentations de personnel sont réclamées, surtout dans le cadre des inspecteurs et des contrôleurs.
(3) En moyenne, chaque contrôle comprendrait 39 à 4o communes. Mais la moyenne rie correspond pas à la réalité à cause des grandes villes qui absorbent à elles seules plusieurs contrôleurs. Certains d'entre eux, dans les petites localités, ont jusqu'à 70 communes.
« devra payer (i) ». L'établissement des rôles étant le but final des travaux de l'administration des contributions directes, nous les mentionnons en premier lieu pour bien montrer vers quels résultats tendent les travaux qui vont être décrits.
Les matrices sont des « registres contenant les bases d'impo- « sition de chaque contribuable ». Les rôles sont dressés d'après les matrices (2). Les matrices déterminent les éléments des impositions individuelles et, au vu de ces éléments, multipliés par les tarifs ou centimes-le-franc, les rôles déterminent la somme à payer par chacun.
Mais les éléments d'imposition inscrits sur les matrices ont besoin d'être rectifiés chaque année, soit que les noms des contribuables aient changé par suite de décès, ventes, donations, etc., soit que la consistance de la matière imposable ait été modifiée, en plus ou en moins, par suite d'agrandissements, de constructions, de démolitions, d'emprise du domaine public, de nouvelle destination, etc. De là les mutations qui peuvent être définies : « Opérations annuelles qui consistent à relever et à ins- <( crire sur les matrices les changements survenus dans les noms ce ou dans les éléments de cotisation de chaque contribuable. »
Les répartiteurs locaux, avec le concours desquels opèrent les contrôleurs, sont « les membres de la municipalité et les contri- « buables locaux nommés par le sous-préfet pour constituer la « commission chargée de participer aux travaux de la répartition « individuelle (3) ».
Enfin, les réclamations sont « les demandes formées par les « contribuables pour obtenir une modification aux bases ou au
(1) On définit aussi le rôle : «Titre exécutoire en vertu duquel les percepteurs « procèdent au recouvrement des contributions directes. »
Le Dictionnaire des finances dit : « Le rôle est un cahier sur lequel sont « transcrits les nom, prénoms, profession et demeure des contribuables, avec « l'indication de leurs bases de cotisation et du montant des sommes qu'ils ont « à payer. »
(2) Les matrices, en ce qui concerne les éléments de cotisation, forment la minute des rôles.
(3) A Paris, en vertu des lois du 23 frimaire an VII et suivantes, une Commission des contributions directes, composée de fonctionnaires nommés'par l'autorité administrative, tient lieu de répartiteurs. Cette Commission opère conformément à un arrêté réglementaire du ier juin 1849.
ce chiffre de leur imposition, soit en vertu d'un droit, soit à titre « gracieux », demandes en décharge et rédaction, actes contentieux soumis au jugement du Conseil de Préfecture, demandes en remise et modération faisant appel à la bienveillance du préfet, en cas, par exemple, de pertes, grêle, g*elée, inondation, etc.
Suivons maintenant le contrôleur des contributions directes sur le terrain, où ses. attributions apparaîtront plus clairement encore que dans de simples définitions.
Pendant 9 à 10 mois de Tannée, les contrôleurs, en effet, exécutent des tournées, dont la plus importante, dite tournée des mutations, a lieu de mai en août. Une deuxième, dite dès patentes, a lieu en septembre et octobre. Enfin, une troisième tournée, dite des taxes assimilées, en février et mars, a été ajoutée récemment.
Avant de sortir de son chef-lieu, d'ailleurs, le contrôleur a commencé par recueillir de nombreux renseignements dans divers bureaux, dans ceux de l'Enregistrement notamment, où il en trouve de très intéressants relativement aux ventes, successions, partag-es, baux, etc.; puis dans ceux des Douanes, des Contributions indirectes, des Octrois, des recettes municipales, des g-ares de chemins de fer, etc., concernant spécialement les patentes. En outre, au cours de la tournée des mutations, le percepteur lui communique son carnet, où il a dû consigner tous les renseignements locaux de sa circonscription parvenus à sa connaissance au cours de Tannée.
Muni de ces informations préalables, le contrôleur parcourt ses 35 ou l\o communes, accompagné des répartiteurs, lesquels, à leur tour, lui font part de leurs avis, impressions et évaluations. Il détermine alors, de visu et auditu, les mutations qu'il annotera plus tard sur les matrices. Les registres de matrices, après avoir servi pendant quatre ans, sont renouvelés ensuite, car chaque année plus de deux millions d'inscriptions nouvelles les surchargent.
La tournée des patentes est affectée au recensement des éléments imposables de cet impôt de quotité : valeurs locatives, nombre d'ouvriers, outillage, capacité des divers récipients, quantité de matières produites, etc., etc., suivant les différentes et
innombrables spécifications afférentes à chaque commerce ou industrie. En raison des mouvements variables de ces éléments, la tournée des patentes est ajournée à la fin de Tannée pour que les matrices et les rôles puissent relater les plus récentes situations. En même temps, le travail des mutations de la précédente tournée est rectifié, s'il y a lieu, complété et mis à jour.
La tournée des taxes assimilées a été distraite de la tournée générale des mutations afin de dégager celle-ci d'un surcroît de travail qui l'encombrait.
Les contrôleurs instruisent les réclamations formées par les contribuables, soit au cours de leurs tournées réglementaires, soit dans des visites spéciales. Ce service des réclamations, survenant ainsi en superfétation des précédents, ne laisse pas d'être encombrant, puisque plus de 5oo.ooo réclamations individuelles sont annuellement produites, sans parler des déclarations dans les mairies autorisées par la loi du 21 juillet 1887 et des demandes collectives pour pertes et événements extraordinaires.
Les enquêtes spéciales prescrites par la Direction exigent, en outre, souvent la présence des contrôleurs sur les lieux.
Dans ces diverses tournées et visites locales, aussi bien qu'aux jours désignés à leur résidence, les contrôleurs se tiennent, d'ailleurs, à la disposition des contribuables, écoutent leurs explications, les provoquent même au besoin, fournissent à chacun les renseignements dont il a besoin, tout en en profitant eux-mêmes, pour perfectionner l'assiette de l'impôt, des détails qui parviennent alors k leur connaissance .
On voit quelle activité comporte la mission attribuée aux contrôleurs des contributions directes, bien que, jusqu'en 1902, ils aient continué à figurer, pour les pensions de retraite, parmi les agents sédentaires. L'article l\i de la loi du 3o mars 1902, rectifiant enfin cette erreur inexplicable de la loi du 3 juin i853, les a classés dans les rangs du service actif , avec des considérants, développés au cours des exposés de motifs et des rapports, qui mettent ajuste titre en relief tous leurs mérites.
L'ensemble de ces travaux aboutit, comme il a été dit, à la mise
au courant des diverses matrices, moule d'après lequel les directeurs confectionneront les rôles.
Dans la hiérarchie supérieure, les inspecteurs, un par département environ, vérifient, soit sur pièces périodiquement transmises, soit ensuite sur place, par épreuves, tous les détails du service des contrôleurs, s'assurant de l'exactitude avec laquelle ceux-ci remplissent leurs obligations, constatant leur plus ou moins de zèle et en faisant rapport au directeur. Enfin, ils traitent personnellement les affaires d'une importance particulière dont le directeur leur confie l'instruction. L'inspecteur est le bras droit du directeur.
Les directeurs, résidant au chef-lieu, dirigent et centralisent l'ensemble du service du département, transmettent les ordres de l'administration centrale et leurs propres ordres aux inspecteurs et contrôleurs, dont ils règlent les tournées, les vérifications et les déplacements. Ils résolvent, dans la limite de leur compétence, les questions soulevées par les divers incidents de service et sont chargés personnellement, en outre, de confectionner les rôles et de les faire transcrire, soit en régie, c'est-à-dire moyennant remboursement des frais, pour les rôles créés au profit de l'État, soit moyennant une rétribution supérieure, en général, aux déboursés, pour les rôles des départements et des communes. Aussi, lorsque, parcourant le budget, on s'étonne de voir les traitements des directeurs des contributions directes fixés seulement de 7.000 à 10.000 fr., alors que les traitements de leurs collègues de l'enregistrement, des douanes et des contributions indirectes s'élèvent de 8.000 à 12.000 fr., faut-il tenir compte des remises proportionnelles allouées par les départements et les communes pour la confection et la transcription des rôles, qui viennent compenser l'infériorité des traitements de l'État.
Une fois les rôles confectionnés et transcrits, la tâche de Vassiette se trouve achevée.
|2. — Perception des contributions directes.
Intervient alors une autre administration, exclusivement chargée du recouvrement des sommes inscrites sur les rôles.
Le directeur des contributions directes a commencé par soumettre les rôles au préfet du département, pour qu'il les revête de la formule exécutoire contenant mandement d'en opérer la perception. Ensuite il les adresse au trésorier-payeur général, avec un Etat par commune du montant des rôles.
Le trésorier-payeur général, au vu de ces rôles exécutoires et de l'état qui les accompagne, prend charge dans ses écritures de leur montant total, ce qui l'en rend responsable. Puis, subdivisant cette prise en charge entre chacun des receveurs particuliers des finances sous ses ordres, il rend à leur tour ces comptables responsables de la portion attribuée à chacun d'eux. Enfin, les percepteurs sont débités du montant des rôles, que le receveur particulier leur transmet pour les communes de leur circonscription.
Ainsi, de main en main, ces pièces comptables engagent successivement ceux qui les reçoivent, comme le feraient des effets envoyés à rencaissement (i).
Le percepteur, auquel nous venons d'aboutir, constitue le dernier échelon de la hiérarchie des comptables directs, placée sous l'autorité immédiate du ministre des finances, par l'intermédiaire des directions de la comptabilité publique, du mouvement général des fonds, de la dette inscrite et du personnel. Dans chaque département, les receveurs particuliers et les trésoriers- payeurs généraux sont les chefs des percepteurs.
Les percepteurs succédèrent, en i8o4, aux anciens collecteurs et aux adjudicataires de la perception à la moins-dite, dont les gestions ont été décrites dans d'autres ouvrages (2). La loi du
(1) Cette analogie des rôles avec des effets à recouvrer a été souvent mise en relief. Dernièrement, le rédacteur d'un journal quotidien poussait la comparaison jusqu'au point de proposer de supprimer les percepteurs et de les remplacer par les facteurs ruraux. Ceux-ci, disait-il, étant déjà chargés du recouvrement
1 des effets de commerce, peuvent bien, sous la même forme, présenter aux contribuables les coupons échus de leurs contributions : « Ce serait le facteur rural « qui, passant tous les jours devant la porte de chaque contribuable et parcou- « rant les champs, où il rencontre les habitants d'un village qu'il connaît tous « personnellement, serait chargé de la perception. » L'imagination du rédacteur du Petit Journal entrevoit peut-être, par avance, des simplifications que le vingtième et unième siècle réalisera.
(2) Nos ouvrages Finances de L'ancien régime et de la Révolution et Finances du Consulat exposent en détail le système antérieur à la création des percepteurs .
25 février i8o4 réalisa une réforme considérable par ces seuls mots : ce Tous les percepteurs des contributions directes seront à « la nomination du Premier Consul. » (Art. 9.) Dès lors, en effet, les percepteurs, de simples entrepreneurs de recouvrement qu'ils étaient, devinrent de véritables fonctionnaires auxquels le service des contributions directes fut remis, une fois le travail des contrôleurs achevé.
Les percepteurs, au nombre de 5. 000 environ (1), c'est-à-dire de deux par canton en moyenne, desservent (tou jours d'après les moyennes) sept ou huit communes, quelquefois dix ou douze, ou davantage, car les centres de quelque importance en absorbent, à eux seuls, un ou plusieurs. Il existe, on le voit, beaucoup plus de percepteurs que de contrôleurs : le recouvrement exige un personnel cinq ou six fois plus considérable que l'assiette. Chaque percepteur recouvre en moyenne 180.000 fr. de contributions directes, sur le montant desquelles sont calculées les remises qui constituent ses émoluments (2).
Comment maintenant les percepteurs, devenus titulaires des rôles, procèdent-ils à leur recouvrement?
La première formalité, d'ordre secondaire et intérieur, celle du rattachement, consiste à réunir, en face de l'article principal de chaque contribuable, le rappel de toutes les cotes diverses dont celui-ci peut être débiteur sur les divers rôles, afin de faciliter les émargements dont nous parlerons plus loin. L'opération officielle, qui marque ensuite véritablement le début de la mise en recouvrement, est la publication des rôles. Effectuée, sur l'initiative du percepteur, par le maire de chaque commune, au moyen d'apposition d'affiches sur papier libre, cette publication destinée à prévenir dûment chaque contribuable de l'existence des documents où se trouvent consignés les chiffres de sa dette pour l'an-
(1) La loi du 3o janvier 1907 stipule : « Le nombre des percepteurs devra être « ramené à^-QOO au fur et à mesure de la suppression des perceptions de ville. » Les perceptions de ville seront gérées par le receveur particulier des finances.
(2) La question du principe même des remises proportionnelles est depuis longtemps à l'étude. On voudrait lui substituer le système plus satisfaisant des traitements fixes. Une commission du budget, cependant, celle de 1888, s'est prononcée en faveur du maintien des remises aux percepteurs. (Lire le rapport de M. Fernand Faure, toujours actuel, du 17 novembre 1887.)
née qui s'ouvre, devient le point de départ du délai de trois mois assigné à la formation des réclamations (i) .
Une mise en demeure individuelle suit celte mise en demeure collective. Les percepteurs, en effet, ont reçu, en même temps que les cahiers des rôles, un paquet de feuilles d'avertissements individuels^ préparés par la direction, contenant, pour chaque contribuable, la copie de son article, avec indication des bases de sa cotisation, du montant des sommes à payer en total et par douzième, et de la part revenant à l'Etat et aux localités (2). Le percepteur y ajoute la mention de la date de la publication des rôles, et l'annonce des jours et heures de l'ouverture de son bureau et de ses tournées, et en fait l'envoi à domicile (3).
Ces préliminaires accomplis, les contribuables prévenus collectivement d'abord, puis individuellement, la perception commence. Aux jours et heures relatés, comme il est dit, sur les formules d'avertissement, le percepteur, soit à son bureau, soit dans les communes où s'exécutent ses tournées, se tient à la disposition du public. A chaque versement total ou partiel, il délivre une quittance extraite de son registre à souche et émarge le rôle dans la case réservée à cet effet (4). De cette procédure, on déduit que les contributions directes sont quérables et portables. Quérables, puisque le percepteur se dérange pour chercher l'impôt jusqu'aux centres des communes autres que celle de sa résidence ; portables, puisque, de son côté, le contribuable vient apporter lui-même son
(1) Sauf dans les cas exceptionnels de faux et de double emploi, en faveur desquels la loi du 29 décembre 1884 fait courir le délai de trois mois à partir seulement de l'époque où le contribuable aura eu connaissance des poursuites officielles dirigées contre lui (art. 4)-
(2} Les avertissements contiennent, en outre, l'indication des textes de loi les plus utiles à rappeler.
(3) .A chaque avertissement est attachée une taxe fixe de cinq centimes pour frais de confection et de distribution. Le Directeur touche 3 centimes et le percepteur 2.
(4) La loi du 3 frimaire an VII prescrivait l'émargement immédiat des rôles au moment même des versements. La loi du 29 mars 1897, en présence des difficultés et des longueurs que présentait cette opération dans les moments de presse, devant un public nombreux, a stipulé : <c Les articles i4i et 142 de la loi
<k du 3 frimaire an VII relatifs à l'émargement des rôles en toutes lettres par les
« percepteurs sont abrogés. »
tribut. Mais ce sont là des expressions beaucoup trop ambitieuses pour des choses si simples.
Cependant, tous les contribuables ne sont pas exacts au rendezvous du percepteur; tous n'apportent pas exactement leur cotisation à sa caisse. Il devient donc nécessaire de contraindre les retardataires au payement de l'impôt par le moyen des poursuites dont les degrés successifs se composent des actes suivants :
Sommation gratis, sorte de nouvelle feuille d'avertissement indiquant au contribuable les échéances arriérées de sa dette;
Sommation avec frais (i), avis de même nature que le précédent, entraînant une pénalité pécuniaire ;
Commandement, acte judiciaire inaugurant les poursuites effectives, conformément au Code de procédure ;
Saisie qui se réalise dans les trois jours après le commandement si le contribuable ne se libère pas ;
Enfin, Vente des meubles, effets, ou fruits, suivant la nature des impôts au sujet desquels la poursuite est exercée (2).
Aucune poursuite donnant lieu à des frais ne peut être exercée qu'en vertu d'une contrainte, « La contrainte est un ordre de « poursuites contre les contribuables retardataires désignés dans <( un état collectif (pour les sommations avec frais) ou individuel « (pour les commandements et actes subséquents). » La contrainte est décernée par le receveur particulier et visée par le sous-préfet. On s'abstient donc de laisser au percepteur la faculté d'engager des poursuites à son gré .
Les porteurs de contraintes sont des agents d'exécution spéciaux, faisant office d'huissiers en matière de contributions di-
(1) Depuis la loi du 9 février 1877, la sommation avec frais remplace les anciens noms barbares de garnison collective et de garnison individuelle, qui, jusque-là, perpétuaient le souvenir des garnisaires réellement logés chez les contribuables, sous l'ancien régime.
(2) Les percepteurs, en vertu de la loi du 12 novembre 1808, ont un privilège, au nom du Trésor public, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens sujets à contribution, pour la contribution foncière de l'année échue et de l'année courante, et sur tous les meubles et effets mobiliers des redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent, pour les autres contributions directes, en ce qui concerne l'année échue et l'année courante. A l'égard des immeubles, les percepteurs restent créanciers de droit commun.
rectes. Depuis les lois du i3 avril 1898 et du 25 février 1901, qui permettent de notifier par la poste les actes de poursuites, l'emploi et le nombre des porteurs de contraintes a été restreint d'année en année.
L'ensemble de ces procédés, qu'ils agissent effectivement ou par voie comminatoire, surtout le renfort très puissant de la bonne volonté spontanée des contribuables, amènent dans les caisses des percepteurs, à leur exacte échéance, la presque totalité du montant des contributions directes. En fin d'année régulièrement les rôles sont soldés, à un tiers de douzième près (1), bien que les frais de poursuites s'élèvent tout au plus à deux pour mille (2).
Il reste à voir comment s'opère l'apurement complet des rôles, lesquels, on l'a dit, doivent être soldés dans leur intégralité aux époques réglementaires. Il convient d'abord de s'assurer que les rôles sont correctement dressés et susceptibles, dès lors, d'être recouvrés dans toutes leurs parties. À cet effet, les percepteurs j recherchent les erreurs, faux ou doubles emplois, omissions ou exagérations matérielles, chiffres inexacts, etc., qui peuvent en avoir faussé soit les articles individuels, soit les totaux. Le résultat de ce travail préliminaire les conduit à dresser un état des cotes indûment imposées, soumis au conseil de préfecture, et jugé par lui, après avis du contrôleur et du directeur des contributions directes. En cas d'arrêt favorable, décharge est accordée et le préfet délivre une ordonnance réduisant d'autant le montant des rôles.
Puis, dans les deux premiers mois de la seconde année de l'exercice, c'est-à-dire après douze mois de mise en recouvrement, les
(1) Situation, au Ier février 1908, des recouvrements sur contributions directes de l'exercice 1907 :
Montant des rôles émis 1 .072 .o3i .000 fr.
Recouvrements effectués 1 .o52 ,4o5.ooo
En moins aux recouvrements 19.626.000
Soit seulement 0,21 de douzième en retard au bout des douze mois.
(2) Les frais de poursuite oscillaient autrefois autour de 1 pour mille. En 1880, ils atteignirent, pour la première fois, 2 pour mille. En 1889, il* se sont élevés à 2.o3 pour mille, et, en 1890, à 2.04 pour mille. En 1899, ils tombent à 1.86 0/00. En 1904, ils se relèvent à 2 pour mille. En 1907, ils sont seulement de 1.74 pour mille.
percepteurs adressent encore, s'il y a lieu, au conseil de préfecture une nouvelle sorte de demande sous forme d'état des cotes irrécouvrables, concernant les cotes que les titulaires, par suite d'indigence, d'insolvabilité, de départ, de décès, etc., se trouvent dans l'impuissance avérée de payer. Le comptable fournit, à l'appui de sa requête, les diverses pièces requises pour constater ses diligences, poursuites, actes conservatoires, etc., et attester la réalité des absences, décès, carences qu'il invoque. Le conseil de préfecture, si la demande du percepteur lui paraît justifiée, provoque par son jugement, de la part du préfet, la délivrance d'ordonnances de décharge pour cotes irrécouvrables.
Une fois ces deux sortes d'ordonnances délivrées, et les rôles rectifiés en conséquence, s'il reste encore un arriéré, le percepteur le couvrira de ses propres deniers.
En effet, a. l'expiration de la troisième année depuis l'ouverture de l'exercice, les percepteurs versent spontanément dans leurs caisses (i), de leurs fonds personnels, la portion des rôles qui n'a pas été apurée (2). Dès le 3o novembre de la seconde année de l'exercice, d'ailleurs, les receveurs particuliers des finances, pour leurs arrondissements respectifs, devançant le versement des percepteurs, soldent l'arriéré dans leurs caisses de leurs propres deniers. Les percepteurs, treize mois plus tard, ne. font donc que combler l'avance des receveurs particuliers .
Ainsi, vingt-trois mois après l'ouverture de chaque exercice, de la main des receveurs particuliers des finances, et trois ans après cette même date, de la main des percepteurs, le Trésor voit le montant des rôles (3) rentrer intégralement dans ses caisses (4)> combinaison évidemment avantageuse pour sa sécurité.
(1) Le percepteur se délivre, à lui-même, une quittance à souche.
(2) A cette époque, un état nominatif des restes à recouvrer est dressé, en vertu duquel le percepteur, bien que devenu créancier personnel des contribuables retardataires, conserve contre eux, à son profit, les privilèges du Trésor.
(3) Du montant des rôles ont été soustraites, comme il a été dit, les portions indûment imposées et irrécouvrables, pour lesquelles les préfets ont délivré des ordonnances de décharge à la suite des jugements prononcés par les conseils de préfecture.
(4) En cas de déficit ou de disy>arition des percepteurs, le Trésor a recours sur leurs cautionnements. D'ailleurs, les receveurs particuliers sont responsables des deniers de leurs subordonnés. De même, les trésoriers généraux sont respon-
Mais il faut bien reconnaître que si la diminution de l'aisance publique, ou certaines défaillances des bonnes habitudes actuelles, ou quelque grande crise surtout, venaient à ralentir, d'une manière grave, la marche des rentrées, les receveurs ne pourraient guère continuer comme aujourd'hui à désintéresser le Trésor de toute perte, de leurs propres deniers. Tout au moins, exigeraientils d'amples indemnités pour couvrir de tels risques, ainsi que cela se passait au début du siècle. De sorte que, précisément au moment où la garantie des agents de la perception deviendrait particulièrement utile et efficace, on la verrait s'évanouir.
En résumé, les mots dualité, responsabilité et forfait symbolisent le système de perception des contributions s'évanouir.
sables de la gestion des receveurs particuliers. En outre, la loi du 3o septembre 1807 frappe d'une hypothèque légale tous les biens des comptables, avec privilège, au profit du Trésor, sur leurs biens meubles et immeubles acquis postérieurement à leur nomination. Cette loi n'est pas applicable aux percepteurs. (Décision ministérielle du 21 mars 1807.)
CHAPITRE XX
| icr. Administration des contributions indirectes. Droits au comptant. Receveurs buralistes : délivrance des expéditions et réception des déclarations. Receveurs des droits d'entrée et d'octroi aux portes de ville. Ventes de tabacs et de poudres aux débitants par les entreposeurs. — § 2. Droits constatés. Receveurs ambulants dans les campagnes, à pied ou à cheval. Registre d'ordre. Bulletins de présence, visas, vérifications diverses. Tournées quotidiennes, exercices, recensements, tenue des portatifs. Dans les grands centres, la dualité du service est rétablie : les contrôleurs ou chefs de poste constatent les droits, les receveurs sédentaires en font la perception. — § 3. Fonctions extérieures des inspecteurs divisionnaires. Directeurs départementaux. Caractère général de l'administration des contributions indirectes.
Les administrations chargées de la constatation et du recouvrement des impôts indirects sont les trois suivantes, dans l'ordre de leur importance pécuniaire : Contributions indirectes^ Enregistrement et timbre, Douanes. En outre, l'administration des Manufactures de V Etat, rattachée au ministère des finances, fabrique les tabacs et les allumettes, et l'administration des Poudres, rattachée au ministère de la guerre, fabrique les poudres de chasse et de mine (1).
| ier. — Administration des contributions indirectes^ Droits au comptant .
L'administration des contributions indirectes recouvre annuellement plus de douze cents millions, soit 741 millions d'impôts et
(1) Les postes et télégraphes ne sauraient plus aujourd'hui être rangés parmi les régies fiscales.
527 à 528 millions de ventes de produits monopolisés ( 1). Vingt ou ving t-cinq objets différents passent par ses mains, comme l'indique la définition suivante : « L'administration des contributions « indirectes est chargée de la perception des droits intérieurs sur ce divers objets, marchandises et services, tels que boissons, sucres, « sels, bougies, huiles, vinaigres, matières d'or et d'argent, cartes (( à jouer, transports par terre et par eau, licences, etc., et de la « vente et surveillance de certains produits monopolisés, tels que c< tabacs, poudres, allumettes. »
La perception, la vente et la surveillance de ces produits multiples exige, on le comprend, un personnel considérable, ainsi composé, d'après les tableaux des derniers budgets :
85 directeurs, avec une centaine de sous-directeurs et 700 commis de direction et de sous-direction, 190 inspecteurs environ, près de 4°° contrôleurs, dirigeant une armée de commis et de préposés, 2.^00 receveurs ambulants, plus de 2. 600 commis principaux, etc., soit 8.000 agents et sous-agents ne composant encore que ce qu'on nomme le service général. D'autres agents chargés du service spécial de la garantie, d'autres encore, agents et sousagents très nombreux, chargés du service spécial des sucres et des distilleries, élèvent à plus de 10.400 cette première liste, àlaquelle il faut ajouter la liste des receveurs principaux et entreposeurs, des receveurs particuliers sédentaires et des i5. 000 à 16.000 receveurs buralistes. Cela fait un total approximatif de 25. 000 agents, sous-agents et receveurs, qu'il faut décomposer suivant la nature de leurs attributions. La distinction des droits au compta?! t et des droits constatés (2) s'offre d'elle-même pour effectuer cette décomposition.
(1) Les perceptions des contributions indirectes figurent au budget de 1909 pour les principaux éléments suivants :
Boissons 4i4 000.000 fr.
Sels, bougies, transports, licences, sucres, etc.. . 327.000.000 Tabacs, poudres et allumettes 527.829.000
Total 1 . 269 . 000 . 000
(2) Les droits constates et les droits du comptant forment, pour les contributions indirectes, les constantes divisions des états de produits, du compte définitif des recettes, du compte général des finances, etc.
Les droits au comptant, leur nom l'indique, sont payés immédiatement par les contribuables; « ils sont payables, et sont effecticc vement payés, à l'instant même où les contribuables font les « déclarations prescrites par la loi », dit la circulaire 445 du 5 février 1857 (1). Ou mieux : « Les droits au comptant sont ceux « que les contribuables acquittent au moment même où ils récla- « ment une formalité, demandent un service, ou effectuent un a achat. » Ici donc, les contribuables viennent spontanément — i , pas tout à fait cependant, car, au fond, ils préféreraient beau-
tf. * coup ne pas venir — demander et payer séance tenante une for- P malité ou un service.
Pour les droits constatés, il n'en est plus de même. La circulaire précitée n° 445 les définit ainsi : « On entend par droits ce constatés ceux qui, résultant soit de faits établis par les exer- « cices chez les assujettis, soit d'engagements souscrits par les a contribuables, doivent être ultérieurement recouvrés à la dilicc gence et sous la responsabilité des receveurs (2). » Les mots ultérieurement recouvrés indiquent bien qu'ici les opérations d'assiette et celles de recouvrement ne sont plus concomitantes.
Dans le premier cas, donc, l'initiative appartient au contribuable : l'agent fiscal n'a qu'un rôle passif en apparence. Dans le second cas, le contribuable, au contraire, subit passivement les constatations des employés et attend pour payer sa dette la mise en demeure d'un avertissement ; c'est aux employés qu'incombe alors l'initiative. On discerne déjà comment ces deux ordres de perceptions comporteront une hiérarchie distincte.
Les droits au comptant se composent des droits de circulation sur les vins et les cidres, d'une grande partie des droits de consommation sur les alcools, des droits d'entrée dans les villes qui y sont sujettes, de certaines autres portions de divers droits, du prix des tabacs, poudres et allumettes, etc., le tout représentant
(1) La circulaire, en ne parlant que de déclarations, est incomplète, à moins qu'elle ne sous-entende les formalités, services ou achats qui deviennent la conséquence des déclarations.
(2) Les notes préliminaires des comptes définitifs des recettes donnent également des définitions des droits au comptant et des droits constatés utiles à consulter.
700 millions environ, c'est-à-dire beaucoup plus de la moitié du produit des contributions indirectes.
Parmi les agents charges de leur recouvrement figurent, en première ligne, les receveurs buralistes, « agents commissionnés « chargés de délivrer les expéditions et de recevoir les déclarace tions ». Délivrance des expéditions, avec perception des droits que cette délivrance comporte, lorsque le contribuable vient demander un congé, un passavant, un acquit, etc., destinés à accompagner le transport des boissons ou autres matières taxées. Réception des déclarations imposées aux assujettis qui entreprennent ou cessent leur commerce, travaillent ou chôment, modifient leur outillage ou leur mode d'opérations,, etc.
Afin de mettre le plus possible ces formalités à la portée des contribuables, la loi du 28 avril 18 16 a stipulé : « La régie des ce contributions indirectes établira un bureau dans toutes les commu- « nés où il sera présenté un habitant solvable capable de remplir « les fonctions » (art. 2 33). Le nombre des receveurs buralistes s'élève ainsi actuellement à 16.000 environ. Ce ne sont pas des fonctionnaires à proprement parler, surtout dans les petites localités, où des commerçants, épiciers, quincailliers, merciers, bimbelotiers tiennent les registres dans un coin de leur magasin, tandis que les marchandises encombrent le surplus de la pièce \ le contribuable se transformant en client, ce qui achalandé rétablissement. D'ailleurs, un bureau de tabac, la plupart du temps annexé, parfait le montant des remises (1). Si le titulaire n'est pas fonctionnaire, au vrai sens du mot, du moins représente-t-i il dans son village un personnage d'une certaine importance! illuminé de ce reflet gouvernemental si séduisant en Fiance.
De la sorte, sans trop de dépenses (2), l'État peut répartir surla surface du territoire le nombre de bureaux nécessaires aux
(1) Les receveurs buralistes sont rémunérés au moyen de remises proportionne les au nombre des expéditions qu'ils délivrent, d'après un tarif décroissant . Le produit annuel de ces remises, dans les campagnes, n'atteint souvent qu'un total dérisoire, vingt ou trente francs. Un débit de tabac alors annexé à la recette buraliste augmente son produit, comme il est dit ci-dessus.
(2) Le montant des remises des receveurs buralistes dépasse annuellement quatre millions de francs.
besoins de son service, le réseau devenant d'autant plus dense que la richesse de la matière imposable a plus de développements. Une somme de 180 millions environ (i) est encaissée, en définitive, par les perceptions au comptant des receveurs buralistes .
En second lieu, les receveurs des droits d'entrée (2) recouvrent au comptant (3) les droits d'entrée, à la porte des villes (4) dont la population asrg-lomérée atteint l\..ooo âmes. Il y a là encore pour 35 millions environ d'encaissements annuels, sans parler des droits d'octroi perçus au profit des communes. D'autres droits plus secondaires donnent lieu à des perceptions au comptant, notamment les droits de garantie, certaines parties des droits sur les vinaigres, sur les cartes à jouer, sur les bougies, etc.
Enfin, le produit brut des monopoles fiscaux, 527.800.000 fr., termine la liste. Une administration particulière dépendant du ministère des finances est chargée de la fabrication des tabacs. Cette administration possède le nom générique de manufactures de l'Etat, parce qu'elle a longtemps fabriqué les poudres en même temps que les tabacs, et qu'elle a fini par obtenir la fabrication des allumettes. Depuis 1873, les poudres de chasse et de mine sont confectionnées par le ministère de la guerre, en même temps que les poudres nécessaires à son propre service. Quant aux allumettes, leur monopole, placé, jusqu'en 1890, entre les mains d'une compagnie particulière, concessionnaire de la fabrication et de la vente en vertu d'adjudications successives (5), est exploité aujourd'hui par l'État directement, conformément aux dispositions de la loi du- 27 décembre 1889.
(1) Ces 180 millions se composent des produits des droits de circulation sur les vins et cidres, de la portion du droit de consommation sur les alcools payée au départ ou à l'arrivée, du droit de o,4o c. par expédition pour les acquits-àcaution, du droit de timbre de 0,10 c. sur toutes les quittances de régie, des droits sur les* voitures publiques de terre et d'un certain nombre d*autres perceptions.
(2) La régie possède des receveurs spéciaux des droits d'entrée, lorsqu'elle ne traite pas avec la municipalité pour faire effectuer son service par les receveurs d'octroi.
(3) Au comptant, et séance tenante, sauf les cas de mise en entrepôt.
(4) A la porte des villes, sauf dans les localités ouvertes, où il n'existe qu'un bureau central.
(5) Du Ier janvier 1870 au i6r janvier 1890.
RECOUVREMENT DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 40o
Les tabacs et poudres, quels que soient, d'ailleurs, leurs fabricants, sont vendus par les soins de l'administration des contributions indirectes, laquelle affecte à cette vente deux sortes d'agents opérant au comptant : les entreposeurs et les débitants.
Les entreposeurs, placés aux chefs-lieux d'arrondissement (i), reçoivent les produits des manufactures de l'Etat (2), et les emmagasinent pour les vendre aux débitants de leur circonscription, au fur et à mesure que ceux-ci viennent s'en approvisionner. Les tabacs sont payés comptant par les débitants à l'entreposeur, d'après un tarif inférieur à celui de la vente au public. La différence entre les deux prix constitue la remise des débitants, c'est-à-dire leur bénéfice. Ainsi, pour la sorte la plus usuelle de tabacs nommés scaferlatis ordinaires à fumer, ou vulgairement caporal, les entreposeurs vendent le kilogramme 11 fr. 5o aux débitants, lesquels le revendent 12 fr.5o au public, conformément au tarif imprimé sur les vignettes. La remise des débitants s'élève donc à 1 fr. par kilogramme, soit 8, 69 p. 100. C'est autour de ce taux de 8,6g p. 100 qu'oscillent les remises des diverses autres espèces de tabacs. 11 en résulte que, sur 458 millions de tabacs vendus en 1906, les 40. 700 débitants se sont partagé 3g millions environ de remises, soit en moyenne 8, 76 p. 100.
Si les débits de tabac, au lieu de faire l'objet de concessions plus ou moins arbitraires, étaient mis en adjudication, mesure proposée à diverses reprises par l'initiative parlementaire et réa-
(1) Une dizaine d'arrondissements seulement en France sont dépourvus d'entrepôts de tabacs. Presque tous les entreposeurs sont, en même temps, receveurs principaux ou particuliers.
Quelques entreposeurs spéciaux subsistent encore, mais à titre précaire, car la Chambre a obtenu du ministre des finances l'engagement de leur suppression totale, au fur et à mesure des extinctions.
(2) Les colis de tabacs, que les entreposeurs reçoivent des manufactures, sont comptés les uns au poids, les autres au nombre de paquets. Pour ces derniers, le contrôle est facile. Mais les colis comptés au poids, composés spécialement de tabacs en poudre à priser, dont le plus ou moins d'humidité de la température ambiante fait incessamment varier la densité et modifie, en conséquence, les poids primitivement inscrits par l'établissement expéditeur, suscitent des discussions journalières pour la détermination des responsabilités. Quelquefois, d'ailleurs, à l'humidité naturelle s'ajoute l'humidité artificielle destinée à masquer les manquants survenus par une cause plus ou moins légitime.
lisable à Fég^ard des bureaux de première classe d'un produit brul supérieur à 1.000 fr., le Trésor obtiendrait de ce chef un bénéfice appréciable. Mais, malgré les changements survenus dans le régime politique, la réforme, que préconisait autrefois l'opposition, ne semble pas avoir chance prochaine de succès.
Quant aux poudres de mine et de chasse, dont la vente a beaucoup moins d'importance que celle des tabacs (18 millions environ de produit brut), les mêmes entreposeurs que nous venons de décrire reçoivent des poudreries de la guerre les barils et les boîtes, qu'ils revendent ensuite comptant aux débitants.
Les allumettes, d'après leur nouvelle organisation depuis le retour du monopole aux mains de l'Etat en 1890, sont livrées directement aux négociants en gros par les manufactures. Il nya donc pas d'entrepôts d'allumettes. Seulement, les receveurs des contributions indirectes enregistrent les commandes que les négociants en gros leur remettent (i), avec soumission cautionnée, ou consignation du prix, et les adressent, visées par eux, à la manufacture de la région (2). Dès que l'avis de l'expédition est renvové.ils en recouvrent le montant. Le service des contributions indirectes, en matière d'allumettes, se borne donc à recevoir les commandes, à en encaisser le prix, à exercer une surveillance chez les marchands en gros et chez les débitants et à combattre la fraude extérieure.
Les droits au comptant, en résumé, bien que constituant, dans les mains de la régie des contributions indirectes, une première série de perceptions très importante, sont dotés du mécanisme le plus simple. Des receveurs buralistes, des receveurs d'entrée, des entreposeurs attendent patiemment au bureau l'arrivée des contribuables et, en échangée de l'argent versé, se bornent à remettre le papier ou le produit demandé. Rien d'aussi primitif; ce serait presque la contribution volontaire déposée dans un tronc, si, derrière ces agents sédentaires, n'apparaissaient déjà les légions
(1) Le mot en gros signifie seulement que chaque commande doit se composer de caisses complètes, pour un minimum de 5oo kilogrammes. Tout négociant patenté peut être admis à exercer le commerce en gros.
(2) La France est divisée en quatre ou cinq régions de manufactures.
actives des employés, armés de toutes les pénalités du code fiscal, poussant, bon gré mal gré, les contribuables vers les guichets où la régie vend ses formalités, ses services et ses marchandises monopolisées.
| 2. — Droits constatés.
La classe nouvelle d'agents que les droits constatés mettent en scène suit, en effet, les contribuables sur leur propre terrain, pénètre dans leur domicile, recherche l'impôt dans leurs caves, dans leurs magasins, dans leurs ateliers, les pourchasse sur les grandes routes, les arrête aux portes des villes, en un mot, court partout où. l'impôt a besoin d'être sauvegardé et saisi. Ces agents du service actif se nomment, dans les campagnes receveurs ambulants et, dans les centres, contrôleurs ou chefs de poste. Etudions le détail de leurs fonctions.
Le service des centres, grandes villes, petites villes, ou gros bourgs, en raison même de sa plus grande importance, possède des attributions trop compliquées et trop diversifiées pour en faire le type de nos études. Cependant il faut mentionner d'abord son caractère de dualité.
A sa tête, dans les plus fortes localités, se trouve le contrôleur, dirigeant plusieurs sections de commis, chargées d'opérer les surveillances, exercices et recensements du service général. Dans les localités moindres, un chef de poste, lui-même commis principal en général, dirige la section unique composant le service (i).
Le contrôleur (sans plus parler du chef de poste) est ce spécia- (c lement chargé de la distribution et de la suite du travail jource nalier », disent les circulaires. Il donne, deux fois par jour,
(i) Ainsi, d'après l'Annuaire des contributions indirectes, tel service de ville comprend 8 contrôleurs, 19 commis principaux, 43 commis et 4 surnuméraires actifs : tel autre 4 contrôleurs, 8 commis principaux, 29 commis et 4 surnuméraires actifs. Ailleurs, un seul contrôleur suffit, avec 10, 4? n> 6, 4 commis principaux et commis. Dans les petites localités, on ne trouve plus qu'un commis principal, chef de poste, avec un commis. Ce n'est pas tant l'importance de la ville qui règle cette organisation que la nature et le nombre des commerçants, fabricants, entrepreneurs, etc., assujettis aux visites des employés de la régie.
V ordre aux sections cle commis, vérifie leurs portatifs, s'assure de la réalité et de l'intelligence de leurs opérations, y prend part, d'ailleurs, le plus souvent possible, « Le contrôleur dirige le « service auquel il prend part. »
Les contrôleurs „et les sections de commis sous leurs ordres, dans leurs surveillances, exercices et recensements, ne font que constater les droits dont les assujettis deviennent redevables. Une fois les avertissements de payer rédigés d'après les portatifs et remis aux débiteurs, leur rôle est terminé. Lesdits débiteurs effectuent alors le payement des sommes inscrites sur les avertissements chez des receveurs particuliers sédentaires, auxquels incombe exclusivement le soin du recouvrement. Ces receveurs sédentaires délivrent les quittances, tiennent les écritures, poursuivent, au besoin, les retardataires, effectuent des versements périodiques entre les mains du receveur des finances, remplissent, en un mot, toutes les fonctions d'un comptable.
L'organisme fiscal des contributions indirectes, dès qu'il se développe dans un milieu de quelque importance, s'empresse donc de revenir à la dualité d'attributions.
Les receltes ambulantes à la campagne, plus modestes dans leur composition et leurs opérations, vont permettre de suivre dans un cercle restreint, et moins compliqué, mais suffisamment complet, les divers services des contributions indirectes. Nous n'étudions toujours que ce qu'on nomme le service général, à l'exclusion des services de la garantie, des sucres et des distilleries, placés, comme on l'a vu, dans des mains spécialement compétentes.
Il existe environ 2.000 receveurs ambulants, chacun d'eux assisté d'un commis principal. Voilà donc près de 4-ooo agents répandus dans les campagnes, avec une circonscription moyenne de dix-huit a dix-neuf communes par poste. Mais ici la moyenne se trouve particulièrement en défaut, parce que certains postes sont à cheval (i),soit avec deux chevaux (l'un appartenant au
(1) C'est en 1870 seulement qu'une circulaire a reconnu que « le moment était « venu où l'emploi des voitures dans certaines recettes peut être substitué à celui « des chevaux ». (Cire, du 16 mars 1870.) Maintenant il n'existe plus de receveurs à cheval dans le sens propre du mot.
commis, l'autre au receveur), soit avec un seul cheval appartenant au receveur, sans parler de la voiture (qui appartient toujours au receveur), et que certains autres postes sont à pied ou à bicyclette ; l'étendue des circonscriptions diffère nécessairement suivant les moyens de locomotion employés pour la parcourir.
En tous cas, le receveur ambulant et son commis principal ont pour mission, dans les communes plus ou moins nombreuses de leur recette, de constater les droits et de les recouvrer.
Commençons par la constatation des droits : sous ce titre, se range toute la partie active de leur travail, divisée en deux natures d'opérations, connexes d'ailleurs : surveillance générale, recensements et exercices.
La surveillance générale a pour but de constater que les objets taxés circulant sur la voie publique sont bien accompagnés des expéditions, quittances, bulletins de déclarations, etc., exigés par les règlements. C'est la lutte à l'extérieur contre la fraude extérieure. Comme cette fraude ne désarme jamais, ni jour ni nuit, ni sur aucun point, même le plus reculé, la surveillance doit la poursuivre aussi de jour et de nuit, sur les routes, rues, places et chemins, spécialement aux heures et lieux les plus suspects. En cas de contravention constatée, procès-verbal est dressé, procèsverbal prononçant la saisie des objets soumis aux droits et des engins de transport, sans préjudice des amendes encourues.
Mais comment l'administration supérieure s'assure-t-elle, à son tour, que les receveurs remplissent scrupuleusement ces délicates et essentielles obligations de surveillance générale ? Comment parvient-elle à suivre l'emploi véridique du temps de ces milliers d'agents disséminés dans les campagnes, que leur éloignement du centre risque de rendre trop indépendants ? La vieille régie, aidée des traditions de la ferme générale, a superposé, dans ce but, les plus ingénieux contrôles.
Dans chaque poste existe, d'abord, un registre d'ordres destiné à recevoir, au moment même du départ, l'inscription par le receveur de l'itinéraire qu'il va suivre et de la durée de sa tournée. Le commis principal signe Y ordre, qui, au retour, est annoté des résultats obtenus.
Un inspecteur survient-il inopinément? Son premier soin est de consulter ledit registre d'ordre et de courir s'assurer sur les lieux si les employés sont bien là où ils ont dit aller. Plus tard, d'ailleurs, il vérifiera à loisir toutes les indications antérieures de ce même registre, en les rapprochant des visas apposés en cours de route, des portatifs, des procès-verbaux rapportés, de tous les renseignements, en un mot, susceptibles de concorder ou de ne pas concorder avec ce journal révélateur de la vie quotidienne.
Chez le débitant de tabac de chaque commune se trouve, en outre, déposé un registre 86 c, que, dès leur arrivée, le receveur et son commis doivent viser. Non seulement ils le visent, mais ils en détachent le volant, dont le chef remplit le contexte et le commis l'adresse et que, sans désemparer, ils déposent dans la boîte aux lettres à destination du directeur départemental (i). Le timbre de la poste certifie, dès lors, la réalité et la date de la tournée (2).
Chemin faisant, d'ailleurs, les incidents de route sont utilisés : les receveurs rencontrent-ils un chargement de boissons, ils visent avec date et signature, et relatent sur leur carnet les expéditions que détient le conducteur, ce qui confirme leur présence aux lieux et jours indiqués. Puis ils renvoient aux postes d'employés dans les ressorts desquels se trouve la recette buraliste d'où émane le congé, les indications qui permettront de reconnaître si le volant était bien conforme à la souche.
De même, la nature, les dates et heures des procès-verbaux rapportés témoignent de la réalité et de l'intensité de la surveillance. Le contrôle, on le voit, s'ingénie de toute manière pour étreindre à distance les receveurs ambulants et les forcer, autant que possible, malgré leur isolement, à remplir exactement les devoirs de surveillance générale, d'où dépend la récolte des produits.
(1) Lorsque le receveur veut simuler une tournée, s'il jouit de l'amitié du débitant de tabac de la localité, il charge celui-ci de jeter, lui-même, à jour dit, dans la boîte aux lettres, le bulletin signé d'avance. Mais ce subterfuge exige trois complices : le receveur, le commis principal et le débitant de tabac. En outre, l'inspecteur, dans ses tournées à l'improviste, peut constater facilement que le registre est signé d'avance.
(2) Le directeur qui collectionne Ces bulletins en compare ultérieurement, ou en fait comparer par les inspecteurs, les indications avec celles des registres d'ordre et des portatifs.
Les attributions des receveurs deviennent plus précises lorsqu'il s'agit des recensements et exercices à effectuer chez les divers assujettis. Les dernières statistiques indiquent que le nombre total des assujettis de la régie des contributions indirectes s'élève à 782.000, dont 477-ooo débitants de boissons, y compris lesdébitants de Paris, 32.3g8 marchands en gros, etc. Chaque recette ambulante a sa part de cette clientèle considérable, et, pour la recenser et l'exercer méthodiquement, elle la divise en plusieurs lots, conformément à un itinéraire quotidien nommé tournée.
Les tournées, au nombre de 7 à 8 dans les recettes à pied, de 10 à 12 dans les recettes à cheval, sont organisées de manière que la circonscription tout entière se trouve visitée deux ou trois fois dans le cours de chaque mois. Suivons le receveur ambulant dans l'une d'elles.
Le registre d'ordre est d'abord servi, comme il a été expliqué. a Immédiatement après l'ordre, les employés se mettent en mar- «che », dit la circulaire du ier décembre 1806. A leur arrivée dans la première commune, après avoir signé le registre 86 c indiqué plus haut et mis le bulletin à la poste, leurs opérations commencent. Le receveur et son commis, munis de leurs instruments de travail, portatifs, jauge brisée, étui alcoométrique, rouanne, etc., se présentent dans les débits de boissons, non plus pour les eocercer, depuis la loi du 23 décembre 1900, mais pour y recenser les existences en cave et décharger les boissons arrivées récemment sous acquit-à-caution.
La loi du 29 décembre 1900 a eu soin, en effet, de stipuler dans son article 2 que les vins et cidres à destination des débitants dans les agglomérations de moins de4-ooo habitants ne pourront circuler que sous acquit-à-caution. Elle a, en outre, indiqué, dans son article 5, que, lorsqu'il n'existe pas de surveillance effective et permanente aux entrées, toute personne qui vend en détail des boissons reste assujettie dans ses caves, magasins, etc., aux visites des employés de la régie. Enfin l'article 6 édicté que, dans les mêmes communes, il est tenu, pour les débitants, le même compte de spiritueux que pour les marchands en gros.
Ces diverses dispositions permettent au receveur ambulant de
visiter les débits de la commune et d'y reconnaître, d'une manière plus ou moins efficace, les opérations suspectes dont les boissons peuvent avoir été l'objet; mais ce n'est plus la coercition de Y eocercice.
Autrefois, avant la loi de 1900, les employés, dans chaque commune, consacraient aux débits de boissons qui n'étaient pas abonnés la majeure partie de leur temps. Aujourd'hui, les visites étant plus rapides et moins fréquentes, l'administration a dû remanier les tournées et étendre les circonscriptions.
En plus des débitants, les receveurs ambulants ont à surveiller de nombreux et importants assujettis, parmi lesquels figurent d'abord les marchands de boissons en gros. Ces négociants recevant leurs marchandises par acquit-à-caution, et les faisant sortir avec des expéditions diverses suivant les cas, les employés, à leur arrivée dans la commune, n'ont qu'à récapituler, d'après les registres de la recette buraliste (1), les titres de mouvement d'entrée et de sortie afférents à chaque entrepôt pour établir sa situation.
Si le dernier recensement a été exact, si le recensement fait maintenant l'est aussi, et si, entre les deux, le marchand en gros a opéré régulièrement, le doit rester et les restes effectifs vont se balancer exactement. Cependant, il est rare que cette balance soit obtenue du premier coup, surtout dans les magasins encombrés de marchandises. Lorsqu'il faut, en effet, déterminer la contenance d'un grand nombre de fûts où la jauge pénètre imparfaitement, dont la forme est irrégulière, dont le plein n'est pas fait, etc., lorsqu'il faut peser, au moyen de l'alcoomètre, avec rectification suivant la température, des alcools de tous degrés, dans des conditions d'installation défectueuse, les erreurs en tous sens sont possibles. En second lieu, l'évaporation, le coulage, le mouillage, etc., font leur œuvre en diminuant spontanément l'importance du stock. La régie alloue, sans doute, des déductions pour
(1) Les employés trouvent, en effet, à la recette buraliste, d'une part, pour les nouvelles venues, les titres d'acquits-à-caution qui y ont été déposés afin d'être déchargés après vérification des chargements à l'arrivée ; d'autre part, pour les sorties, les souches des expéditions levées par les marchands en gros eux-mêmes en vue d'accompagner le transport des boissons extraites de leurs magasins-
ces déchets, qui n'en influencent pas moins les résultats du recensement. D'un autre côté, le marchand en gros a pu faire des livraisons sans expédition, verser de l'alcool dans ses vins, etc.* et tenter de frauder le Trésor par des introductions clandestines dans ses magasins, etc. Un manquant ou un excédent ressortent alors qui exigent de plus précises vérifications, pour certaines parties tout au moins. En définitive, les manquants constatés d'une manière positive donnent lieu à la perception des droits sur leur montant, puisque ces manquants représentent des livraisons effectuées au dehors. Quant aux excédents, comme ils ne peuvent provenir que d'introductions en contrebande, une saisie par procèsverbal leur est réservée.
Le receveur visite encore éventuellement beaucoup d'autres assujettis, entrepreneurs de voitures publiques,, brasseurs, fabricants de vinaigres, de bougies, de cartes à jouer, bouilleurs de profession pour lesquels un service spécial n'est pas constitué, etc. ; puis il reconnaît les existences de tabacs et de poudres chez les débitants. Enfin, il vérifie les écritures des receveurs buralistes, page par page, refait les additions et les calculs des registres, en arrête les totaux, recueille l'encaisse et l'emporte.
Tel est, à grands traits, dans chaque commune, le service du receveur ambulant, au cours de ses tournées jusqu'à ce que, revenu le soir à son bureau, il annote le registre d'ordre des résultats de ses diverses opérations. D'ailleurs, en se rendant d'une commune à l'autre, il a profité de son passage sur les grandes routes pour compléter ses rondes de surveillance spéciale à la circulation.
Intervient, en second lieu, le rôle de comptable attribué aux receveurs ambulants. A la fin du trimestre, les comptes de tous les assujettis arrêtés, et les avertissements individuels délivrés, une tournée spéciale a lieu, dite tournée de recouvrement, pendant laquelle les receveurs touchent le montant de l'impôt exigible au domicile de chaque redevable. En cours même de trimestre, d'ailleurs, lorsque les liquidations font ressortir un chiffre de dettes qui vaut la peine d'être recouvré immédiatement, le receveur remet à l'assujetti un avertissement de payer et perçoit les
droits. Contre les redevables qui ne payent pas, des poursuites sont exercées, les receveurs devenant responsables, au cas où les diligences prescrites par les règlements n'auraient pas été accomplies en temps utile. Nous reviendrons plus loin sur l'étendue de cette responsabilité éventuelle. Aux redevables qui payent, — et c'est heureusement le cas habituel, — les receveurs délivrent une quittance extraite de leur livre à souche. Puis, de retour chez eux, ils servent leurs divers registres, états et bordereaux de comptabilité.
Les fonds, qui doivent séjourner dans leurs caisses le moins de temps possible, sont versés mensuellement, plus souvent môme, a la recette particulière des finances du chef-lieu d'arrondissement, contre remise d'un récépissé, lequel est déposé, comme numéraire, à la recette principale des contributions indirectes, chargée de centraliser dans ses écritures les opérations des recettes ambulantes dépendant de sa principalité.
^3. — Inspecteurs et directeurs. — Résumé du service des contributions indirectes.
Au-dessus des agents d'exécution que nous venons de passer en revue, receveurs ambulants dans les campagnes, contrôleurs ou chefs de poste dans les villes, apparaît l'inspecteur départemental.
Il existe, avons-nous dit, en moyenne, deux inspecteurs par département, un seul le plus souvent. Cet employé supérieur « parcourt le département et séjourne plusieurs jours dans cha- « que poste pour y diriger et contrôler le service », telle est sa définition, d'après la lecture des circulaires administratives.
Le nombre de jours que l'inspecteur consacre aux exercices et aux vérifications, soit à sa résidence, soit au dehors, est fixé à 20 par mois, non compris les jours de route. Il vérifie à peu près trois postes par mois, demeurant dans chacun une semaine environ. Dès son arrivée dans un poste, l'inspecteur en informe le directeur, vise le registre d'ordre, et procède à la vérification de
la caisse lorsqu'il se trouve chez un comptable. Il entreprend ensuite le travail extérieur. « L'inspecteur suit les actes de ses a subordonnés dans tous leurs détails, tant au bureau que chez les « contribuables. Il constate ses vérifications par des visas. » (Circulaire du ^3 août i852.)Il concourt personnellement aux exercices et recensements, car il n'est pas seulement agent de contrôle ; il est surtout agent principal d'exécution. « Agissant avec (( les employés, et faisant agir ceux-ci sous ses yeux, l'inspecteur ce préside et concourt aux opérations chez les contribuables. » (Circulaire du ier août i855.)Ces mots préside et concourt semblent résumer très clairement les attributions que nous étudions ici. L'inspecteur, en somme, a trois rôles concomitants : i° contrôle delà gestion présente et passée des employés; 20 instructions et exemples à leur donner; 3° exécution personnelle du service, avec une intensité exceptionnelle.
Pour le premier rôle, tout en guidant ses subordonnés dans l'exécution du travail quotidien, il s'assure si, antérieurement à son passage, ce travail a été régulièrement effectué. Sur les lieux, les portatifs à la main, il compare les résultats de ses propres opérations avec les résultats des opérations précédentes et relève ce que ces dernières pourraient présenter d'anormal, de contradictoire, d'inexplicable. Au besoin, il interroge autour de lui. Beaucoup d'anciens manquements dissimulés reviennent ainsi à la surface. Les états de produits et autres documents sont vérifiés, la correspondance est revue ; les plaintes et les observations des redevables sont prises en note, etc. Présumant cet ensemble de renseignements dans un rapport au directeur, l'inspecteur perspicace sort de la recette parfaitement édifié, en général, sur la manière dont les employés passent leur temps en son absence.
En ce qui concerne le soin que l'inspecteur doit apporter à relever le moral et le niveau de l'instruction de ses subordonnés, les circulaires s'expriment de la manière la plus explicite: « Souvent « plus préoccupés de justifier l'emploi de leur temps que d'éten- « dre utilement le cercle de leurs investigations, les inspecteurs se ce bornent à des apparitions très courtes. Tout autrement procède a l'inspecteur qui se rend exactement compte du but et de l'éten-
a due de sa mission. .. Il doit porter son attention sur les exploi- (( tations commerciales et industrielles importantes, sur les ques- « tions se rattachant aux législations nouvelles et spéciales, sur « les circonstances qui directement ou indirectement peuvent faire x échec à l'impôt... Constamment avec les employés, il les inter- « roge, voit les points faibles sur lesquels leur instruction laisse à « désirer, la redresse et la complète et les met en état de profiter ce de sa propre expérience ». (Circul. du ier avril 188g.)
En un mot, appliquant aux intérêts de l'administration son zèle, son autorité, son expérience, souvent, grâce à lui, en peudejours, les abus et les fraudes ont trouvé leur maître et de grosses sommes ont été acquises au Trésor.
Le sous-directeur, au chef-lieu d'arrondissement (i), et le directeur, au chef-lieu de département, poursuivent, de leur siège central, d'une manière permanente, le contrôle que l'inspecteur exécute par épreuve sur les lieux. Ces chefs de service, par euxmêmes, ou par leurs commis, vérifient les portatifs épuisés, en comparent les énonciations avec celles des registres d'ordres et les souches des registres des recettes buralistes, reconnaissent spécialement, aux époques de versements, les reprises, c'est-à-dire les reports des arrêtés de comptes sur lesquels des erreurs, intentionnelles ou non, se produisent souvent. Enfin, recevant périodiquement, en général tous les mois, des divers agents du service actif et des comptables, une série de documents combinés précisément en vue du contrôle, l'examen intelligent de leur contenu, fortifié par d'ingénieux rapprochements et, s'il y a lieu même, par des visites inopinées, permet souvent de découvrir beaucoup d'irrégularités et maintient, en tous cas, le service en haleine (2).
(1) Les sous-dircctions n'existent, en général, que dans les chefs-lieux d'arrondissement importants. Sur les observations des commissions du budget, leur nombre a, d'ailleurs, été diminué. Dans les arrondissements dépourvus de sous-direction, l'autorité appartient à la direction, qui, en tous cas, surveille l'ensemble des opérations du département.
(2) Les directeurs et sous-directeurs effectuent, eux-mêmes, un certain nombre de tournées de vérification chaque année.
Une circulaire de l'administration s'exprime ainsi : « Par l'examen des « états de consistance, dit-elle, des états de produits, des documents de statis-
D'une manière générale, les directeurs centralisent et régissent tout le service de leur circonscription. En outre, certaines attributions leur incombent en propre, telles que la suite des affaires contentieuses, l'apurement des acquits-à-caution, etc.
La multiplicité et l'intensité des contrôles forment, en résumé, le caractère propre de l'administration des contributions indirectes.
« tique et de comptabilité..., les directeurs et les sous-directeurs ont les moyens « de diriger intelligemment et de suivre avec fruit l'action de leurs subordon- <( nés... L'utile action des chefs a son point de départ dans le cabinet du direc- « teur ou du sous-directeur. » (Gircul. du icr avril 1889.)
PERCEPTION DES DROITS DE DOUANE
PERCEPTION DES DROITS D'ENREGISTREMENT-
INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES
| Ier. Administration des douanes. Service sédentaire : organisation des bureaux de douane suivant leur importance. Visite et perception. Inspecteurs et sousinspecteurs sédentaires. Receveurs principaux et subordonnés. Service actif : garde des penthières par les brigades : factions, embuscades, patrouilles, surveillances de jour et de nuit. Vérifications effectuées par les lieutenants et capitaines. Inspecteurs divisionnaires. Rebats èt contre-rebats, pistes, etc. Directeurs régionaux. — §2. Administration de l'enregistrement. Attributions des receveurs placés dans chaque canton : réception des déclarations, enregistrement des actes. Recherche de la fraude : découvertes, renvois, comptes ouverts, etc. Les sous-inspecteurs revoient, page par page, tout le travail des receveurs : caractère spécial de leurs vérifications. Les inspecteurs opèrent par épreuve. Directeurs départementaux. — §3. Caractères distinctifs de l'organisation des services des impôts indirects et des impôts directs. — g 4* Inspection générale des finances. Importance de se n contrôle depuis la Restauration. Tournées annuelles, missions spéciales. Agents soumis à ses vérifications.
Suivant l'ordre d'importance des perce ptions, la deuxième place parmi les impôts indirects appartiendrait ici à l'administration de l'enregistrement. Mais trop d'analogies dans l'exécution du service rapprochent de l'administration des contributions indirectes l'administration des douanes pour ne pas l'étudier dès maintenant.
| ier. — Administration des douanes.
L'administration des douanes est « chargée principalement de « la perception des droits sur les marchandises tarifées à leur « introduction en France. Elle perçoit, en outre, eu vers droits de « navigation, et des droits sur les sels dans le rayon frontière »,
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ce qui, d'après le budget de 1909, produit 535 millions 1/2 (1).
Les agents du service sédentaire recouvrent ces 535 millions 1/2; les agents du service actif interviennent seulement pour combattre la fraude. Ainsi, dès l'abord, deux classes parfaitement tranchées dans le personnel des douanes, d'après les tableaux budgétaires eux-mêmes, service sédentaire et service actif.
Commençons parle service sédentaire. Le service sédentaire est « celui qu'effectuent les bureaux de douane pour reconnaître les ce marchandises, liquider les droits d'après les tarifs, et en opérer « le recouvrement ».
Les importateurs doivent, conformément aux lois, conduire directement toute marchandise qui entre en France au bureau de la douane le plus voisin de l'étranger. Ce bureau procède alors aux trois opérations spécifiées par la définition ci-dessus : i° visite des marchandises ; 20 liquidation des droits ; 3° recouvrement des droits. Il ne saurait y avoir de perception sans liquidation, et toute liquidation est faite au vu d'un certificat de visite. Chacune de ces trois opérations, dans les grandes douanes, munies de tous les organes du service, met en action un groupe d'agents distincts.
La visite des marchandises est opérée par des vérificateurs, sous la direction d'un inspecteur ou sous-inspecteur sédentaire.
Les vérificateurs des douanes forment un corps d'élite que l'arrêté ministériel du 19 janvier 1892 a reconstitué à la suite du vote du nouveau tarif (2). Leurs fonctions consistent dans la recon- j
(1) Droits à l'importation 457.344-ooo
Droits de statistique 9.497.000
Droits de navigation 10.064.000
Autres droits, amendes, etc 10. 803.00^
Taxe de consommation des sels de douane 24.157.000
Droits sur les sucres importés (par évaluation) 23.949.000
Total 535 .814. 000
(2) Un arrêté du 27 décembre i883 avait confondu dans une hiérarchie unique tous les agents du cadre secondaire, chargés alors, suivant leurs aptitudes, soit de la visite, soit des écritures, sous le nom général de contrôleurs, commis principaux et commis. L'arrêté ministériel du 19 janvier 1892 a rétabli le classement à part des vérificateurs, en leur attribuant un supplément d'allocations sous le nom d'indemnité professionnelle. Éventuellement, des commis principaux peuvent être appelés à renforcer le service de la visite.
naissance des marchandises, c'est-à-dire dans la détermination de la nature, origine, provenance, poids, nombre, volume ou valeur de ces marchandises. Sans doute, les importateurs ont dû commencer par fournir une déclaration détaillée ; mais encore faut-il que cette déclaration soit contrôlée ; et, quand on considère les tarifs de douane, la tâche semble singulièrement difficile. Rien que pour déterminer la nature des marchandises, que de distinctions d'espèces ! que de classifications et de sous-classifications diverses suivant la qualité, les procédés de fabrication, les additions et compléments de travail, etc. (i), classifications et sous-classifications essentielles à préciser cependant, puisqu'elles motivent des écarts considérables de taxes !
La détermination de Y origine des marchandises, c'est-à-dire du pays où elles ont été récoltées et fabriquées (2), de la provenance des marchandises, c'est-à-dire du pays d'où elles ont été importées en droiture (3), font l'objet d'appréciations non moins délicates et non moins essentielles, car, suivant les cas, de grosses surtaxes deviennent ou non exigibles.
Une compétence industrielle consommée constitue donc le
(1) Par exemple, si l'on ouvre le tarif des douanes à l'article Tissus de coton pur, on voit que le vérificateur, après s'être d'abord assuré qu'il s'agit bien de coton pur, et non de jute, de laine, de soie, de lin, de ramie, etc., doit distinguer si ce coton pur est écru, croisé, teint en une couleur, ou en plusieurs couleurs, façonné, brillanté, piqué, blanchi, etc.; il doit reconnaître le nombre de ses fils au centimètre carré, le rapport de son poids à son volume par 100 mètres carrés, etc. ; déterminer s'il s'agit de coutil, de percaline, de basin, de velours lisse, à cote, façon soie, de moleskine, de mousseline, de tulle, de bonneterie, de dentelles, de plumetis, de rubannerie, ou de passementerie.
Souvent le droit varie du simple au double à l'égard de matières presque semblables pour un œil inexpérimenté.
(2) La détermination de l'origine des marchandises donne lieu, le cas échéant, à des recours devant le Comité d'eœpertise légale institué au ministère du commerce, en vertu de la loi du 28 juillet 1822.
Pour les marchandises originaires des colonies françaises, un certificat des autorités locales facilite la tâche des vérificateurs.
(3) Par exemple, voici les Résines, colophanes, produits résineuœ, etc., taxés à 6 fr. les 100 kilos s'ils sont originaires du pays d'importation, et à 1 1 fr. s'ils sont originaires d'ailleurs. En outre, une surtaxe d'entrepôt, en cas de provenance d'un entrepôt d'Europe, élève le droit jusqu'à i3 fr. 60.
Un grand nombre de cas analogues figurent au tarif.
Les papiers accompagnant le transport constituent un élément primordial d'information ; mais ils doivent être vérifiés de très près.
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bagage nécessaire des vérificateurs, à ce point que, pour les marchandises de valeur taxées à plus de 20 fr. les 100 kilos, des restrictions de douane obligent les importateurs à diriger leurs chargements sur certains grands bureaux désignés par la loi, où le service est renforcé.
Une fois les importations spécifiées dans leur nature, leur origine et leur provenance, reste encore à les peser, nombrer, mesurer ou évaluer, selon les unités de perception déterminées. Pour ce dernier travail, chaque vérificateur est aidé par un préposé-visiteur.
Au vu des résultats complets de la reconnaissance consignés sur le bulletin de visite, le service des contrôleurs et commis, dans l'intérieur du bureau, compulse les volumes des tarifs, et applique les taux qui y sont indiqués aux natures d'objets et aux quantités annoncées. C'est la seconde opération, nommée liquidation des droits.
Alors, muni de son bulletin de liquidation, l'importateur se présente au guichet du receveur principal (1) ou du receveur particulier (2), qui procède à la troisième et dernière opération, le recouvrement des droits, séance tenante, au comptant, a moins que le contribuable, pour une dette supérieure à 3oo francs, ne préfère souscrire des traites cautionnées, productives d'intérêt, à quatre mois d'échéance.
La description précédente ne concerne que les objets susceptibles d'acquittement immédiat des droits. En cas de transit,
(1) Dans les douanes de ir6 classe, le receveur principal, entièrement livré au travail de la recette, ne prend aucune part aux autres opérations du bureau, que Finspecteur sédentaire se charge de surveiller et de diriger. Dans les antres douanes, tout le travail (à l'exception de celui de la visite, quand il y a un sousinspecteur) est placé sous sa direction et son contrôle.
En dehors de ses attributions personnelles de perception, le receveur principal centralise les recettes et la comptabilité de tous les bureaux de sa principalité, paye les dépenses, suit le contentieux, etc. ; il est directement justiciable de la Cour des comptes.
(2) Les receveurs subordonnés gèrent sous la responsabilité du receveur principal, avec lequel ils comptent tous les mois de clerc à maître. Cependant, la vérification sur place des bureaux subordonnés n'incombe pas au receveur principal, lequel nc*se déplace jamais. C'est l'inspecteur divisionnaire qui opère ces sortes de contrôles.
entrepôt, ou admission temporaire, les vérifications ont un caractère ou plus sommaire, ou plus spécial. A l'égard des objets exportés qu'aucun tarif ne frappe, la déclaration du transporteur, en vue de l'établissement de la statistique du mouvement commercial, demeure toujours, sans doute, légalement prescrite ; mais les instructions recommandent aux employés de ne procéder à la vérification avec ouverture des colis que dans des cas exceptionnels et en y apportant beaucoup de réserve (i).
Les douanes de faible importance dirigées par des receveurs particuliers ou buralistes exécutent, en principe, les trois opérations décrites ci-dessus {2) ; seulement, il faut se donner la peine de les décomposer soi-même. Car, en prenant un exemple extrême, tout au bas de la hiérarchie, le receveur qui gère seul son bureau, dépourvu de tout aide, sur un point peu fréquenté, ne se doute guère, lorsqu'il recouvre les droits sur un chargement de passage, qu'il vient d'accomplir simultanément une visite, une liquidation et une perception. Son modeste travail a résumé cependant inconsciemment ces trois opérations du service sédentaire.
Si le service actif n'était pas là pour refouler les importateurs vers les bureaux de douane placés à l'embouchure des voies de communication, la clientèle risquerait singulièrement de leur manquer. De même en était-il pour les employés ambulants des contributions indirectes qui protègent les droits au comptant. Seulement ces employés ambulants cumulaient leurs fonctions de surveillance avec des fonctions d'assiette et de recouvrement, tandis que, ici, l'importance de la surveillance est telle qu'on voit capitaines, lieutenants, brigadiers et préposés des douanes s'y consacrer exclusivement.
(1) « En ce qui concerne l'exportation, pour ne pas créer d'entraves au com- « merce, le service admet, en général, sans vérifications, les déclarations des « intéressés, » dit la circulaire 2357, du 3i octobre i8g3. Mais, ajoute-t-elle, comme on peut craindre que ces déclarations ne soient pas toujours faites avec le soin nécessaire, il importe de rappeler les prescriptions de la loi du 16 mai i863 et les amendes qu'elle édicté en cas de contravention.
(2) Tandis qu'on voit, par exemple, la douane de Rouen pourvue d'inspecteurs sédentaires, d'une vingtaine de vérificateurs, d'une trentaine de contrôleurs, commis principaux et commis, et d'un receveur principal, on ne rencontre plus à Saint-Servan qu'un receveur particulier, un vérificateur adjoint et un commis; à Wattrelos, un receveur particulier et un commis ; à Duclair, un receveur seul.
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De jour et de nuit, cette armée de vingt mille hommes cerne le pays d'une ceinture continue, d'une muraille vivante, ne laissant d'issue aux introductions de l'étranger que par les voies réglementaires. Voyons-la fonctionner sur le terrain, en commençant par le bas de la hiérarchie, c'est-à-dire par la brigade.
La brigade, unité élémentaire du service actif des douanes, se compose d'un brigadier qui la commande, d'un ou plusieurs sousbrigadiers, et d'un certain nombre de préposés.
On distingue deux sortes de brigades, les brigades ambulantes et les brigades de ligne. Les premières sont des forces mobiles placées dans les mains des capitaines ou des inspecteurs pour lier, appuyer, éclairer et surveiller le travail des brigades de ligne.
Les brigades de ligne sont chargées de la garde permanente d'une penthière, bande de frontière de six, huit, dix kilomètres, plus ou moins, suivant la nature des lieux, que limitent à droite et à gauche les penthières voisines.
Le service de la penthière est constitué : i° par des observations et factions pendant le jour ; i° par des embuscades et patrouilles pendant la nuit. Les observations et les factions de jour (i) sont relativement faciles à accomplir; un nombre restreint d'hommes suffit. Le service de nuit, au contraire, lorsque les ténèbres favorisent les entreprises frauduleuses, et que, corrélativement, dans la solitude des campagnes, des forêts ou des montagnes, la garde devient pénible et môme périlleuse, fournit, dans toute son intensité, le tableau de l'existence du douanier (2).
Chaque soir, le brigadier donne Tordre, c'est-à-dire, désigne les préposés qui devront se placer en embuscade (3), avec Findi-
(1) Les observations sont ambulantes ou à demeure, ostensibles ou secrètes, suivant les nécessités, les temps et les lieux. L'observation dure habituellement six heures et la faction deux heures.
(2) La surveillance des frontières de mer que nous ne décrivons pas ici s'exerce plus simplement, en raison de l'étendue que la vue peut parcourir et des difficultés d'accès de beaucoup de points de la côte; elle est organisée dans des conditions particulières.
(3) Les préposés en embuscade veillent et se reposent à tour de rôle, de deux heures en deux heures ordinairement. Les embuscades bien choisies sont Celles où le veilleur peut étendre sa vue au loin, tout en demeurant invisible. Défense de causer ou de fumer.
cation du lieu précis de ces embuscades. Un registre de travail, analogue au registre d'ordre des receveurs ambulants des contributions indirectes, relatant l'ordre donné, demeure déposé au bureau. Les préposés de service, une fois rendus au poste qui leur a été fixé, s'y installent pour toute la nuit, y demeurent constamment en éveil, prêts à saisir le moindre bruit, à courir au premier signal, à répondre à tout appel. En cas d'alerte, un coup de fusil provoque la réunion de la brigade entière.
Mais les préposés, ainsi placés en sentinelle pour surveiller la contrebande, ont grand besoin eux-mêmes de surveillance. Car les factions de nuit sont rebutantes, avons-nous dit ; le zèle peut faiblir dans l'isolement ; au milieu de l'obscurité, les tentations de toutes sortes acquièrent une force inconnue.
La première précaution de l'administration consiste à s'assurer que chacun s'est rendu au poste assigné, qu'il n'est pas rentré chez lui ou ailleurs par un détour, après l'ordre donné. Puis, sur les lieux où campent les préposés, le sommeil ne les gagne-L-il pas? ne cherchent-ils pas un abri dans une maison voisine? leurs armes et leur équipement sont-ils préparés à tout événement? ne font-ils pas la sourde oreille, en cas de danger? et surtout, — cas heureusement très rare, à l'honneur de notre pays, — n'ont-ils pas vendu leur silence (i)?En un mot, les mailles de cet immense réseau, qui enserre de tous côtés la France, ne vont-elles pas, en quelque endroit, se rompre?
Le brigadier, pour surveiller ses hommes, utilise déjà les mille renseignements que lui procurent ses relations dans le pays; en outre, il exécute de fréquentes tournées personnelles. Mais le bri-
(i) L'administration s'est constamment appliquée à relever le traitement des préposés, afin d'assurer leur indépendance. Le ministre rappelait déjà, en 1889, les éléments de cette progression : « Les traitements des douaniers en activité « de service étaient, en i854, de 65o francs, en 1867, de 800 à 85o francs. De- « puis cette époque, ils ont été portés à un chiffre variant de 900 à i.o5o francs, « suivant les classes. Nous avons donc fait ce que nous pouvions et dans la « mesure la plus large. » (Chambre des députés, séance du 2 juillet 1889.) Depuis lors, les appointements des préposés ont vu encore leur moyenne augmenter. 11 existe, d'après le budget de 1909, 10. 456 préposés, payés de i.oooà i.i5ofr., pour 16.699.000 francs.
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gadier, en frottement constant avec ses subordonnés, pourrait faiblir, devenir routinier, s'il n'était soutenu.
Au-dessus de lui, opèrent, en conséquence, les lieutenants et les capitaines, lesquels n'ont d'autre mission que d'aller de brigade en brigade, le jour et la nuit, constater sur place la situation du service. La nuit, spécialement, une lanterne à la main, arrivant au corps de garde, pour y consulter le registre de travail, qu'ils visent, afin que, plus tard, leurs propres supérieurs puissent les contrôler à leur tour, ils se mettent à la recherche des préposés aux points désignés, vérifient si les positions sont régulières, passent d'une embuscade à une autre, sans omettre de prendre note de tout ce qu'ils ont vu et fait, afin de l'inscrire plus tard dans leur journal. Le lendemain matin, d'ailleurs, au rapport, les préposés de service rappellent ces visites nocturnes, dont les directeurs rapprocheront ultérieurement la mention du journal de tournée.
Le capitaine, dans sa circonscription plus étendue, double la surveillance du lieutenant de jour et de nuit.
Enfin, l'inspecteur divisionnaire (i) surveille les capitaines, les lieutenants et les brigades au moyen de tournées incessantes. Les. brigades ambulantes qu'il fait mouvoir personnellement renforcent, en outre, les brigades de ligne et, tout en les appuyant, permettent de reconnaître les lacunes de leur action.
Le nombre des préposés s'élève à io.453, celui des brigadiers et sous-brigadiers à 3.991, au-dessus desquels se trouvent 38i lieutenants et sous-lieutenants, 198 capitaines et 128 inspecteurs et sous-inspecteurs.
En dehors des vérifications de leurs chefs, les brigades se contrôlent elles-mêmes, réciproquement, par les ingénieux procédés suivants. Chaque jour, des l'aube, partent, à droite et à gauche du corps de garde, deux groupes de préposés, dirigés par le brigadier ou le sous-brigadier, pour effectuer ce qu'on nomme le rebat
( 1 ) L'inspecteur divisionnaire, placé sous les ordres immédiats du directeur, surveille non seulement le service des brigades, mais aussi le service des bureaux dont nous avons parlé précédemment. A cet effet, il vérifie les receveurs principaux et subordonnés, reconnaît leur encaisse, revoit leurs écritures, repasse leur comptabilité, etc.
et contre-rebat (i) jusqu'à la limite de la penthière. Là, ils rencontrent le détachement de la brigade voisine, en fonction de rebat également, avec lequel ils échangent des visas et leurs observations (2). L'objet de ces rebats et contre-rebats est de rechercher au matin, d'après l'inspection du sol, les passages éventuels de contrebandiers pendant la nuit. Des empreintes de pas sont-elles découvertes? immédiatement, les supérieurs prévenus font suivie la piste dans les deux sens : vers quel point les bandes ont-elles marché? d'où venaient-elles? le chemin qu'elles ont suivi se rapprochait-il d'un poste d'embuscade ? alors,, comment les hommes en sentinelle n'ont-ils rien vu, ni entendu? que faisaient-ils? sommeillaient-ils? s'étaient-ils absentés? Une enquête s'ouvre, qui, mieux peut-être encore que les tournées des supérieurs, découvre les fautes du service.
Deux et souvent trois lignes de douane, organisées et surveillées comme il vient d'être dit, et se renforçant concentriquement, existent autour des frontières de terre. La première ligne est la seule qui soit absolument continue. On la définit : « une suite ininter- « rompue de postes communiquant entre eux. » Les brigades de seconde ligne, placées à l'extrémité intérieure du rayon de douanes (3), servent à défendre les points particulièrement menacés et à recueillir la contrebande qui échappe aux lignes de l'extrême frontière.
De toute part, on le voit, le contrôle plane sur le service ; les agents supérieurs le subissent aussi bien que leurs subordonnés. Grâce à lui, le personnel actif incessamment tenu en haleine parvient à entourer d'un blocus effectif 5. 000 kilomètres de frontières, de jour et de nuit, et le Trésor encaisse 4oo millions de recettes rabattues sur les bureaux de perception. Cette gendarmerie de
(1) Si l'on voulait entrer dans le détail, il faudrait distinguer le rebat de jonction, le rebat croisé, le rebat brisé, le rebat à la lanterne.
(2) Aussi, certaines histoires, plus ou moins plaisantes, débitées aux points de contact des rebats, ont-elles fait, dit-on, le tour complet de la France, pour revenir à leur auteur primitif.
(3) Le rayon-frontière est la zone de deux myriamètres et demi dans l'intérieur de laquelle la loi attribue des droits spéciaux au service des douanes.
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l'impôt, suivant la juste expression d'un des chefs delà douane (i), protège non seulement les droits qui Lui sont propres, mais aussi les droits et monopoles placés dans le ressort de l'administration des contributions indirectes, droits sur les boissons, cartes à jouer, matières d'or et d'argent, etc., monopoles des tabacs, poudres et allumettes. De sorte que près d'un milliard et demi de recettes pourraient, à la rigueur, figurer en regard de ses frais de perception, et réduire leur tant pour cent réel très au-dessous de la proportion apparente.
Enfin, puisque nous avons tant appuyé sur la nécessité du contrôle, laquelle implique l'éventualité de défaillances inévitables, il semble juste de rappeler, par contre-partie, les traits de dévouement, les actes de défense héroïque des intérêts du Trésor accomplis en grand nombre par les employés du service actif dans le cours de leurs opérations de surveillance, et collectionnés par certains auteurs sous le titre à' Histoire du drapeau (2). Il y a là pour la douane française des pages glorieuses.
Au-dessus des doubles séries d'agents qui viennent d'être décrites, agents du service sédentaire et agents du service actif, sont placés, dans chaque circonscription, des directeurs. Les circonscriptions assignées aux directeurs ne sont plus des départements comme pour les autres régies fiscales, mais des régions-frontière découpées suivant les besoins du service, au nombre de s3 (3). Les fonctions des directeurs sont celles qui reviennent naturellement au chef de service relevant directement de l'administration et donnant des ordres en son nom à tout le personnel. Le directeur détermine les tournées des inspecteurs et des sous-inspecteurs et reçoit leurs rapports. Il rédige les instructions de service, solutionne les questions qui lui sont soumises, correspond avec
(1) Discours du directeur général, commissaire du gouvernement, Chambre des députés, i5 mars 1895.
(2) La Monographie des directions de douanes, par M. Barbier, directeur en retraite, un vol. in-8, 1890, consacre à chaque circonscription, sous le nom d'histoire du drapeau, un résumé des principaux faits de service qui l'ont illustrée.
(3) Ainsi le département du Nord comprend trois directions de douane à Valenciennes, Lille et Dunkerque, tandis que la direction de Saint-Malo embrasse les trois départements de la Manche, des Côtes-du-Nord et d'Ille-et-Vilaine.
radministration cen trale, à laquelle il adresse des rapports semestriels. Le contentieux, la comptabilité et l'ordonnancement des dépenses rentrent dans sa compétence spéciale.
| 2. — Administration de l'enregistrement.
L'administration de l'enregistrement (i), « chargée de la perce ception des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hy- « pothèques, et de 4o/o sur les valeurs mobilières », perçoit un milliard environ (2).
Le personnel chargé de la constatation et de la perception de ce milliard de francs est beaucoup plus simplement organisé que le personnel des contributions indirectes et des douanes et, par conséquent, plus facile à décrire. Il comprend 87 directeurs, 108 inspecteurs, 4^7 sous-inspecteurs environ et 2.800 receveurs (3).
Au bas de l'échelle, en relation directe avec le public, se trouve le receveur. Le receveur d'enregistrement a sa résidence fixée au chef-Heude chaque canton (4). Gomme il existe, d'après le budget, 2.800 receveurs environ, cela représente bien à peu près un par canton. (5) Les fonctions de receveur sont essentiellement séden-
(1) « La loi sur l'enregistrement, dit Troplong, est, pour nous autres légistes, « la plus noble, ou, pour mieux dire, la seule noble entre toutes les lois fiscales, ce Celles-ci n'agissent que sur des objets matériels qu'elles imposent en tant que « matières. La loi d'enregistrement n'est pas astreinte à ces perpétuels contacts « avec la matière. Elle s'enquiert moins de la chose que du droit sur la chose. » (Gazette des Tribunauœ, 20 juillet i83o.)
(2) Ce milliard environ se décompose ainsi, d'après les chiffres du projet de
budget de 1909 :
Enregistrement, greffe et hypothèques 677.G00.000
Timbre 210.100 000
Taxe sur les opérations de bourse - 12.800.000
Taxe sur le revenu des valeurs mobilières 101. 100.000
Total 1 .001 .600.000
(3) Chiffres du budget de 1909.
(4) Les receveurs de l'enregistrement sont rémunérés au moyen de remises proportionnelles à l'importance des recettes de leur bureau, avec minimum garanti pour chaque classe. (Décisions du 9 mars 1889, du 11 février 1901, etc.).
(5) Un décret du mois d'août 1908 a supprimé d'emblée, conformément aux vœux des Commissions du budget, 120 bureaux d'enregistrement, « dont Je
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taires. La loi du 27 mai 1791 le spécifie ainsi : « Le bureau est a ouvert au public tous les jours, excepté le dimanche et les jours « fériés, durant une seule séance de 8 heures du matin à 4 heures « de l'après-midi ». Ainsi, de 8 h. du matin à 4 h. du soir, le receveur ne franchit pas, ou plutôt ne doit pas franchir, l'étroit espace des quatre murs qui limitent son bureau. Au bout de ce temps réglementaire seulement, il devient libre de corps et d'esprit.
Quelles sont exactement ses fonctions dans le cours de ces huit heures continues de séance ? « II reçoit les déclarations des ce contribuables, enregistre les actes présentés par les parties ou ce les officiers ministériels, et perçoit les droits y afférents. )) Ces quelques mots résument son service, qui, on le voit dès l'abord, comprend à la fois, réunies dans la môme main, des opérations de constatation et de recouvrement. L'enregistrement, dit une circulaire administrative, est une « formalité qui consiste dans l'ins- « cription matérielle d'un acte ou d'une déclaration sur des re- (( gistres spéciaux tenus par des préposés et à raison de laquelle <( un droit est perçu au profit du Trésor ». (Instruction iCii.)En conséquence, les actes ou déclarations présentés par les officiers publics ou ministériels, ou par les parties, subissent d'abord l'examen du receveur. Celui-ci recherche leur nature, leur caractère, discerne l'objet réel des conventions sans s'en tenir aux apparences souvent mensongères, décompose les dispositions multiples et indépendantes, détermine la matière imposable d'après les cours, mercuriales, indications, évaluations diverses, etc., et finalement liquide les droits. Une fois les droits liquidés, il les perçoit et procède à l'analyse sur ses registres du contenu des pièces, en suivant l'ordre même de la déclaration ou de l'acte, ou l'ordre plus clair qu'il croit devoir lui substituer. S'il s'agit d'un acte, la quittance est apposée au pied, avec rappel du folio et de la cote du registre, et l'indication de la somme en toutes lettres. Pour les déclarations, des quittances spéciales sont remises.
Une fois les opérations réclamées par le public ainsi accomplies,
« maintien ne paraissait pas indispensable au bon fonctionnement du service. » Le nombre des receveurs indiqué ci-dessus s'abaissera donc d'autant et beaucoup de cantons ne posséderont plus de bureau.
le receveur doit les contrôler : car les enregistrements ne sont donnés par lui séance tenante que sous réserve de vérifications ultérieures. Il se livre alors à la chasse de la fraude, chasse sédentaire, en chambre et en pantoufles, exécutée de registre en registre, à travers des feuillets poudreux, souvent très productive, et même passionnante • Les in-folio qui garnissent le pourtour du bureau contiennent sur la valeur des biens transmis ou pris en location, sur l'importance des héritages, sur leur composition, sur les sociétés formées et dissoutes, sur les apports et les liquidations, sur les partages, sur tous les actes, en un mot, de la vie civile de chacun, de nombreux renseignements. La grande difficulté consiste à retrouver et à grouper intelligemment, au moment voulu, la collection de ces faits . Pour cela, la régie se servait autrefois de tables montées par nature de registres, intitulées table des acquéreurs et nouveaux possesseurs, des vendeurs et anciens possesseurs, des baux, des contrats de mariage, des testaments, des successions et absences. Depuis 1866, sur l'initiative de M. Roy, directeur général, un Répertoire général (1) unique leur a été substitué, ce registre qui réunit en un seul contexte, sous le nom ci de chaque contribuable, les divers actes de sa vie civile concc cernant sa personne et ses biens (2) ». Là, en effet, sont inscrits, à l'actif et au passif de chacun, les actes, les faits, les mouvements de fortune, susceptibles d'amener la constatation d'un droit. Ce compte ouvert est alimenté, non seulement par les renseignements que le receveur recueille dans sa propre circonscription, mais par les renseignements que tous ses collègues lui transmettent éventuellement d'un bout de la France à l'autre. A
(1) Le répertoire général était déjà établi en Belgique, et y fonctionnait depuis le Vr janvier 1860, à la satisfaction de l'administration. Gomme ce pays diffère peu du nôtre, la même loi de l'an VII régissant de part et d'autre la matière de l'enregistrement, l'exemple sembla probant. Aussi la circulaire n° 23ao, du 29 novembre i865, n'hésita-t-elle pas à introduire la réforme en France à dater du i«r janvier 18G6.
(2) L'institution du répertoire général a soulevé de vives critiques, d'abord en raison du surcroît de travail imposé aux employés, ce à quoi des circulaires postérieures ont tenté de remédier, puis en raison des similitudes de noms et de prénoms qui, dans certains pays surtout, aboutissent à d'incessantes confusions. Cependant personne ne songe plus à revenir aux tables d'autrefois.
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cet effet, un système de renvois (i) organisé entre tous les bureaux constitue une agence mutuelle d'informations.
Dès qu'une échéance survient, le bilan du contribuable, consulté (2) et comparé aux chiffres des déclarations, fournit en mainte occasion une découverte, c'est-à-dire la preuve d'une omission intentionnelle ou non. A l'annonce d'un décès, par exemple, événement que le fisc guette tout particulièrement, la table des successions permet déjà de reconnaître si les héritiers ont effectué leur déclaration dans les délais réglementaires. Puis le répertoire général, pénétrant plus avant, indique si tous les biens du de cujus ont figuré dans la déclaration et si leur valeur est conforme à celle des estimations antérieures (3). Chaque acte soumis à l'enregistrement donne lieu à des rapprochements analogues. Les papiers contrôlent les papiers. Un mot échappé, dans la rédaction d'un contrat, à la plume d'un particulier, souvent même à celle d'un notaire étourdi, met l'agent perspicace sur la piste d'anciennes dissimulations. Tôt ou tard, quelque incident, quelque procès réveille les affaires endormies dans l'ombre de la fraude. Le receveur, attentif aux intérêts du Trésor, survient aussitôt. Bref, ici comme en matière de contributions indirectes, bien que sur un tout autre terrain, le préposé local de l'administration crée, en majeure partie, l'impôt.
Mais il s'agit ensuite de contrôler le receveur lui-même. Dans les bureaux d'enregistrement, ce contrôle revêt une forme spéciale, exclusivement sédentaire, les faits n'ayant plus ici rien de fugitif, ni de passager, comme en matière de contributions indirectes ou de douanes. Les registres, immobiles dans leurs rayons, toujours à la disposition de ceux qui désirent les compulser et les recompulser, offrent aux agents supérieurs toutes facilités pour revenir à loisir sur les constatations déjà faites et
(1) Les renvois sont les « renseignements recueillis occasionnellement par un <c bureau sur la situation des contribuables relevant d'un autre bureau, auquel « ils sont transmis. »
(2) Des fiches, ou bulletins mobiles, classés par ordre alphabétique, permettent de recourir aux folios du répertoire général.
(3) En dehors du répertoire, les receveurs recherchent de toute part les renseignements susceptibles de les éclairer sur la fortune du de cujus.
les reviser jusqu'à la limite des délais de prescription (i). Le contrôle dans l'administration de l'enregistrement consiste donc simplement à recommencer plusieurs fois, dans le local môme des bureaux, les mômes opérations. Deux classes d'employés supérieurs travaillent dans ces conditions : les sous-inspecteurs d'abord, puis les inspecteurs.
Les sous-inspecteurs (2), au nombre de quatre ou cinq par département, ont pour attribution spéciale de revoir, page par page, sans aucune omission, les registres des receveurs, non par épreuve, mais d'une manière continue. Tous les chiffres et calculs sont refaits pied à pied, toutes les liquidations sont repassées, toutes les recherches renouvelées, soit au bureau, soit au dehors, dans les dépots publics, chez les notaires, officiers ministériels, etc. (3). Non seulement les erreurs, omissions et fautes matérielles sont dès lors forcément relevées, mais aussi des découvertes de perceptions ayant échappé jusque-là aux investigations apparaissent. Un sous-inspecteur tient toujours, d'ailleurs, à fournir la preuve de son habileté et de son zèle par de nouvelles découvertes (4)- Après avoir séjourné plus ou moins longtemps dans chaque bureau, suivant son importance, un mois en général, le sous-inspecteur indique officiellement a quelle page des registres il s'est arrêté (5), afin que les responsabilités demeurent nettement délimitées et que, plus tard, lui ou son successeur sachent exactement où reprendre la suite du travail. Les sous-
(1) La prescription opposée par les parties à radministration de l'enregistrement est d'un an, deux ans, cinq ans, dix ans, trente ans, suivant les cas.
(2) Les sous-inspecteurs portaient autrefois le titre plus modeste, mais honorablement connu, de vérificateurs.
(3) « A l'époque où je suis entré dans l'enregistrement, » disait le directeur général, « les agents ne procédaient guère à des vérifications que dans les dépôts « publics, chez les officiers ministériels ; mais, depuis, les investigations des « agents de cette administration s'étendent à toutes les sociétés, financières, à « toutes les compagnies d'assurances, aux congrégations religieuses, aux entre « prises de transports, à une foule de dépôts publics. » (Chambre des députés, 18 février 1888.)
(4) Quelquefois aussi, assure-t-on, le receveur, pour se faire bien venir de son supérieur, lui offre discrètement certaines découvertes pas trop compromettantes pour lui, qu'il a eu soin de tenir en réserve.
(5) La portion des opérations vérifiées par le sous-inspccleur se nomme une régie.
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inspecteurs, en résumé, « revisent, sans omission, par période « complète ou régie, les travaux des receveurs et procèdent aux « vérifications, extérieures chez les officiers ministériels et au siège ce des différentes sociétés désignées par la loi ».
Au sous-inspecteur, dont la vérification a doublé les opérations du receveur, succède l'inspecteur chargé de contrôler, à la fois, les deux agents précédents. On peut définir ses fonctions de la manière suivante : « L'inspecteur revise par épreuve les travaux a des receveurs et des sous-inspecteurs et procède aux enquêtes (c importantes que le directeur lui confie. » Il existe en moyenne un inspecteur par département (i), sauf dans les grands centres, où ils sont plus nombreux. Chaque inspecteur, pendant les 210 jours passés réglementairement hors de sa résidence, et les i55 jours consacrés au chef-lieu, visite quarante bureaux à peu près. Aussi ne peut-il y procéder que par épreuves, poussant avec sagacité ses vérifications dans les parties du service particulièrement suspectes. Le directeur général de l'administration a pu déclarer que, même après les recherches des receveurs et celles des sousinspecteurs, cette troisième revision produisait encore de larges résultats : « Chaque inspecteur, disait-il, coûte en moyenne a 6.5oo fr. de traitement et rapporte au Trésor, par ses découa vertes, 11 à 12.000 fr. » (Chambre des députés, séance du 18 février 1888.)
Le directeur de l'enregistrement, chef du service de la circonscription départementale, reconnaît, au vu des relevés et bordereaux que lui transmettent les receveurs, leur plus ou moins de zèle dans la perception de l'impôt, dans la recherche de la fraude, dans l'apurement des découvertes, etc. Il leur transmet par correspondance ses observations et provoque leurs explications. Au besoin, il vérifie les bureaux de quelques-uns d'entre eux, spécialement au chef-lieu.
(1) La Commission du budget de 1888 avait proposé de réduire le nombre des inspecteurs à 72. D'après elle, un inspecteur pourrait facilement se charger du service de plusieurs départements, dans les régions où le service a peu d'importance et où les communications sont faciles. En outre, certains inspecteurs créés dans les grandes villes, spécialement à Paris, lui semblaient superflus. La Chambre admit d'abord la proposition de sa Commission, mais, sur l'avis du Sénat, le crédit total nécessaire aux 102 inspecteurs fut rétabli au budget de 1888.
C'est de la direction départementale que partent les ordres de tournées des inspecteurs et sous-inspecteurs ; c'est à elle que reviennent ensuite les rapports de ces agents supérieurs, pour être communiqués à l'administration centrale et recevoir la suite qu'ils comportent. D'une manière générale, les directeurs de l'enregistrement, comme leurs collègues des autres régies, correspondent seuls avec les diverses autorités et avec l'administration centrale. Aucun comptable supérieur n'existant pour la régie dans le département, le directeur de l'enregistrement centralise lui-même les comptabilités de tous ses receveurs et les résume dans un Bordereau général destiné à la Cour des comptes.
| 3. — Caractères distinctifs de V organisation des impôts indirects et des impôts directs.
Le service du recouvrement des contributions directes, on s'en souvient, ne comporte aucun inspecteur dans ses cadres (i). Des garanties d'un autre ordre y fonctionnent, notamment celle de la responsabilité des comptables obligés de solder d'office, de leurs deniers, la totalité des rôles mis à leur charge.
Pour les impôts indirects, la responsabilité des comptables, qui figure, sans doute, dans les codes de la comptabilité, ne devient effective qu'après avoir été expressément prononcée. Le décret du 3i mai 1862 s'exprime ainsi : « Les comptables peuvent obtenir « la décharge de leur responsabilité, en justifiant qu'ils ont « pris toutes les mesures et fait, en temps utile, toutes les pource suites et diligences nécessaires contre les redevables et débite teurs. » L'article 325 ajoute : ce A l'égard des autres receveurs ce de deniers publics (autres que les trésoriers généraux, rece-
(1) Ce sont les receveurs particuliers des finances qui vérifient le service de leurs subordonnés, soit d'après les pièces de comptabilité transmises périodiquement, soit sur place. Une circulaire ministérielle du 20 décembre i8a5 recommande aux trésoriers généraux et receveurs particuliers de vérifier personnellement à domicile le service de chaque percepteur au moins une fois par an, et de procéder à l'examen attentif des documents périodiques transmis par les comptables. « Votre responsabilité pécuniaire, ajoute-t-elle, constitue déjà ce une première et efficace sanction aux obligations que je viens de rappeler. »
PERCEPTION DES IMPOTS DIRECTS ET INDIRECTS
<c veurs particuliers et percepteurs), il sera dressé, avant l'expirais tion de chaque exercice, des états présentant les droits et pro- (c duits restant à recouvrer, avec la distinction des créances qui <( devront demeurer à la charge des comptables, de celles qu'il y « aura lieu d'admettre en reprise à l'exercice suivant et de celles « dont les receveurs seraient dans le cas d'obtenir décharge (i). »
Sauf le cas de faute grave, l'administration peut donc toujours libérer le comptable, soit en prononçant décharge complète, soit en admettant la créance en reprise indéfinie^ c'est-à-dire en ajournant l'apurement. La responsabilité, on le voit, ne règne plus ici avec la même rigueur que pour les contributions directes. Des garanties d'une autre nature lui sont substituées, qui se composent des séries de contrôles et inspections décrites précédemment.
Ces dissemblances entre les impôts directs et indirects dérivent, d'abord, dans une large mesure, de la dissemblance même des matières imposables : d'un côté, objets stables, permanents, étalés au soleil, s'oifrant aux coups du fisc; de l'autre, objets fugaces, mobiles, fongibles, qu'il faut saisir au passage, sous peine de ne plus les revoir.
Puis le mode d'organisation des administrations respectives a toujours différé. Sous l'ancien régime, tandis que le recouvrement des impôts indirects (aides, gabelles, traites, etc.) était abandonné à des fermiers exploitant l'entreprise au seul point de vue des intérêts de leur compagnie, les impôts directs, au contraire (taille, capitation et vingtièmes), rentraient sous l'autorité immédiate du contrôleur général des finances. Pendant le Consulat et l'Empire, le ministère du Trésor détint, de même, le service de la perception des contributions directes, séparément des impôts indirects qu'administrait le ministère des finances.
Aujourd'hui encore, d'un côté, les taxes indirectes demeurent
(i) Les receveurs des produits indirects, qui soldent, sans reprises ni débets dans les trois mois de l'expiration de l'exercice, la totalité des droits constatés pendant l'année précédente reçoivent une prime d'apurement. Pour gagner cette prime, beaucoup de comptables préfèrent verser d'avance, de leurs deniers personnels^ les dettes arriérées des redevables, lorsque celles-ci n'ont pas trop d'importance.
LE BUDGET. CHAPITRE XXi
placées dans les mains de régies financières, établies sur un modèle uniforme, animées d'un esprit commun, possédant chacune un directeur général et un conseil d'administration ; et, de l'autre coté, les agents du recouvrement des contributions directes (i), trésoriers généraux, receveurs particuliers et percepteurs soumis à un mode de recrutement et d'avancement spécial, dépendant directement du ministre des finances.
N'essayons donc pas de disputer sur le mérite comparatif des impôts directs et des impôts indirects au point de vue des procé dés de recouvrement puisque, en raison même des caractères essentiels de chacune de ces deux natures d'impôts, ces procédés ne sauraient être semblables. Constatons seulement combien tous deux remplissent avec succès leur rôle en France, Déjà nous avons admiré la promptitude de la rentrée des contributions directes : la rentrée des impôts indirects ne va pas moins nous surprendre.
Si l'on consulte, en effet, les comptes définitifs des recettes, on voit les contributions indirectes se solder en fin d'exercice par un simple reliquat de 9.781.000 fi\, minime par rapport aux Goo millions environ qui ont été constatés. L'examen du détail de cet arriéré en réduit, d'ailleurs, encore l'importance, une grande partie provenant des communes qui ajournent certaines dettes de droits d'entrée, des débiteurs d'amendes qui ne se libèrent qu'à regret, des chemins de fer qui tardent à liquider leur dernier trimestre, etc. Pour les douanes, de même, sur plus de 5oo millions de perceptions, i.3oo.ooo fr. de retards entièrement imputables encore aux condamnations pécuniaires et transactions. Pour l'enregistrement, 712.470 francs de retard sur G 10 millions de droits constatés. Pour le timbre, 5oo fr. Pour l'impôt de 4 0/0, presque rien. En résumé, sur plus de deux milliards et demi de perceptions indirectes, susceptibles de recouvrement, la clôture de l'exercice ne laisse apparaître que quelques millions en souffrance, dont la majeure partie encore s'explique
(1) Néanmoins, le service des contributions directes chargé de la préparation et de la confection des rôles appartient, comme on s'en souvient, à une direction générale analogue aux précédentes.
INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES
ou s'excuse. Peu de pays pourraient présenter un pareil bilan de l'exécution du budget des recettes.
^ 4- — Inspection générale des finances.
Le sujet du contrôle des recettes nous entraîne à parler, sans tarder davantage, de l'inspection générale des finances, bien que ses opérations embrassent aussi bien les recettes que les dépenses.
L'inspection générale des finances, issue de Y inspection générale du Trésor créée en l'an IX, aux débuts du Consulat, doit sa véritable origine à la Restauration. Préoccupée, comme on l'a vu, de réorganiser l'administration des finances, la Restauration, en effet, comprit l'intérêt qu'il j avait à confier « à un corps « d'inspecteurs, composé d'hommes éclairés, le soin de vérifier <c toutes les caisses publiques, de diriger les comptables dans ce les diverses parties de leur gestion, d'accélérer la marche des « rentrées, d'observer les causes de leur augmentation, de signa- « 1er les imperfections ou les abus, de proposer les mesures pro- « près à les réprimer, et enfin de prêter, partout où le service ce est en souffrance, l'appui de son ministère et le secours do ce son expérience ». (Compte du Trésor royal pour 1816, rapport du ministre.) .
Chacune des régies financières possédait autrefois un cadre d'inspecteurs généraux qui lui étaient propres (i).Sur le rapport du 29 novembre i8i5 adressé par le directeur de la comptabilité générale au ministre, les inspecteurs des finances furent chargés d'abord de la vérification des caisses et de l'examen de la comptabilité des préposés des régies financières. Il ne s'agissait encore que de procurer par là à l'inspection des finances un supplément d'attributions, capable de justifier le maintien du nombre de ses
(1) Notice sur l'inspection des finances , annexée à l'ouvrage intitulé : De l'organisation des administrations financières et de leur eccistence politique, par Pagart, sous-chef à l'administration de l'enregistrement. Paris, mai 1848, in-12. L'auteur voudrait voir restaurer les anciens inspecteurs spéciaux des régies.
membres malgré nos pertes de territoire. Bientôt cependant, le 3 avril 1820, le ministre ordonna aux préposés des administrations financières de tout grade de fournir aux inspecteurs et sousinspecteurs des finances les renseignements qu'ils pourraient demander sur la situation des diverses parties du service, en laissant néanmoins subsister encore les inspecteurs spéciaux des régies, malgré les conflits, ou tout au moins les doubles emplois qui en résultaient. Ce ne fut que de 1821 à 1824 qu'on décida de supprimer, dans chacune des régies, le corps des inspecteurs spéciaux, ce qui laissa l'inspection générale des finances seule chargée désormais de la vérification des agents de tous les services du 'ministère des finances. Cette unification coïncidait avec celle que de Villèle réalisa parallèlement à l'égard du matériel, des pensions, de la comptabilité et des installations des régies financières, dont il a été parlé au chapitre III.
En i83o, le rapport général adressé au roi sur les finances par M. de Chabrol put, dès lors, se féliciter du ce concours d'un corps « d'inspecteurs, formé des hommes les plus instruits, qui a pour (( mission d'exercer à l'intérieur line surveillance continuelle sur ce les nombreux préposés et sur les diverses parties du service des « finances, d'éclairer le ministre par des rapports prompts et di- « rects, de prêter partout l'appui de leur expérience, et d'assurer « les moyens de contrôle de chaque branche de l'administration « supérieure par des vérifications locales... ».
Ces citations montrent combien, depuis longtemps, les mérites de l'inspection générale des finances sont appréciés, et permet de définir la nature de ses services, qu'on peut ainsi résumer aujourd'hui : surveillance générale, sur les lieux mêmes, des agents de tous ordres dépendant du ministère des finances et des comptables dépendant d'autres ministères ; missions spéciales de contrôle à l'égard des établissements qui entretiennent avec l'Etat des relations financières ou qui sont liés à lui par des contrats (1).
(1) L'inspection des finances est chargée de vérifier les services des postes et télégraphes, des établissements hospitaliers, des facultés d'enseignement supérieur, des caisses d'épargne, des haras, des divers établissements agricoles, etc.
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Pour remplir leur rôle fondamental de vérificateurs des agents du ministère des finances et des divers comptables, les inspecteurs des finances effectuent des tournées annuelles de six mois et demi, du ier mai au i5 novembre, dans la France continentale répartie en dix circonscriptions (i). Chaque circonscription est parcourue par une division d'inspecteurs, sous les ordres d'un inspecteur général (2). L'inspecteur général, chargé trois ans de suite de la môme tournée, doit, dans cet intervalle, avoir vérifié, autant que possible, tous les services qui relèvent de son autorité.
Dans chacun de ces services, un certain nombre d'agents, choisis par épreuve, subissent les vérifications des inspecteurs des finances, le contrôle ne s'effectuant d'une manière assurée que sur les chefs départementaux ou régionaux, qui résument dans leurs écritures et leur responsabilité les opérations de leurs subordonnés. À la suite de chaque vérification, l'inspecteur des finances en consigne les résultats dans un rapport spécial, rapport communiqué à l'agent vérifié, qui répond aux critiques dont il est l'objet; une colonne lui est réservée à cet effet. Le chef de service donne -son avis dans la colonne suivante. L'instruction possède, par conséquent, le mérite très caractéristique d'être toujours contradictoire. Enfin, l'inspecteur général, dans la dernière colonne, annote les observations de ses collaborateurs, les réponses de l'agent vérifié et celles du chef de service* L'ensemble des rapports relatifs à chaque direction départementale ou régionale est ensuite transmis au ministre, accompagné d'un Rapport général exposant les principaux faits qui ont été relevés et les idées de réforme et de perfectionnement qui s'en dégagent.
L'inspection des finances se compose d'inspecteurs généraux, d'inspecteurs répartis en quatre classes et d'adjoints, en tout 92 agents, personnel restreint sans doute, dont une partie est
Elle vérifie, en outre, les comptes des grandes compagnies de chemins de fer et autres sociétés, établissements, syndicats ou corporations, liés à l'État par des traités, cahiers des charges, conventions, ou garanties d'intérêts, etc.
(1) L'Algérie forme, en plus, une tournée spéciale, comportant un séjour plus prolongé.
(2) Voir l'ordonnance du 28 mars 1842 rendue sur la proposition du ministre Humann.
encore distraite des tournées annuelles par la vérification des compagnies de chemins de fer et autres sociétés ou établissements, mais qui suffit à assurer le contrôle supérieur de l'organisation financière du pays. Son influence efficace ne réside pas dans le nombre de ses membres ; elle découle de son esprit de rectitude, de son amour du travail et de l'indépendance de ses jugements. Grâce à ce corps d'élite, l'uniformité de la règle partant du centre se voit respectée jusqu'aux extrémités du pays, sans routine, ni défaillance.
CENTRALISATION DES FONDS DEPUIS LES PREMIERS RECEVEURS
jusqu'au TRÉSOR
g ier. Centralisation des fonds à la recette particulière des finances. Récépissés à talon. Rôle subordonné des receveurs particuliers, qui n'ont pas d'existence propre. Leurs attributions générales. — § 2. Le trésorier général représente seul le Trésor dans chaque département. Compte courant avec le Trésor : toutes les recettes et toutes les dépenses y sont mises journellement à la disposition de l'État. Intérêts réciproques : avantages de cette combinaison qui associait le comptable à l'État. Organisation actuelle. — g 3. Directions diverses que le trésorier général peut donner à ses fonds libres. Payement des dépenses publiques. Envois à ses collègues ou à la caisse centrale. Versements à la succursale de la Banque de France. Compte de dépôt du Trésor à la Banque. Avantages que l'intermédiaire de la Banque procure au Trésor pour le service de ses mouvements de fonds.
| ier. — C entralisation des fonds. — Receveurs des finances.
Les recettes, que nous venons de voir affluer dans les caisses des divers collecteurs d'impôts directs et indirects, n'y séjournent jamais long-temps. Par une sage précaution, l'administration prescrit aux comptables de se débarrasser de leur encaisse dans le plus bref délai possible. Tous les huit ou dix jours, plus souvent môme quelquefois, pour les receveurs des villes, et tous les mois au moins pour les receveurs des circonscriptions rurales, les fonds des contribuables s'acheminent vers la recette particulière des finances (1), organe d'une nouvelle administration dont le trésorier-payeur général est le chef départemental.
Que les percepteurs versent à la recette particulière, leur hiérar-
(1) Le nom de receveur particulier des finances est appliqué ici dans son sens générique, non seulement aux receveurs particuliers eux-mêmes, pour les arrondissements de sous-préfecture, mais aussi au trésorier général qui remplit les fonctions de receveur particulier pour l'arrondissement chef-lieu.
chie le veut ainsi. Mais on aurait pu supposer que, pour le même motif, les receveurs des contributions indirectes et des douanes verseraient dans les mains de leur comptable supérieur, le receveur principal. Cependant, afin d'éviter un détour inutile, ils portent directement leurs fonds chez le receveur particulier des finances, dont ils remettent seulement le récépissé au receveur principal, avec bordereaux et comptes à l'appui. Ledit receveur principal verse, d'ailleurs, lui-même à la recette des finances le montant de ses propres recouvrements fiscaux et de ses ventes de produits monopolisés s'il est entreposeur.
Dans l'enregistrement, les receveurs se rendent tout droit à la recette des finances, puisque aucun intermédiaire de leur propre administration ne centralise leurs fonds. Les receveurs des postes et télégraphes y apportent aussi hiérarchiquement la totalité de ce qu'ils recueillent.
Toutes les sommes recouvrées, en un mot, d'où qu'elles proviennent, dans chaque arrondissement, entrent dans la caisse du receveur des finances, qui délivre à chacune des parties versantes un récépissé à talon. Ce récépissé, pour être valable et former titre contre le Trésor, devait, en vertu des dispositions de la loi du 24 avril i833 (1), être visé et détaché de son talon par la préfecture ou sous-préfecture dans les 24 heures, disposition abrogée par la loi du i!\ décembre 1896, parce que les employés de préfecture et de sous-préfecture ne servant pas avec assez de régularité leurs registres de visas, le contrôle fonctionnait mal et occasionnait, dès lors, aux parties prenantes des dérangements inutiles. Les talons sont maintenant conservés à la recette des finances pour être ultérieurement envoyés à la comptabilité publique. Le volant est remis à la partie versante.
Une fois les comptables fiscaux ainsi régulièrement déchargés de leurs encaisses, nous n'avons plus à nous occuper d'eux : leur
(1) Le contrôle organise par la loi du 24 avril i833, déjà prescrit d'ailleurs par le décret du 4 janvier 1808 et par l'ordonnance du 18 novembre 181 7 tombés en désuétude, fut provoqué par « le déplorable abus de confiance qui s'est « dévoilé au commencement de 1832, » dit le rapporteur de la loi de i833, déplorable abus de confiance connu sous le nom de déficit Kessner.
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rôle est termine à nos yeux. Il s'agit maintenant de suivre les fonds déposés à la recette des finances dans Fascension qu'ils vont effectuer d'étage en étage jusqu'au Trésor central. Commençons par préciser la situation hiérarchique des receveurs particuliers des finances, premiers détenteurs de ces fonds.
Il existe un receveur particulier des finances par arrondissement (i); au chef-lieu du département, le trésorier général en remplit l'office. Les attributions dévolues en propre aux receveurs particuliers pour le compte de l'État (2) sont les trois suivantes :
i° Ils centralisent, dans leur caisse, les recettes versées par les différents comptables des impôts directs et indirects, receveurs des postes et télégraphes, etc., de leur arrondissement, comme il vient d'être montré (3) ; 20 ils surveillent et dirigent la gestion des percepteurs et répondent de la rentrée des impôts directs dans leur arrondissement, ce qui a été,, de même, expliqué précédemment ; 3° ils exécutent les ordres d'achats et de ventes de rentes émanant du public, et servent d'intermédiaires aux rentiers pour la conversion et le renouvellement de leurs inscriptions nominatives et au porteur (4)-
Au delà de ces trois natures d'attributions propres, ils n'ont plus qu'une existence subordonnée. Voici comment le décret réglemen-
(1) La Chambre des députés, en 1888, ayant manifesté le désir d'arriver à Ja suppression totale des recettes particulières, immédiatement, en août et septembre 1888, douze recettes particulières disparurent par voie d'extinction ; progressivement, une trentaine subirent le même sort : il n'y aurait eu qu'à continuer. Mais, <( sur les réclamations des populations intéressées, en partie justi- « fiées », dit un rapport ministériel du 24 mars 189G, la mesure a été rapportée et le décret du même jour a rétabli l'institution dans son intégralité, en supprimant à la place les perceptions de villes chefs-lieux.
(2) Le receveur particulier, en plus de ses attributions pour le service de l'Etat, est préposé de la Caisse des dépôts et consignations dans l'arrondissement ; il vérifie les comptes des budgets des communes, des établissements hospitaliers, des syndicats; il surveille les caisses d'épargne, encaisse les produits départementaux, etc.
(3) Les receveurs particuliers opèrent eux-mêmes exceptionnellement un certain nombre de recouvrements concernant les taxes des brevets d'invention, les pensions des élèves des écoles militaires et de l'école navale, les fonds de concours souscrits par des départements, des communes ou des particuliers, etc., directement versés à leurs caisses.
(4) C'est, paraît -il, le service des achats de rentes qui souffrait surtout de la réforme tendant à supprimer les receveurs des finances.
taire du 3i mai 1862 s'exprime à leur sujet : « Ait. 333. Les « receveurs particuliers gèrent sous la surveillance et la direction « du receveur général (1) de leur département, auquel ils rendent « compte de leurs opérations. — Art. 336. Les receveurs géuc- « raux disposent des fonds reçus par les receveurs particuliers, « soit qu'ils les fassent verser à la recette générale, soit qu'ils les ce emploient sur les lieux, soit qu'ils en autorisent la réserve entre « leurs mains, ou qu'ils leur donnent toute autre direction com- « mandée par les besoins du service (2). » En un mot, les receveurs particuliers ne sont que les préposés (3) du trésorier général. Dès lors, c'est à propos des trésoriers généraux, seule personnalité effective, seuls responsables vis-à-vis du ministre des finances et de la Cour des comptes, que seront développés utilement les détails du service des receveurs particuliers et de la centralisation des fonds.
§2. — Centralisation (l'es fonds par les trésoriers généraux.
L'article 336 du décret du 3i mai 1862, qui vient d'être cité, montre comment le trésorier général considère comme siennes les encaisses de ses subordonnés et en disposeà son gré. Cependant, le trésorier général n'opère pas pour son propre compte. Les fonds dont il dispose appartiennent à l'Etat, il ne les centralise que pour les lui transmettre. Voyons donc d'abord les liens qui rattachent les trésoriers généraux -au Trésor.
Les trésoriers généraux tiennent avec le Trésor un compte courant (4), au débit et au crédit duquel chaque fait de recette et de
(1) Receveur général est le titre que portaient autrefois les trésoriers-payeurs généraux, comme il est dit plus loin.
(2) Le décret du 3i mai 1862 dit encore, dans son article 333, que le receveur général est comptable de la gestion des receveurs particuliers envers l'administration et la Cour des comptes.
(3) La loi du 27 ventôse an VIII, qui a créé les receveurs particuliers des finances dans chaque «arrondissement, leur a donné la place des anciens Préposés auœ recettes, agents des receveurs généraux, nommés par ceux-ci.
(4) Nous parlons en ce moment du compte courant du Trésor avec les tréso-
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dépense vient journellement prendre place. Voilà le lien bien simple, semble-t-il, mais très solide et très sûr par lequel les trésoriers généraux sont rattachés au Trésor, a Les trésoriers généraux ce sont rattachés au Trésor par le lien d'un compte courant, dans (c lequel ils sont débités de toutes les recettes et crédités de toutes <x les dépenses qu'ils effectuent pour le compte du Trésor et de « ses correspondants. » (Instruction générale de i85q, art. 802.) Grâce à cet instrument élémentaire, le ministre des finances se trouve ipso facto mis en possession d'une manière effective et permanente de tous les fonds encaissés sur la surface du territoire; en possession immédiate, car il peut faire mouvoir à son gré les soldes disponibles aussitôt que l'avis de leur montant lui a été notifié.
Autrefois, le compte courant était débité, avec intérêts à la charge du trésorier général, des recettes encaissées, et crédité, avec intérêts à son propre profit, des payements ou versements effectués. Cela constituait ce que l'instruction générale nommait le compte courant à intérêts réciproques, dont les combinaisons assuraient une prime au trésorier général lorsqu'il abandonnait ses fonds au Trésor, et lui infligeaient, au contraire, une pénalité, sous forme d'intérêts à sa charge, s'il conservait des encaisses inactives. Ces stimulants alternatifs tenaient constamment son zèle en éveil, le forçaient à s'ingénier pour découvrir des emplois lucratifs à ses fonds libres, emplois lucratifs consistant exclusivement dans leur plus rapide versement possible au Trésor. « Par cette force mule de comptabilité empruntée aux usages du commerce, l'inî< térêt public et celui du trésorier général sont constamment ratcc tachés l'un à l'autre, puisque tout ralentissement de l'exécution ce du service de l'État ferait subir, en même temps, à tous les deux
riers généraux, lequel est débité et crédité de toutes les recettes et de toutes les dépenses publiques que ceux-ci effectuent. Un autre compte courant, nommé compte courant des trésoriers généraux, figurant parmi les éléments de la dette flottante, relate spécialement les avances que les trésoriers généraux déposent au Trésor de leurs fonds personnels. Rien n'est plus aisé, dans le cours d'une discussion, que de confondre ces deux comptes courants, très différents cependant.
ce un ég-al préjudice, » dit le marquis d'Audiffret, dans son Système financier de La France (i).
Cependant, le système de compte courant à intérêts réciproques, avec époques de valeur au milieu ou à la fin de chaque dizaine, ayant donné lieu à beaucoup d'abus (2), fut supprime en 1887. A sa place, le ministre des finances créa un nouveau mode de remises calculées à forfait d'après un coefficient propre à chaque trésorerie générale. (Arrêté du 3i décembre 1886.) Puis, ce système intermédiaire de remises sur les recettes et sur les dépenses cessa lui-même d'exister et l'arrêté ministériel du 3i décembre 1889 le remplaça définitivement par des traitements fixes, comme on le verra plus loin.
Mais si le système d'intérêts réciproques a disparu, le compte courant n'en continue pas moins de subsister. C'est toujours lui qui met la totalité des recettes centralisées chez les trésoriers généraux, au fur et à mesure de leur encaissement, à la disposition du Trésor. L'unique différence consiste en ceci que, maintenant, ce compte courant est tenu en capitaux seulement.
(1) Le marquis d'Audiifret, qui aimait à faire l'éloge d'une forme de comptabilité dont il était, en partie, l'inventeur, dit encore dans ses Souvenirs sur le baron Louis : « L'intérêt personnel de ces importants dépositaires des deniers « publics les provoque incessamment à livrer tous les fonds de leur caisse à « tous les besoins exigibles. »
(2) D'après le système des époques de valeurs, les intérêts du compte courant, au lieu d'avoir pour point de départ la date exacte de chaque opération, couraient seulement du milieu ou de la fin de chaque dizaine. Il en résultait qu'un trésorier général avisé, pour peu qu'il trouvât moyen d'anticiper l'échéance des dépenses, ou d'ajourner l'inscription des recettes, de quelques jours seulement, gagnait facilement dix jours d'intérêt pleins. — « Il existe un mécanisme tout « à fait admirable, disait ironiquement un député, qui s'appelle le mécanisme « des époques de valeur ». — Le ministre des finances : « Gela n'existe « plus ». — Le député ajoute alors : « Je reconnais que cette manière de faire a « été singulièrement atténuée ; mais elle fonctionnait encore hier. » (Séance du 16 février 1888.)
Un rapport de M. Pauliat, sénateur, sur le service des trésoriers généraux (11 juillet 1889), explique en détail les moyens employés par ceux-ci pour profiter plus ou moins abusivement des échéances décadaires de l'ancien compte courant à intérêts réciproques (pages io3 à 108).
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| 3. — Directions données par les trésoriers généraux auœ fonds du Trésor.
Les fonds que le compte courant met à la disposition du Trésor peuvent recevoir différentes destinations.
D'abord, avant toute destination extérieure, les trésoriers généraux doivent se réserver les encaisses nécessaires au payement des dépenses publiques à échéance prochaine dans leur propre département. A cet effet, les ordonnateurs secondaires de la circonscription, par des relevés périodiques, leur notifient les chiffres et les époques des mandats qu'ils se proposent d'émettre*. La direction du mouvement général des fonds fait connaître, d'ailleurs, comme il sera dit au chapitre XXIV, par un avis de crédits délégués, la limite dans laquelle les payements doivent se renfermer. Au delà de ces besoins locaux, l'excédent disponible reçoit l'une ou l'autre des destinations extérieures suivantes.
En premier lieu, les trésoriers généraux s'empressent de transmettre d'urgence à leurs collègues des départements voisins les subsides réclamés par ceux-ci. Les envois de collègue à collègue n'ont lieu que sur l'autorisation du mouvement général des fonds. Ensuite, et le plus ordinairement, l'excédent des encaisses est directement versé au Trésor, d'après trois procédés différents. Ou bien les fonds destinés à la caisse centrale, à Paris, y sont maté riellement transportés, mode arriéré et coûteux qui n'est plus guère pratiqué que par les comptables des environs de la capitale. Ou bien l'envoi est effectué par voie de remise au caissier central, en valeurs déterminées payables à Paris. Enfin, le cas le plus fréquent consiste à effectuer les versements dans les succursales de la Banque de France, au compte du Trésor.
Le Trésor, en effet, s'est fait ouvrir à la Banque de France un compte de dépôt, comme tout particulier peut le faire statutairement, sans qu'aucune convention spéciale ait été nécessaire pour lui permettre d'user de cette faculté. Toutefois, diverses conventions ont réglé, non pas le mécanisme du compte courant, qui
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demeure assujetti aux prescriptions de droit commun, mai s le montant des sommes que la Banque doit y verser à titre d'avance (i). L'Etat, en effet, client d'une importance exceptionnelle et, surtout, détenteur de la source même du privilège, a obtenu de la Banque de France, aux époques de renouvellement de ses contrats, des Paveurs spéciales, consistant dans îles avances de fonds, 60 millions (loi du 9 juin 1857), 80 millions (loi du i3 juin 1878), et 4o millions (loi du 17 novembre 1897) (2), en tout millions sans intérêt. En outre, les versements et prélèvements des comptables peuvent maintenant s'effectuer, non seulement dans les succursales, mais aussi dans les bureaaoo auœiliaires, lesquels, au nombre de 55, constituent, avec les 127 succursales, i8:>. places où les agents de l'Etat ont accès.
Le Trésor donc, titulaire de son compte courant, fait opérer, à son crédit ou à son débit, soit au siège central de la Banque, soit par virements avec les succursales et bureaux auxiliaires, tous les versements ou retraits de fonds qu'exige l'exécution de son service, les trésoriers généraux et receveurs des finances (3) déposant, séance tenante, la grande majorité de leurs excédents d'encaisse entre les mains du représentant de la Banque de leur résidence, et, inversement, s'ils ont besoin de subsides, les demandant avec l'autorisation du mouvement général des fonds au même représentant de la Banque.
La Banque de France effectue ainsi la majeure partie des mouvements de fonds du Trésor. Elle reçoit de tous les points du
(1) Voir sur ce sujet le n° du i5 juillet 1889 des Annales de V école des sciences politiques qui confient un intéressant article de M. Chardon, alors auditeur au Conseil d'Klat, intitulé Rapports de la Banque de France et du Trésor.
(2) La loi du 17 novembre 1897 a renouvelé le privilège de la Banque de France jusqu'au 3i décembre 1920, en lui imposant les charges suivantes : i° redevance calculée d'après le taux de l'escompte et le chiffre de la circulation productive, de 2 millions au minimum; 20 avance portée de 140 à 180 millions, s;ins intérêt; 8* payement gratuit des coupons de rente au porteur et guichets de la Banque ouverts à l'émission des valeurs du Trésor; 4° ouverture des bureaux auxiliaires, en plus des succursales, aux mouvements de fonds du Trésor; .>° part du produit de l'escompte au delà de 5 0/0 attribuée à l'État.
(3) Les 182 places ouvertes aux opérations des agents du Trésor permettent à beaucoup de receveurs particuliers d'en profiter* en plus des trésoriers généraux.
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territoire les excédents d'encaisse des comptables, et les met instantanément à la disposition de l'État, qui, toujours par son intermédiaire, les fait parvenir immédiatement où le besoin s'en fait sentir. « La Banque de France a, dans la mesure la plus « large, toute la charge des mouvements de fonds. C'est dans ses <x caisses que viennent se confondre, au compte courant unique ce du Trésor, tous les excédents de recettes disponibles sur tous les « points du territoire. C'est à ses caisses également que sont « prélevées toutes les sommes nécessaires pour subvenir à Tinsuf- <x fisance des encaissements à un jour, ou sur un point déter- « miné — » (Exposé des motifs du projet de renouvellement du privilège delà Banque, ^4 janvier 1891 .)
Ce compte du Trésor à la Banque, sans cesse en action, fait ressortir annuellement une masse de recettes et de dépenses de plus de neuf milliards (1). Les soldes créditeurs journaliers varient entre cent, deux cents millions et plus, suivant les époques (2).
Si donc la Banque n'est pas encore chez nous, comme dans d'autres pays, le caissier officiel de l'Etat, elle en remplit du moins une des plus importantes attributions. Le sujet sera développé dans le prochain chapitre.
(1) En 189X9 ces opérations avaient atteint 9. 634 millions. En lions. En 1896, 6.202 millions. En 1904, elles s'élèvent à 8.940 1907 à 9.094 millions.
(2) Voici les soldes créditeurs du compte courant du Trésor France, pour les années les plus importantes à citer, depuis un
22 septembre 1806
24 décembre 1816
24 décembre 1817..
24 décembre 1828 *;*•/«
24 décembre i83o
24 décembre 1847
23 décembre 1848
24 décembre 1802
24 décembre 1869
24 décembre 1870
24 décembre 1872
26 décembre 1890
21 décembre 1899
20 août 1908
1894, 7.333 milmillions, et en
à la Banque de siècle :
CHAPITRE XXIII
TRÉSORIERS GENERAUX. PROJETS DE REFORME. ROLE DE LA BANQUE DANS LES PAYS ÉTRANGERS
g ier. Attributions des trésoriers généraux : i° direction du service de la perception ; 2° centralisation des recettes ; 3° mouvements de fonds ; 4° payement des dépenses publiques. — § 2. Historique de l'institution des trésoriers ginéraux depuis les premières années du siècle : obligations et bons à vue; difficulté de les escompter. Faiseurs de service : compagnie des négociants réunis; spéculations d'Ouvrard; sa déconfiture. Création, en 1806, de la caisse de service, du compte courant et du système actuel de trésorerie. Banquiersfonctionnaires. L'organisation de 1806 a subsisté à peu près intacte jusqu'à nos jours. Opérations de banque. — § 3. Transformation des trésoriers généraux en receveurs à traitement fixe. Décret du 3i décembre 1889 rendu en conformité d'un vote de la Chambre des députés. Projets actuellement soumis au parlement. Attribution proposée du service des trésoriers généraux à la Banque de France. — § 4- La trésorerie en Angleterre : la gestion de la dette y est remise à la Banque d'Angleterre. Compte courant de l'Échiquier à la Banque. — § 5. La trésorerie en Belgique : la banque nationale y remplit les attributions de caissier de l'État. Détails de cette organisation. Loi de i85o. Agents de l'Etat chargés du contrôle des opérations de caisse au nom du ministre des finances. Avantages et profit annuels que l'État belge retire de cette association d'intérêts.
| ier. — Trésoriers générauoc. — Leurs opérations de banque.
Le précédent chapitre s'est borné à envisager les trésorierspayeurs généraux au seul point de vue de la centralisation des fonds. Il s'agit maintenant d'étudier l'ensemble de leurs attributions, qui se résument ainsi : <c Les trésoriers-payeurs généraux, (c dans chaque département, dirigent le service des receveurs parce ticuliers et des percepteurs dont ils sont responsables, centraa lisent les recettes, exécutent les mouvements de fonds du Tré- « sor et effectuent le payement des dépenses publiques. » Voilà bien quatre fonctions distinctes : i° Direction du service du
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recouvrement des contributions directes; i° Centralisation des revenus publics ; 3° Exécution des mouvements de fonds du Trésor ; 4° Payement des dépenses publiques.
Le service du recouvrement des contributions directes a été décrit in ecctenso dans un chapitre précédent. La centralisation des revenus publics vient de faire l'objet du chapitre XXII. Les mouvements de fonds sont et seront traités dans le cours du présent chapitre et du suivant. Quant au service des dépenses, attribué aux trésoriers généraux depuis la suppression des payeurs, en i865, un chapitre spécial en porte plus loin le titre.
La réunion de ces parties éparses reconstituera la fonction dans son ensemble quand nous aurons achevé l'historique de l'institution depuis le temps où le titre de fonctionnaires-banquiers caractérisait le rôle de ces représentants du Trésor .
| 2. — Historique de V institution des trésoriers générauoc .
L'organisation du compte courant des trésoriers généraux dont il vient d'être question date de 1806, époque à laquelle Napoléon se débarrassa de l'intermédiaire des faiseurs de service et lui substitua un nouveau mécanisme administratif.
Dès l'avènement du Consulat, en effet, autant pour rétablir l'ordre dans les finances que pour obtenir les fonds nécessaires aux besoins urgents, les receveurs généraux furent invités à souscrire, au début de l'exercice, des engagements mensuels, correspondant au douzième du montant des rôles- Pour tenir compte des difficultés du recouvrement, les échéances de ces douzièmes furent retardées de quatre mois. Les receveurs généraux acquittaient ainsi en seize mois ce qui rigoureusement devait leur être payé en douze par les contribuables, latitude qui, non seulement leur permettait de ménager le public, mais surtout leur réservait d'importantes jouissances d'intérêt. D'un autre côté, le Trésor avait l'avantage, dès le début de Tannée, de posséder le total de
son impôt direct en portefeuille, soit 3oo millions sur un budget
de 5oo millions environ.
A l'égard des impôts indirects, les bons à vue remplissaient vin
rôle analogue. Seulemen t, au lieu d'être souscrits par anticipation, les bons à vue n'étaient émis qu'après recouvrement. Les comptables profitaient uniquement alors des délais de jouissance qui leur étaient laissés entre la date de l'émission et celle du paiement (1).
Ces diverses valeurs, susceptibles, avons-nous dit, d'être escomptées, le furent, des leur souscription, par un groupe de banquiers et de fournisseurs nommés faiseurs de service. Les bons à vue trouvaient facilement preneurs, en raison de leur encaissement presque immédiat. Mais les obligations à échéance éloignée se plaçaient fort mal. Elles s'appuyaient cependant sur de solides cautions, d'abord celle des receveurs généraux euxmêmes faisant presque toujours honneur à leur signature, puis celle de la caisse d'amortissement, créée en 1799, dépositaire des cautionnements des comptables et chargée de rembourser à vue les titres exceptionnellement protestés.
Malgré ces garanties, dont la sécurité semblait à peu près complète, des taux usuraires de 1 0/0, 3/4 0/0, 1/2 0/0, par mois, soit 12 0/0, 9 0/0, ou 6 0/0 par an, suivant les époques, étaient demandés et obtenus par les anciens spéculateurs du Directoire. Pour s'affranchir de ces concours onéreux, le ministre des finances chargea d'abord un comité de receveurs généraux d'escompter lui-même les obligations émises par ses membres et leurs collègues . Mais ce comité, pour qui la dépréciation de ses propres valeurs constituait cependant un bénéfice facile à recueillir, faute de hardiesse et de capitaux, ne sut pas profiter de la situation favorable qui lui était faite.
C'est alors qu'une compagnie (2), désignée sous le nom de
(1) Le système des bons à vue fut bientôt modifié par le décret du 21 juin 1804, et disparut en 1806. Voir notre histoire des Finances du Consulat.
(2) La compagnie des Négociants réunis se composait de Desprez, auquel incombait spécialement l'escompte des papiers du Trésor, de Vanlerberghe, chargé de la fourniture des vivres, et enfin d'Ouvrard, dont la fortune mouve-
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Négociants ré unis > offrit d'accaparer les opérations de fournitures de l'armée et de la marine et celles des mouvements de fonds du Trésor et que le ministre Barbé-Marbois lui confia la mission d'alimenter le budget par l'escompte des obligations des receveurs généraux, des bons à vue, des traites de douanes et de coupes de bois, et autres papiers. Réciproquement, les caisses publiques ouvertes à la compagnie lui procurèrent des fonds disponibles jusqu'à concurrence du montant de ses avances, bientôt même au-delà, car diverses spéculations dans lesquelles les Négociants réunis s'engagèrent, concurremment avec leur entreprise principale ne réussirent pas; la plus importante, celle des piastres du Mexique (i), tourna mal. A court d'argent, la compagnie escompta à la Banque de France les obligations des receveurs généraux qu'elle détenait, tout en continuant à s'approprier les encaisses des comptables, au fur et à mesure des rentrées. De sorte qu'à l'échéance la Banque ne trouva plus de fonds pour couvrir son gage. Ce grand établissement n'évita la faillite qu'au moyen de misérables expédients, consistant, par exemple, à compter une à une les pièces d'argent données en payement, à
mentée est demeurée célèbre; ce dernier se réservait les grandes spéculations. Ce fut lui qui, par sa témérité, compromit les intérêts de la Compagnie et la fit sombrer. Le premier traité passé avec Barbé-Marbois, ministre du Trésor, pour la négociation des valeurs du Trésor, signé par Ouvrard au nom de ses collègues, porte la date d'avril 1804.
(i) L'affaire dite des piastres reposait sur les combinaisons suivantes : Par suite des guerres maritimes et de la domination de l'Angleterre sur toutes les mers, l'argent, que l'Espagne tirait habituellement de ses possessions du Mexique et du Pérou n'arrivait plus en Europe. La disette de numéraire qui en résultait causait un grave préjudice au commerce de toutes les nations. Ouvrard obtint du gouvernement espagnol qu'il lui vendit les piastres retenues au Mexique, moyennant 3 fr. 70 l'une, lorsqu'elles valaient 5 francs en Europe. Pour les y faire arriver, Ouvrard espérait tromper la vigilance des croiseurs anglais, ou bien même obtenir un laissez-passer de Pitt, en considération des services que rendrait au commerce anglais une telle importation de numéraire. S'étant concerté, à ce sujet, avec des maisons hollandaises, peu s'en fallut que son plan ingénieux ne réussît. Mais les troubles de l'Europe, la difficulté des négociations en retardèrent l'exécution, et, avant que les piastres aient pu arriver du Mexique, les besoins d'argent ruinèrent ses combinaisons. Son génie n'aboutit qu'à remplir le trésor espagnol d'avances réalisées au moyen des fonds des caisses des comptables français. Gomme le disait plus tard Napoléon : « Je « vois ce dont il s'agit : l'Espagne me devait un subside, et c'est moi qui lui en « ai fourni un. »
ne rembourser qu'un seul billet à la môme personne, à distribuer préalablement dans les mairies des numéros d'ordre, etc., ce qui permottait de ne sortir que cinq à six cent mille francs de la caisse en une seule journée (octobre i8o5) (i).
Napoléon, revenu à Paris, après la victoire d'Austerlitz (2), pour mettre fin à ces désordres, força les faiseurs de service d'abandonner tout leur actif à l'État et renvoya Barbé-Marbois, en le réservant pour la Cour des comptes (9 janvier 1806). Mollien (3) lui succéda. Une fois le déficit des Négociants réunis liquidé à 1^1 millions (ramené plus tard à un chiffre beaucoup moindre), le nouveau ministre concerta immédiatement avec l'Empereur les moyens de se dégager définitivement de l'ingérence des banquiers. Sous cette inspiration, fut conçue la nouvelle organisation de la trésorerie, que Napoléon caractérisait ainsi au moment où Mollien lui soumettait le décret de juillet 1806 : « Je « ne puis signer trop tôt la libération du Trésor. » Ce décret du 16 juillet 1806 contenait bien, en effet, la libération du Trésor. Seulement, tout en l'affranchissant des intrusions étrangères, il ne crut pouvoir mieux faire que de créer, à leur place, dans le sein même de l'administration des finances, des banquiers-fonctionnaires.
(1) Dans son compte général du Trésor public, rendu le i5 avril 1806, Mollien rappelle, en ces termes, les événements relatifs à la faillite des faiseurs de service : « Je remplis un pénible devoir, Sire, en révélant les manœuvres par les- « quelles des hommes aventureux qui cumulaient le titre de banquier du Trésor « et celui de fournisseur ont abusé, pendant plus d'une année, de la confiance
« qui leur était accordée Ce n'était pas pour aider le Trésor de la France que ces
« faiseurs de service couvraient la place de billets de circulation : ils employaient, « au contraire, ces effets, qu'ils tenaient de la confiance du Trésor, à des spé- « culations ou à des services qui étaient entièrement étrangers au Trésor de la
« France ; ils ont enfin comblé la mesure de leurs fautes par un débet de plus
« de 100 millions envers le Trésor public ; débet qu'ils n'ont couvert qu'en subs- « tituant au produit des impôts, dont ils disposaient, des valeurs étrangères et
« d'une réalisation difficile Déjà, Sire, la trace de ce moment- de désordre
« semble effacée... » (Compte général du Trésor public pour l'an XIII, i5 avril 1806.)
(2) Napoléon, au mois de novembre i8o5, disait : « Avant quinze jours, j'au- « rai battu les Russes, les Autrichiens et les joueurs à la baisse. »
(3) Les Mémoires d'un ministre du Trésor contiennent le récit détaillé des scènes qui précédèrent, aux Tuileries, en janvier 1806, la retraite de Barbc- Marbois et la nomination de Mollien.
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Par le décret du 16 juillet 1806 : i° une caisse de service était instituée auprès du Trésor, avec mission d'appliquer, avec la plus grande célérité possible, les recettes aux dépenses dans les départements ; 20 cette caisse de service « ouvrira des comptes courants « à tous les receveurs généraux ». (Art. 4-)
Désormais, les receveurs généraux cessèrent d'employer leurs excédents de recettes dans des placements de leur choix : le seul placement permis, encouragé même,, fut le dépôt des fonds en compte courant au Trésor. Toutes les rentrées affluèrent immédiatement au Trésor central, ce Le Trésor, disait Mollien, a promis a un intérêt aux receveurs généraux pour les sommes qu'ils verce seront par avance sur l'époque fixée par leurs engagements. » Et il ajoutait : ((Mais ils doivent verser journellement tout ce qu'ils a ont reçu ( 1 ) . » Dans ses mémoires il apprécie ainsi l'économie de la réforme : « L'objet de cette mesure était de ne laisser de fonds « oisifs dans aucune caisse, d'empêcher tout déplacement d'espèces « monétaires, d'approprier, en un mot, aux affaires publiques ce « système de compensation par lequel le commerce régularise a ses transmissions aux plus grandes distances.» (Mémoires d'un ministre du Trésor.) Ailleurs, il dit encore: ce La caisse de service ce complète les rapports du Trésor avec tous les comptables ; elle « appelle au Trésor public le produit des impôts directs, avant a l'époque même fixée par les souscriptions et les engagements « des receveurs généraux... C'est au nom de leur propre intérêt ce qu'elle porte les comptables à accélérer leurs versements au ce Trésor. » (Compte général du Trésor public pendant Tan XIV (1806), 3o août 1807.) (2).
En résumé, la conception administrative du receveur général revêtit alors la forme d'un fonctionnaire-banquier, chargé, à ses risques et périls, de recouvrer l'impôt et de centraliser les
(1) Les comptables étaient, d'ailleurs, autorisés à transmettre leurs fonds à la caisse de service en lettres de change sur Paris, ou sur toute autre place où le payement des dépenses nécessitait l'envoi de subsides.
(2) Les Mémoires d'un ministre du Trésor empruntent, comme il est naturel d'ailleurs, un très grand nombre de passages aux rapports officiels placés en tête des comptes généraux annuels rendus par Mollien.
fonds clans son département. Le service continuait à lui être, pour ainsi dire, affermé dans l'étendue de sa circonscription. Mais il était tenu de déposer ses fonds et de les faire valoir, tous sans exception, dans les mains du Trésor exclusivement, par l'intermédiaire de la caisse de service, qui lui en servait un intérêt rémunérateur (i).
Telle est l'origine de l'organisation du service des trésoriers généraux. Si nous avons insisté sur ces détails historiques, c'est parce que le caractère de l'institution créée en 1806 s'est perpétué jusqu'à ces derniers temps, sauf les quelques modifications suivantes.
Des arrêtés du baron Louis, en date des 7 novembre et 9 décembre 1814(2), prescrivirent la suppression des obligations souscrites pour les contributions directes (3) à partir du ier janvier 181 5. « Dès cette époque, le compte courant n'a plus eu pour base que ce les faits matériels de recette et de dépense, au moment même de « leur exécution (4). » Ce fut alors aussi que prit naissance le compte courant des trésoriers générauoe, système d'avances, en vertu duquel les trésoriers généraux furent autorisés à drainer les épargnes particulières de leur département afin de les amener dans les caisses du Trésor.
Notons encore les ordonnances du 8 décembre i832, qui rééditèrent d'anciens règlements sur la responsabilité des comptables, la loi du ^4 avril 1 833 déjà citée relative au contrôle des récépissés
(1) En même temps que Mollien affranchissait le Trésor de l'intermédiaire des banquiers, il introduisait dans les écritures des agents de son ministère le système de la comptabilité en partie double emprunté aux usages commerciaux. Le rapport qui précède le compte général du Trésor pour Tan XIV contient, au sujet de cette innovation, d'intéressants détails, très remarquablement exprimés. Les phrases mêmes de ce rapport ont été souvrent reproduites, sans indication d'origine, dans les documents qui, depuis, ont tenté d'expliquer le mécanisme de la comptabilité en partie double, notamment dans l'article i44o de l'instruction générale du 20 juin i85g. Voir plus loin son texte, chapitre XXVII.
(2) Jusqu'en 1814, on ne peut citer que le règlement du 3o juillet 1806, qui suivit de près le décret du iô juillet et concerne son exécution, le décret du 4 janvier 1808 et la note circulaire du 20 juillet 18 10.
(3) Les bons à vue avaient disparu dès 1806. La réforme réalisée à cette date, en vertu de sa nature même, ne comportait plus leur maintien.
(4) La partie réservée par les traités rentra dans le sein du compte courant.
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à talon, enfin la réunion effectuée par Achille Fould en i8G5 des fonctions de receveur général à celles de payeur entre les mains des trésoriers-payeurs généraux;, conformément au texte suivant :
« Art. Ier. Les fonctions de receveur général et de payeur, dans « chaque département, sont réunies et confiées à un fonctionnaire « qui prendra le nom de trésorier-payeur général. — Art. 2. (( Les trésoriers-payeurs [généraux seront substitués aux droits et « obligations attribués aux receveurs généraux et aux payeurs. » (Décret du 21 novembre i865.) Les anciennes attributions des receveurs généraux et payeurs se concentrèrent donc dans les mains de nouveaux titulaires, sans autre transformation, et le marquis d'Audiffret put voir avec une certaine fierté, qu'il ne dismule pas d'ailleurs, son œuvre traverser presque intacte plus de trois quarts de siècle.
Mais cette longévité suscita, d'autre part, de très vives critiques : ce L'organisation actuelle des trésoriers généraux est un anachro- « nisme, car l'État possède maintenant un crédit bien supérieur « à celui de ses agents. Dès lors, pourquoi perpétuer l'existence de « comptables qui jouissent des fonds du Trésor comme le feraient a des banquiers, qui tirent profit des rentrées de l'impôt et du « payement des dépenses publiques, qui prêtent à la dette flotce tante l'argent qu'ils recueillent personnellement de leurs clients ce particuliers ? Le souvenir du passé et l'intérêt personnel sou- « tiennent seuls cet édifice vermoulu. »
C'est donc contre la qualité de banquier si anormalement accolée au titre de fonctionnaire que s'élevèrent les récriminations, dont la réforme de 1889 demeure jusqu'ici l'épilogue. Cette qualité de banquier, en effet, se manifestait et se manifeste encore aujourd'hui par les combinaisons suivantes.
Dans le sein de la dette flottante, on a vu, au chapitre XI, figurer du côté des ressources le compte courant des trésoriers généraux, où, depuis le début de la Restauration, sont versés leurs fonds particuliers. Le versement de ces fonds particuliers
devait, jusqu'à ces derniers temps (i), afin d'alimenter la dette flottante, égaler au moins, pour chaque trésorier général, le chiffre de son cautionnement. En fait, il s'élevait généralement beaucoup plus haut (2), à l'époque surtout où un gros intérêt rémunérait ces avances (3) : le niveau du compte courant des trésoriers généraux s'abaisse aujourd'hui à 35 ou l±o millions environ (4), depuis que son taux d'intérêt a été réduit successivement à 2 0/0, 1.75 0/0, i.5o 0/0, et i.25 0/0, par les décisions de 1899, 1900, 1901 et 1902. En 1904, cependant, le taux a été relevé à 1.75 0/0, toujours dans le but d'alimenter la dette flottante.
Mais qu'il s'agisse de 100 millions, de 5o ou 4° millions seulement, on ne saurait, pour une avance aussi considérable, refuser aux quatre-vingt-six fonctionnaires (5) qui la consententles moyens de se la procurer. C'est pourquoi la faculté de faire des opérations de banque leur a été concédée. Le trésorier général, à l'instar des sociétés de crédit, appelle donc les économies du public dans ses caisses, par l'offre d'un intérêt. Les dépôts, effectués chez lui soit en compte courant ordinaire, soit en compte courant de chèques à vue, soit à échéance fixe, sont versés dans leur intégra-
(1) Cette règle a cessé d'être en vigueur. Le montant des avances, dit une circulaire du mois de janvier 1889, peut dorénavant demeurer inférieur au chiffre des cautionnements. Cette circulaire constate, en même temps, que, depuis plur sieurs années, l'administration ne tenait plus la main à l'observation de l'ancienne prescription, remontant à i83ô.
(2) L'avance réglementaire minimum, égale au montant des cautionnements, ne dépassait pas 28 millions environ. Le surplus, jusqu'à 5o ou 100 millions, était déposé spontanément par les trésoriers généraux, parce qu'ils y trouvaient un bénéfice.
(3) Le tarif de l'intérêt alloué aux avances s'élevait autrefois à 3 1/2 0/0 sur l'ensemble des dépôts. Puis, dans ces dernières années, un tarif décroissant avait été inauguré, sur les observations de la Commission du budget. Aujourd'hui, comme il est dit ci-dessus, le taux uniforme est descendu à 1.2b pour cent, en vertu de l'amendement Magniaudé (Discussion du budget de 1902), et relevé à 1.75 0/0 en 1904.
(4) Le chiffre des comptes courants des trésoriers généraux s'est élevé de 17.392.000 fr. en 1816, à 119 millions en 1875, 107 millions en 1876, et 100 millions en 1878 (moyennes de l'année). Actuellement, d'après les - dernières situations, il n'atteint plus que 5o. 731. 000 fr. (icr juin 1889), 50.598.800 (ier janvier 1896), 40.637.700 (3o. juin 1906), 39.908.800 (ier mai 1907), 35.429.000 (ier mai 1908).
(5) Cent millions font, en moyenne, plus d'un million par trésorier général; 5o millions représentent près de 600.000 fr. par tête.
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Jité au Trésor, où ils produisent au profit du trésorier général un intérêt toujours supérieur à celui que le trésorier général luimême sert à ses déposants (i), ce qui constitue son bénéfice.
Seulement, ces opérations de dépôt (2) en entraînent forcément d'autres en faveur des clients, qu'il faut bien recruter et retenir, telles que l'exécution des ordres d'achats et de ventes de valeurs de bourse. Les instructions disent, sans dou te, que ces négociations ne doivent s'effectuer qu'au comptant, que les valeurs françaises douteuses et toutes les valeurs étrangères sont exclues, que les jeux de bourse sont formellement interdits. Aucune émission, en outre, ne peut avoir lieu aux guichets de la trésorerie ; l'affichage même des annonces d'émission dans la salle d'attente du public est défendue; il n'y a d'exception que pour les souscriptions aux obligations de la Ville de Paris et du Crédit foncier de France. La négociation des effets de commerce est proscrite, sauf dans certains cas exceptionnels (3). Mais ces précautions seules découvrent
(1) Ainsi, tandis que le perpétuel souci des grandes sociétés de crédit est de trouver l'emploi sûr et rémunérateur des fonds qu'elles détiennent en dépôt, le trésorier général n'a qu'à frapper aux guichets du Trésor public pour obtenir un tel emploi.
Il est interdit, de la manière la plus formelle, disent les circulaires, d'employer les fonds provenant de comptes ouverts à des particuliers en achats de valeurs, opérations d'escompte, ou avances en compte courant. Les trésoriers généraux ne peuvent également s'en servir pour constituer leur encaisse. Ils doivent en verser l'intégralité au Trésor.
(2) Le ministre des finances, dans le cours de la discussion du 26 mars 1889 à la Chambre des députés, attribuait à ces comptes de dépôt chez les trésoriers généraux l'avantage, non seulement d'alimenter la dette flottante, mais aussi de grouper les capitaux dans les caisses de l'État et de constituer une clientèle au Trésor, ce Le mouvement des capitaux qui existe autour de chaque trésorerie « générale amène à ses guichets, qui sont les guichets du Trésor, une clientèle « de l'État. Je vous demande de la lui laisser et de ne pas en faire le cadeau aux « banquiers, qui vous la disputent et la réclament. » (Discours de M. Rouvier, 26 mars 1889.)
De même, M. Pauliat, sénateur, dans son rapport déjà cité, évalue à 3 1.445 environ le nombre des déposants aux trésoreries générales et conclut à la nécessité de ne pas laisser disperser une telle clientèle. Cet argument semble bienarriéré aujourd'hui.
(3) Les instructions interdisent aux fondés de pouvoir d'effectuer, pour leur propre compte, les opérations défendues à leurs chefs.
Les receveurs particuliers peuvent ouvrir à leurs guichets des comptes de dépôt et recevoir des ordres de bourse, pour le compte de leur supérieur hiérarchique et sous sa responsabilité exclusivement. A l'égard des percepteurs, une
au milieu de quels dangers et de quels entraînements se meuvent les fonctionnaires qu'on cherche à en préserver (i).
Sans doute aussi, les trésoriers généraux n'agissent ici qu'à titre de simples particuliers, et non pas de fonctionnaires. Un écriteau, placé d'une manière apparente dans la salle du public, avertit que l'État dégage complètement, à leur égard, sa responsabilité. Il n'est pas, d'ailleurs, délivré aux déposants de récépissé comptable à talon, dans la forme indiquée plus haut. Le banquier seul ici étant en cause, ses clients doivent se contenter de reçus sur papier ordinaire (2).
Encore ici, de telles formalités font voir quelle confusion résulte de la double face attribuée ainsi au même agent ? Et, quand des sinistres en deviennent la conséquence, quel scandale résulte de la juxtaposition du fonctionnaire et du banquier ! Les guichets se ferment alors, non pour les services publics, mais pour les dettes personnelles du titulaire. L'Etat, d'un côté, continue à recouvrer rigoureusement les impôts exigibles et de l'autre, son représentant, dans le même local, cesse de payer ses propres créanciers. Nous n'insisterons pas sur ces pénibles incidents, souvent rappelés (3), d'ailleurs, au cours des discussions relatives à l'institution elle-même .
décision du 12 octobre 1880 leur a défendu de recevoir aucun ordre de bourse et a interdit à leurs supérieurs de leur donner aucune autorisation contraire à cette prohibition.
(1) Au cours de la discussion du 23 mars 1889, à la Chambre des députés, une curieuse circulaire, insérée dans les journaux d'un département de l'Ouest, a été produite. Cette circulaire annonçait que la trésorerie générale se chargeait, « aux conditions les plus avantageuses pour le public, de l'achat et de la vente « de toutes les valeurs françaises cotées à la Bourse de Paris et négociées en
« banque, du payement des coupons de valeurs françaises et étrangères, etc
« Les ordres de bourse sont exécutés le lendemain de la demande à la trésorerie « générale... » (Voir la note du ministère des finances à ce sujet, relatée dans le rapport précité de M. Pauliat.)
(2) L'Union des banquiers des départements a souvent formulé des plaintes contre la concurrence irrégulière que leur font les trésoriers généraux.
(3) Le ministre des finances s'exprimait ainsi dans une discussion à la Chambre des députés : « Ces agents (les trésoriers généraux) ont une sorte de « dualité, dans laquelle il est impossible que l'administration pénètre assez avant « pour être sûre qu'ils ne se livrent pas à des opérations autres que celles qu'ils « doivent faire. Cela est arrivé et nous en avons des preuves dans plusieurs
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Cependant, le marquis d'Audi ffret, dans son grand ouvragée financier, admire sans réserves ces combinaisons hasardeuses : « L'administration supérieure, dit-il, a cru devoir autoriser les ce trésoriers généraux des départements à entretenir, sur les dif- « férentes places de France, avec les capitalistes et les commerce çants, des relations de banque qui leur procurent, à peu de « frais, les ressources opportunes d'un crédit personnel, nécessaire « pour suppléer, au besoin, à l'insuffisance accidentelle des ce recettes de l'Etat.. . Par cette ingénieuse combinaison, l'Etat proa fite des meilleurs procédés du génie commercial pour Fexécu- « tion journalière de son service. » [Système financier de la France.)
Plus loin, le marquis d'Audiffret, toujours plein d'enthousiasme pour l'organisation dontil fut, en partie, l'auteur, ajoute : « L'ac- « tivité, l'ordre de tous les mouvements de ce mécanisme finance cier font désormais le juste sujet d'admiration des gou- « vernements étrangers ! Des esprits superficiels, des novateurs « présomptueux, par leurs préventions jalouses, ou par de&théô- « ries inapplicables, s'efforcent de discréditer cette belle et utile ce organisation administrative, en l'accusant, à tort, d'être com- (c pliquée et dispendieuse ! » La valeur de ces éloges tombe devant les critiques dont nous venons de donner le résumé et que les discussions de 1888 et 1889 ont mis spécialement en lumière.
| 3. — Réforme de V institution des trésoriers généraux.
Parmi les systèmes de réorganisation mis en avant, deux surtout retiennent l'attention : le premier, dont la réalisation se pource circonstances. Il y a eu des sinistres chez des trésoriers généraux. Chaque « fois, nous avons constaté qu'on ne se trouvait pas seulement en face d'un «. fonctionnaire qui avait fait des opérations pour le compte du Trésor, mais « d'un simple particulier qui avait fait des opérations pour son propre ce compte. » (Discours du ministre des finances, 16 février 1888.)
Lire surtout l'instructif exposé de M. Caillaux, député, futur ministre des finances, qui précède son projet de réforme des trésoreries générales déposé le 24 mai 189g.
suit, consiste à transformer les trésoriers généraux en simples fonctionnaires à traitement fixe ; l'autre consiste à confier leur service à la Banque de France.
Transformer les trésoriers généraux en agents à traitement fixe, comme le sont aujourd'hui la plupart des fonctionnaires de l'Etat, même ceux dont les attributions comportent souvent les plus graves responsabilités, comme l'étaient autrefois les payeurs qui maniaient des fonds aussi considérables (i) que leurs collègues les receveurs généraux, semble une réforme réalisable (2). C'est dans ce sens que fut rédigé le projet officiel du 16 mars 1886, inséré dans le projet du budget de 1887, aboutissant à une économie nette de deux millions et demi annuelle, que la Chambre des députés n'adopta pas (3).
Bientôt, cependant, une proposition analogue, d'initiative parlementaire, obtint un sort meilleur. Elle répartissait les trésoriers généraux en cinq classes à traitement fixe, de 12.000 fr. à 25.000. Les commissions ou remises allouées par le budget de l'État, ainsi que les avances à la dette flottante, étaient supprimées. Seuls, les émoluments extra-budgétaires provenant de la Ville de Paris, du Crédit foncier, de la Caisse des dépôts et consignations, etc., subsistaient à titre d'indemnité de responsabilité. C'était la reproduction, dans ses lignes essentielles, du projet de 1886. Malgré l'opposition du ministre des finances (4), cette proposi-
( \) Bien que, dans les budgets, la masse des dépenses soit égale, en général, à celle des recettes, les payeurs maniaient matériellement moins de fonds que les receveurs généraux, parce que tous les payements ne s'effectuaient pas à leurs propres caisses. Un certain nombre de mandats, payables dans les arrondissements, étaient acquittés aux caisses des receveurs particuliers ou autres comptables, sur le visa du payeur. Ce visa, toutefois, étendait sa responsabilité morale à tous les payements.
(2) Nous n'abordons pas ici la question de l'exagération des émoluments des trésoriers généraux, tbème passionné des discussions contemporaines, parce qu'il semble préférable de demeurer sur le terrain plus calme et plus intéressant de l'organisation même de l'institution.
(3) La proposition ne fut pas même soumise à la discussion publique. La Commission du budget y fit des objections et le ministre n'insista pas.
(4) La plus importante différence signalée par le ministre des finances concernait les émoluments extra-budgétaires, dont le nouveau projet continue à laisser jouir les trésoriers généraux, à titre d'indemnité de responsabilité, tandis
PROJETS DE RÉFORME DES TRÉSORERIES GÉNÉRALES
tion, soutenue par la Commission, fut votée par la Chambre des députés à une assezforte majorité (i). Puis, au cours de la discussion du budget de 1890, cette môme Chambre, confirmant son premier vote, remania d'emblée, avant que le Sénat se fût prononcé, les chiffres des crédits relatifs aux émoluments des trésoriers généraux. (Séance du 2 juillet 1889.)
Le Sénat, après avoir refusé d'abord de suivre la Chambre dans la voie des réformes organiques insérées dans le corps de la loi de finances, finit, pour éviter un conflit (2), par consentir d'urgence à voter les inscriptions budgétaires des députés. Le gouvernement alors se crut autorisé à traduire en dispositions administratives la réforme inscrite en chiffres seulement dans la loi de finances et rendit le décret du 3i décembre 1889 (3) . L'organisation des trésoreries générales se trouve ainsi provisoirement réglée par un simple acte du pouvoir exécutif.
D'après le décret de 1889, modifié par le décret du 3i mai 1899 (4) ? les trésoriers généraux, fonctionnaires à traitements fixes, sont divisés en quatre classes de 12.000 fr. à 18.000 fr. Toutes commissions ou remises existantes sur le budget de
que le projet de M. Sadi Carnot, de 1886, faisait rentrer le produit de ces émoluments parmi les recettes du budget, et attribuait alors aux trésoriers généraux des primes spéciales en vue de couvrir leur responsabilité. Cette partie de l'ancien projet officiel était, sans doute, préférable à ,1a disposition qu'on lui a substituée. « Vous pouvez leur^enlever la responsabilité, disait le ministre, mais si « vous la leur laissez, payez-la vous-même... Des établissements privés ne doi-
« vent pas contribuer au payement des fonctionnaires publics Vous ne pou
« vez faire à ceux-ci la situation humiliante qu'on donne, dans certaines indusce tries, à des employés qui sont responsables de la casse, mais qui sont autori- « sés à garder les pourboires ! » (Discours de M. Rouvier, ministre des finances, 26 mars 1889.)
(1) Pour l'adoption 387. Contre 187. (Séance du 26 mars 1889.)
(2) La question des trésoriers généraux a failli, en effet, amener, aux derniers jours de la session de 1889, un conflit entre les deux Chambres, analogue à ceux que nous avons décrits plus haut. C'est le soir du i5 uiillet 1889 seulement, quelques heures avant la lecture du décret de clôture de la session, que le Sénat se résigna à céder.
(3) Une loi en préparation doit toujours sanctionner les dispositions du décret du 3i décembre 1889, que confirment, d'ailleurs, en attendant, les budgets annuels.
(4) Ce décret du 3i mai 1899 a été provoqué, comme le décret précédent de 1889, par un amendement d'initiative parlementaire voté au cours de la discussion du budget.
l'État et de la Légion d'honneur sont supprimées. Seules subsistent en leur faveur, d'abord, les remises extra-budgétaires provenant de la Caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier, de la Ville de Paris, etc., destinées à couvrir leur responsabilité, puis les allocations de la dette flottante afférentes au dépôt de leurs fonds particuliers. Enfin, il leur est alloué, par abonnement, une indemnité de frais de personnel et de matériel, dont le montant est déterminé par arrêté ministériel, conformément aux enquêtes de l'inspection des finances. Les traitements fixes coûtent au budget 1.200.000 fr., les remises extrabudgétaires s'élèvent à i.65o.ooo fr. environ et les bénéfices sur les comptes courants ouverts aux particuliers, dont le montant est versé à la dette flottante, rapportent 275.000 fr. net environ (t) ; soit en total à peu près 3. 100.000 fr. d'émoluments représentant par titulaire une moyenne de 36. 200 fr., moyenne très inégale d'ailleurs, puisque certaines trésoreries rapportent encore plus de 100.000 fr. net.
Mais si Ton considère ici le chemin parcouru depuis une quinzaine d'années, on voit qu'en 1880 les trésoriers généraux touchaient 10.000.000 francs, tandis que c'est un peu plus de 7 millions seulement qu'ils coûtent aujourd'hui, en ajoutant à leurs 3.i5o.ooo fr. d'émoluments ci-dessus, les 4 millions d'indemnités allouées pour frais de matériel et de personnel. La réduction atteint ainsi presque 3 millions, ou 3o 0/0, dans une période où les services se sont beaucoup développés et où tous les autres fonctionnaires, au contraire, ont été augmentés ! Ces chiffres montrent l'importance de la réforme.
La principale des économies réalisées, qui est en même temps la principale des réformes accomplies, consiste dans la suppression des commissions sur les recettes et sur les dépenses s'élevant autrefois à 3.35o.ooo fr., commissions provenant du jeu du compte
(1) Les intérêts payés par la dette flottante atteindraient, d'après les statistiques des rapports parlementaires, 673.000 fr., dont il y a lieu de déduire 400.000 fr. d'intérêts servis aux titulaires des comptes courants. D'où un bénéfice net de 273.000 fr. pour les trésoriers généraux.
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courant à intérêts réciproques, dont le mécanisme, comme il a été expose, attribuait un véritable caractère de banquier aux trésoriers généraux. Aujourd'hui, avons-nous vu, ce compte courant du trésor est tenu en capitaux seulement, ce qui aurait restitué désormais aux trésoriers généraux leur pleine qualité de fonctionnaires sans le maintien des opérations de banque destinées à alimenter la dette flottante, lesquelles, sans doute, disparaîtront bientôt à leur tour (i).
Une autre proposition de réforme des trésoreries générales, depuis longtemps soumise aux Chambres, consisterait à réunir, dans une seule main, le service de l'assiette et celui de la perception des contributions directes. Le trésorier général et le directeur des contributions directes, dans cette combinaison, seraient fondus en un personnage unique, cumulant leurs deux attributions. Les remises, taxations, comptes courants, opérations de banque, etc., disparaîtraient d'ailleurs, absolument, pour faire place à des émoluments fixes (2).
On songerait aussi à remplacer les trésoreries départementales par des trésoreries régionales, ce qui, par la réduction des trois quarts du nombre des titulaires, produirait une économie annuelle de près de trois millions (3). Le développement des voies de communication, les progrès réalisés dans la vie commerciale et financière du pays justifient la proposition aux yeux de son auteur, qui prétend, à bon droit peut-être, qu'actuellement un trésorier général, au centre de trois départements, serait plus rapproché de ses subordonnés que ne l'était, il y a cinquante ans, un receveur général au centre de son unique département.
Enfin, un projet de transformation plus radical tend non seulement à dépouiller les trésoriers généraux de leur rôle actuel de banquiers, — chacun semble d'accord sur ce point, — mais à leur
(1) Il suffirait de porter de 100 à i5o millions la faculté accordée aux caisses d'épargne de déposer leurs fonds libres au Trésor, pour que la dette flottante se procure immédiatement l'équivalent, et au delà, du dépôt des fonds particuliers des trésoriers généraux.
(2) Voir au chapitre XIX ce qui est dit en note à ce sujet.
(3) Articles de M. Boudenoot, député, dans la Revue politique et parlementaire, numéros des 5 juillet et 6 novembre 1895.
retirer aussi tout service de caisse et de mouvements de fonds. A quoi bon, disent les auteurs de la proposition, faire journellement voyager les fonds de la Banque aux trésoreries ? Pour supprimer un tel va-et-vient, superflu et coûteux, il suffirait de confier directement à la Banque le soin de recevoir les versements des comptables et de payer les mandats de dépense? Le service de caisse effectué alors tout entier par celle-ci, les deniers ne sortiraient plus de ses mains que pour aboutir à leur destination définitive. Les agents de l'État, d'un autre côté, verraient leurs attributions réduites aux seules qui leur conviennent effectivement, le contrôle et la comptabilité. Les opérations de banque iraient à la Banque, la surveillance et les comptes resteraient à l'Etat, chacun remplissant ainsi son rôle propre.
Mais beaucoup d'objections s'opposent à ces combinaisons, si simples en apparence. D'abord, on ne saurait charger la Banque, établissement privé, de la mission de contrôler les recettes et les dépenses de l'Etat (i). Le service matériel de caisse seul demeurerait donc en jeu. « Le concours qu'on peut demander à la Banque <( ne doit évidemment pas s'étendre à l'exécution complète du ser- ( vice de recouvrement des impôts ou du payement des dépenses, « en donnant à ces termes leur acception la plus large... « L'Etat ne peut ainsi renoncer, au profit d'une institution indé- « pendante, à la direction et à la surveillance qu'il doit, à tous <( les points de vue, exercer sur tous les agents délégués à un
<( titre quelconque dans les fonctions publiques Lorsqu'on
« parle de confier à la Banque le service de trésorerie, c'est donc « en limitant son intervention au rôle de caissier, centralisant les « fonds perçus par les agents du Trésor, payant les déj)enses sur ce l'ordre et sous la responsabilité d'un agent du Trésor. » (Projet gouvernemental du i4 janvier 1891, pour le renouvellement du privilège de la Banque de France.)
(1) Napoléon avait expressément refusé, en 1806, de confier le service de caissier de l'État à la banque de France, malgré la protection qu'il accordait à cette institution : « Je veux, dit-il, pouvoir remuer un corps de troupes sans « que la Banque le sache, et elle le saurait, si elle avait connaissance de mes « besoins d'argent. » Cette raison n'a plus cependant la même valeur sous un gouvernement représentatif.
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Or, le service de caisse proprement dit n'absorbe, assure-t-on, dans chaque trésorerie générale, qu'une minime partie du personnel, un ou deux employés seulement, trois exceptionnellement dans les gros départements : l'économie serait, dès lors, peu importante, d'autant qu'il faudrait encore payer à la Banque son concours. Quant au public, il aurait le désagrément de frapper à deux guichets, souvent distants l'un de l'autre, celui de la trésorerie pour faire viser les pièces de dépenses, et celui de la Banque pour en obtenir le payement. Peut-être un jour, les comptables départementaux imiteront-ils ceux de Paris (i) qui, pour les grosses sommes, remettent aux parties des chèques payables aux succursales ou bureaux auxiliaires. Mais ce ne serait là qu'une réforme de détail, comme on peut en faire beaucoup de très utiles, sans détruire les bases essentielles de l'organisation actuelle.
| 4- — La trésorerie en Angleterre, en Allemagne
et en Belgique.
L'Etat délègue, en Angleterre, une partie importante de ses attributions financières à la Banque. La Banque d'Angleterre est d'abord exclusivement chargée de la gestion (management) de la dette publique. Elle effectue directement entre les mains des créanciers de l'État le payement clés arrérages des fonds consolidés et non consolidés, et opère les transferts qui concernent ces valeurs. Payement des coupons et transfert des titres de la dette publique, telles sont donc les premières attributions financières confiées à la Banque d'Angleterre, en rémunération desquelles elle reçoit de l'État une indemnité, calculée d'après un tarif décroissant, montant à quatre millions et demi de francs par an (2). Sur ce pied, la France, ou le nombre de titulaires de rentes est beaucoup plus grand qu'en Angleterre, et le chiffre de la
(1) L'habitude, à Paris, est d'effectuer au moyen d'un chèque sur la Banque les payements de sommes supérieures à 10.000 fr., la vérification et la comptabilité des pièces de dépenses incombant toujours au Trésor.
(2) Finance accounts of the uniled kiwjdom.
dette plus élevé, n'aurait guère avantage, semble-t-il, à employer l'intermédiaire de la Banque (i).
En second lieu, le compte de l'Echiquier ouvert à la Banque reçoit directement tous les produits recueillis par les douanes, le revenu intérieur, les postes et télégraphes, etc. Il est encore alimenté, en cas de besoin, par les suppléments que procure la négocia tion des billets de l'Echiquier, ou même par les avances que la Banque elle-même consent à l'État moyennant intérêt. Toutes les ressources budgétaires, en un mot, affluent directement au compte de l'Echiquier, qui devient ainsi le grand et l'unique réservoir des fonds du Trésor. La Banque ne demande d'autre indemnité pour cette centralisation que la jouissance des soldes généralement considérables du compte courant (2).
En résumé, les Banques d'Angleterre et d'Irlande prêtent à l'Etat leur concours sous deux formes : d'abord sous une forme nouvelle pour nous (3), consistant à effectuer, moyennant com-r:-
(1) D'autant plus qu'en vertu de la convention de 1897 la Banque de France ouvre déjà gratuitement ses guichets au payement des coupons de rentes, concurremment avec les guichets du Trésor.
(2) Ces soldes sont nécessairement très variables. Ainsi, en juillet 1889, ils dépassent 200 millions fr., pour retomber, dans le même mois, à 174 millions. En 1890, ils restent à 84 millions en août, et à 97 millions 1/2 en octobre. En 1891, on les retrouve à 3o6.33o.ooo fr. en mars, puis à 107.1 10.000 fr. en juin. En mars 189G, 4^5. 800. 000 fr. En août. 1908, 128 millions seulement.
(3) Le payement des coupons de la dette publique remis exclusivement à la Banque n'est pas une nouveauté pour, nous, puisqu'il a été expérimenté en France, sous la Restauration. La loi du 25 mars 181 7, article i4o, s'exprimait ainsi : « Le ministre des finances est autorisé à traiter, soit avec la Banque de < France, soit avec la Caisse des dépôts et consignations, pour le payement des ce intérêts de la dette consolidée et le service de l'amortissement, au moyen de « l'assignation des produits ci-dessus affectés. »
En conséquence, le ministre des finances conclut un traité avec la Banque de France, traité assez onéreux pour le Trésor, qui fut l'objet de vives critiques dans le sein des Chambres. Le ministre se justifia en exposant qu'il avait, suivant les intentions expresses du parlement, négocié au mieux avec la Banque, dans le but de fortifier le crédit national de la France, en remettant tout le service de la dette, recettes et dépenses, dans les mains de cet établissement indépendant; que, d'ailleurs, si la gestion était coûteuse, elle était très bien exécutée, puisque le dernier semestre avait été payé en un mois par la Banque, tandis qu'il en fallait quatre à l'État pour la même opération. Néanmoins, la Banque de France ne continua pas longtemps à toucher les 2.700.000 fr. annuels que ce service lui procurait. Le ministère des finances reprit la gestion des arrérages de la dette, dans les départements, dès le ier semestre de 1819 et, à Paris, à dater du 3i juillet 1827.
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mission, le service des arréragées et des transferts de la dette publique; puis, sous la forme de compte courant, ouvert au Trésor comme à tout autre client, sans rémunération spéciale.
En Allemagne, la Banque de l'Empire, organisée par les lois des i4 mars 1875 et 6 décembre 1889, se charge aussi de payer les intérêts de la dette de l'Empire. La Reichsbank acquitte encordes dépenses de la Caisse supérieure de V Empire et recueille les recettes de cette institution par lots qui ne peuvent être inférieurs ^ 12. 5oo fr. Ces opérations ne concernent que certains ministères impériaux, le Trésor, la Justice et l'Intérieur, dans la capitale; les Affaires étrangères, les Postes, la Guerre et la Marine ont leurs caissiers spéciaux.
Én dehors de là, la Banque de l'Empire entretient avec le Trésor impérial et avec le Trésor prussien les mêmes rapports que la Banque de France avec le Trésor français (1). Dans les 34 circonscriptions de province, ses succursales recueillent les excédents de recettes des diverses caisses, et leur fournissent inversement les fonds nécessaires à l'acquittement des dépenses publiques. Pour profiter de ces avantages, il a suffi que l'État se fît ouvrir, comme tout particulier présentant des garanties peut le faire, un compte courant au crédit et au débit duquel s'exécutent les versements et les retraits de fonds. Le Trésor doit seulement, à titre de rémunération, maintenir son solde créditeur au niveau minimum de i2.5oo.ooo. Les chemins de fer, les postes, etc., détiennent à la Banque des comptes distincts.
En Belgique, la Banque nationale, conformément aux lois des 10 mai i85o, 20 mars 1872 et 26 mars 1900, remplit, dans toute l'acception du mot, le rôle de Caissier de VÈiat. Dès 1810, après leur séparation de la France, les Pays-Bas, pressés de répudier notre organisation de receveurs généraux et particuliers, avaient confié à une simple maison de banque, la Société générale pour favoriser i industrie nationale, l'encaissement, les mouvements de fonds et les payements budgétaires. La Belgique, devenue autonome en i83i, continua d'abord ses relations avec la
(i) Rapport de M. H. Jolly, inspecteur des finances. Mission en Allemagne,
Société générale. Puis, à la suite de certaines difficultés, elle créa, par une loi du 5 mai i85o, la Banque nationale (i), investie, par une seconde loi du 10 mai i85o, des fonctions de caissier de l'Etat. La Banque nationale doit ouvrir, dans chaque arrondissement judiciaire, et partout ailleurs où le gouvernement le juge nécessaire, des agences (2), dont le personnel comprend un préposé spécial, nommé caissier de l'Etat. Ce caissier f que le roi choisit sur une liste de présentations formée par le conseil de la Banque, tient ses écritures conformément aux prescriptions gouvernementales ; les délégués du ministre des finances l'inspectent et la Cour des comptes vérifie ses comptes de gestion. Tous les collecteurs d'impôts et de perceptions budgétaires de sa circonscription versent directement entre ses mains le montant intégral de leurs recouvrements. De même, tous les créanciers de l'État se font payer à ses guichets (3).
En face de ce préposé, l'administration des finances installe un autre agent relevant directement de son autorité, auquel elle confie la mission d'ordonner et de contrôler les opérations de recettes et de dépenses publiques. L'agent du Trésor, logé autant que possible dans les bâtiments mêmes de la Banque, ou tout à proximité, vise, pour les recettes, les récépissés délivrés par le caissier de l'État et en détache le talon, opération analogue à celle qu'autrefois les préfectures effectuaient en France à l'égard des trésoriers généraux. Pour les dépenses, préalablement à leur payement, il vise et revêt de son « vu bon à payer » les ordon-
(r) La Banque nationale jouit-elle d'un monopole? Le droit constitutionnel belge répond négativement et proclame en théorie la liberté des banques. Mais, en fait, la banque Liégeoise est la seule jusqu'ici qui se soit livrée à l'émission des billets au porteur et à vue concurremment avec la Banque nationale. Celleci, d'un autre côté, voit figurer dans son traité avec l'Etat certaines clauses d'un caractère exclusif, telles que l'admission de ses billets dans toutes" les caisses publiques. De sorte que, si le monopole n'est pas officiellement reconnu en Belgique, en réalité, du moins, il y existe actuellement. Voir à ce sujet le commentaire de l'article 25 de la nouvelle loi, dans le remarquable rapport au Sénat belge de M. le chevalier Descamps, du 17 mars 1900.
(2) La Banque nationale belge possède 4o agences environ.
(3) Les opérations effectuées par la Banque nationale pour le compte du Trésor s'élèvent à un mouvement général annuel de 4 milliards et demi environ de recettes et de dépenses.
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nances délivrées par les départements ministériels (i), que les parties prenantes viennent ensuite présenter au caissier de l'État. Celui-ci n'ouvre donc sa caisse qu'aux porteurs de mandats revêtus du « vu bon à payer » de l'agent du Trésor, qui tient ainsi, en réalité, les clefs de la caisse.
L'État belge bénéficie largement de ses relations avec la Banque nationale. Les conventions, dont la dernière, renouvelée en igoo, doit durer jusqu'au janvier 192g, lui assurent d'abord une part déterminée (i/4 des bénéfices excédant 4 0/0 du capital social) sur les profits généraux annuels ; puis, les profits spéciaux résultant de l'élévation du taux de l'escompte au-dessus de 3 1/20/0; puis, une bonification sur la circulation des billets au delà de 275 millions. Enfin, les fonds du Trésor déposés en compte courant, dès qu'ils deviennent temporairement disponibles, sont placés en valeurs commerciales productives d'intérêts, sous la responsabilité de la Banque; mesures que d'autres pays pourraient, semble-t-il, utilement introduire dans les futurs contrats.
(1) Le département ministériel liquidateur, après avoir rédigé les ordonnances, les envoie à la trésorerie, qui les soumet au visa de la Cour des comptes. Celle-ci, en vertu de son rôle préventif dont nous parlerons bientôt, vérifie les dites ordonnances et retient, pour son contrôle ultérieur, les pièces justificatives qui y sont jointes. Puis les ordonnances revêtues de son approbation sont retournées aux départements liquidateurs pour être mises en payement. Alors commence la série des formalités rapportées ci-dessus.
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ORDONNATEURS ET COMPTABLES
| 1er. Unité de l'exécution du budget dans les mains du ministre des finances. Atteintes portées autrefois à cette unité : comités de trésorerie sous la Révolution. Ministère du Trésor sous le Consulat et l'Empire. La séparation existe encore en Italie. En France aujourd'hui le ministre des finances domine seul l'ensemble du service. — § 2. Le service des dépenses met en scène de nouveaux coopérateurs à l'exécution du budget, qui sont les ministres consommateurs de dépenses. Engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses. Définition de chacun de ces trois mots. Ordonnateurs principaux et ordonnateurs secondaires. — § 3. Le ministre des finances retrouve sa suprématie en matière de payement des dépenses. Ses trois rôles. Les deux premiers ont pour objet de contrôler ses collègues ordonnateurs. Décret de distribution mensuelle des fonds. Visa des ordonnances ministérielles par le mouvement général des fonds. — § 4» Service des comptables. Payement dans la limite des crédits délégués. Vérification des pièces justificatives, discussion à ce sujet dans la Commission de 1822; danger des mandats fictifs. Vu bon à payer apposé par le trésorier général sur les titres payables chez ses subordonnés. Régularité des quittances apposées. — §5. Droit de réquisition accordé aux ordonnateurs en cas de refus de payement de la part des payeurs.
— Unité du rôle du ministre des finances.
Jusqu'ici nous avons vu le ministre des finances diriger seul l'armée des agents chargés de constater et de percevoir l'impôt, puis commander à tous les préposés centralisateurs des revenus fiscaux, enfin c'est d'après ses ordres que les mouvements de fonds ont été effectués et que les comptes courants du Trésor à la Banque de France, le compte de l'Échiquier à la Banque d'Angleterre, le compte de l'Empire à la Banque d'Allemagne, le compte de l'État à la Banque nationale de Belgique ont manœuvre sous nos yeux. Partout, les fonds, une fois recueillis ou aménagés, ont été mis à sa disposition. L'unité de l'exécution dubud-
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get des recettes et des centralisations et mouvements de fonds se résume donc en lui.
Le spectacle de cette unité a frappé, dès l'abord, un fonctionnaire étranger venu pour étudier sur place nos institutions financières : « Plus j'entrai profondément dans la matière, plus je fus « ravi par la connaissance de la conception qui s'offrait à mes « yeux. Du point central de l'administration financière s'étend, ce en nombreux degrés et dans toutes les directions, un réseau « d'organes distincts, tous séparés cependant, se soutenant tous « dans leur action et se limitant les uns les autres. Qu'une seule « impulsion ait lieu, et chacun des mille rouages exécutera le « mouvement qui lui est demandé. » (L'Administration financière de la France, par le chevalier de Hock, i858.) L'unité que le haut fonctionnaire autrichien admirait alors, à juste titre, n'a pas toujours existé en France.
Sous l'assemblée constituante, d'abord, et sous les assemblées subséquentes de la Révolution, le Comité de trésorerie, « chargé (( de surveiller les recettes des deniers nationaux et d'ordonner « les mouvements de fonds et le payement de toutes les dépenses « publiques consenties par le Corps législatif » (art. 317 de la Constitution du 5 fructidor an III), relevait directement de l'assemblée nationale. Il avait été intentionnellement séparé du ministère des finances, et « n'appartiendra à aucun ministère », disait le décret du 3o mars 1791, afin que l'exécution du budget demeurât entièrement dans les mains du pouvoir législatif. Celui-ci donc, une fois les recettes et les dépenses votées, ne se dessaisissait plus.
Le Consulat, dès l'an VIII, en supprimant l'institution du Comité de trésorerie, rendit au pouvoir exécutif l'intégralité de ses attributions budgétaires. Mais l'unité d'action du ministre des finances reçut une atteinte nouvelle par le fait de la division du ministère des finances, à partir de Tan X, en deux parties, l'une nommée ministère du Trésor, l'autre ministère des finances proprement dit. Au premier échut la trésorerie, les mouvements de fonds, la création des ressources extraordinaires et le service des dépenses. Au second, l'établissement et la perception des impôts indirects spécialement. Cette dualité, qui subsista de 1801
à i8i5 (i), avait alors, à la rigueur, sa raison d'être; car l'unité, toujours nécessaire, se reconstituait dans la personne de Napoléon, qui seul, en réalité, dirigeait l'ensemble des finances de la France.
A 1 avènement de la Restauration, lorsque la responsabilité ministérielle succéda au régime personnel (2), le ministère des finances reconquit aussitôt son unité, dont, depuis lors, il n'a jamais été dépossédé. Après 1870-1871, une motion d'initiative parlementaire a3rant proposé, en raison de la surcharge qu'éprouvaient alors les services, de répartir de nouveau entre deux titulaires les attributions ministérielles, « peut-on supposer, fut-il « répondu, qu'un ministre du Trésor pourra aménager les rescc sources de l'Etat pour les faire cadrer toujours sur tous les points ce du territoire, s'il n'a pas, en même temps que la direction des « dépenses, celle de la rentrée des impôts ? » Le même orateur ajoutait : «; Dans le ministère des finances, tout s'enchaîne, tout « se tient, tous les services concourent à un but commun. Le but « commun... c'est l'harmonie entre les ressources et les charges « de l'État. » (Assemblée nationale, i3 décembre 1872, discours de M. Magne.) La proposition fut rejetée et n'a plus été renouvelée.
Si donc, autrefois, l'unité de l'autorité du ministre des finances sur l'exécution du budget a subi quelques altérations, elle semble aujourd'hui définitivement consolidée en France, comme dans presque tous les pays.
En Italie, cependant le Trésor et les Finances forment encore, comme sous Napoléon Ier, deux ministères différents, qu'un seul titulaire occupe d'ailleurs quelquefois. Mais, en principe, la division est maintenue, et si MM. Magliani, Giolitti, Grimaldi, etc., ont réuni dans leurs mains les deux portefeuilles à diverses épo-
(1) Barbé-Marbois, puis Mollicn, à partir de 1806, occupèrent le ministère du Trésor. Gaudin, duc de Gaëte, dirigea sans interruption le ministère des finances de Tan X à 181 5.
(2) En 18 17, la direction de la comptabilité ayant été morcelée en direction des recettes et direction des dépenses, le marquis d'Audiffret protesta contre cette division qui, disait-il, avait, sur une moindre échelle, les mêmes inconvénients que la séparation en deux parties du ministère lui-même. Le baron Louis, en 1818, s'empressa de rétablir l'unité dans la direction de la comptabilité, conformément aux vœux du marquis d'Audiffret.
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ques, la séparation a été rétablie, avec MM. Luzzatti et Colombo, par exemple, en 1891, et subsiste encore aujourd'hui.
§2. — Service des ordonnateurs. Eiïgagement, liquidation et ordonnancement des dépenses.
Le service des dépenses ne se concentre plus, à ses débuts tout au moins, dans les mains du ministre des finances, aussi exclusivement que le faisaient les services des recettes et des mouvements de fonds. Ici, en effet, entrent en scène, concurremment avec le ministre des finances, les ministres, ses collègues, consommateurs de dépenses. Car gouverner, c'est dépenser et, s'il existe 12 départements ministériels, c'est afin que chacun d'eux puisse se partager un lot spécial d'attributions gouvernementales et, par conséquent, de dépenses, selon la mesure des crédits législatifs qui lui ont été alloués. Il faut donc porter ses regards sur ces nouveaux agents d'exécution du budget, les ministres consommateurs de dépenses, pour rechercher comment ils s'acquittent de la mission financière spéciale qui leur incombe, mission comportant trois rôles distincts : i° engager la dépense; 20 liquider la dépense ; 3° ordonnancer la dépense (1).
Les engagements de dépenses (2), assez difficiles à définir parce que aucun texte de règlement ne s'est donné la peine de le faire, sont, d'une manière sommaire, « les actes dont l'exécution implique, « pour le présent ou pour l'avenir, une création ou une augrnen- (( tation de dépense ». On distingue les engagements permanents relatifs aux dépenses qui se renouvellent chaque année tant qu'une nouvelle décision ne vient pas modifier les décisions qui les ont
(1) Le service de la dépense donne lieu à trois ordres distincts d'opérations: 1° dépenser, c'est-à-dire, créer une dette a la charge de l'État; 20 libérer l'État au premier degré par des ordonnances sur le Trésor public ; 3° compléter cette libération par le payement des ordonnances. (De la comptabilité des dépenses publiques. Paris, 1822, in-8°.)
(2) Lire l'ouvrage de M. René Gervais, docteur en droit, diplômé de l'école des sciences politiques, intitulé le Conti*àle des dépenses engagées. Paris, in-8°, 190C.
créées, et les engagements éventuels résultant d'un acte de caractère passager.
Bien que, de tout temps, les ministres aient engagé des dépenses, puisque c'est le propre même de leurs fonctions, la matière demeura, jusqu'à ces dernières années, dépourvue de réglementation en France. Les commissions du budget se bornaient à signaler les dangers des dépassements de crédits, en recommandant instamment aux ministres de ne pas s'engager inconsidérément au delà des autorisations législatives.
Laloidu26 décembre 1890 intervint enfin . « Dans chaque minis- « tère, dit-elle, il sera tenu une comptabilité des dépenses engagées, « Les résultats de cette comptabilité seront fournis mensuellement « à la direction générale de la comptabilité publique » (art. 59). Deux points sont à remarquer dans ce texte. D'abord, chaque ministre doit tenir, pour lui-même, une comptabilité, « à l'aide « de laquelle il pourra et devra toujours être averti des conséquence ces financières de ses actes ». (Rapport général du budget de 1891.) Dès lors, tous documents, tels que décrets, arrêtés, marchés, décisions diverses, circulaires, etc., passeront dorénavant sous les yeux de l'agent spécial qui en dégagera les conséquences financières et préviendra le ministre lorsque la situation des crédits ne permettra pas d'y faire iace. En plus, la loi stipule que le ministre des finances sera mis au courant des engagements de chacun de ses collègues, afin que son autorité s'exerce en temps utile à l'encontre des dépassements de crédits (1).
Considérée théoriquement, l'innovation possède des mérites incontestables. Si chaque ministre, en effet, se trouve forcé, pour toutes les mesures qu'il projette ou adopte, d'envisager leurs conséquences financières et de les formuler en chiffres précis, avec rappel de la situation correspondante des crédits législatifs, les dépassements deviendront alors forcément intentionnels, des responsabilités certaines en découleront, et les abtis ne seront plus guère à craindre. Surtout si le ministre des finances, prévenu de son côté, oppose en temps opportun son veto aux engagements
(1) Le décret réglementaire du 14 mars i8q3 développe successivement chacun de ces deux ordres de dispositions.
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irréguliers. Le mal disparaîtrait dans sa racine même, d'après la maxime principiis obsta.
Malheureusement — et l'objection s'adresse ici à tous les systèmes préventifs ( i) — rien ne se laisse moins aisément saisir qu'un engagement de dépenses. Le document d'où dérive l'engagement initial n'est souvent qu'une circulaire, qu'une lettre, qu'une simple promesse, que le résultat d'une conférence ou d'un entretien. Puis, même quand l'engagement pourrait être saisi sur le fait, comment le chiffrer exactement? Les projets les plus onéreux sont lancés avec l'affirmation téméraire de leur bon marché ; d'ailleurs, les innovateurs, presque malgré eux, atténuent le chiffre des répercussions financières de leurs conceptions. Le préambule officiel du décret du i4 mars 1893 ne peut s'empêcher de le reconnaître : « La comptabilité des dépenses engagées ne sera « qu'une comptabilité de prévisions ; elle ne donnera que des <c évaluations plus ou moins approximatives, destinées à subir « de fréquentes modifications dans le cours de l'année au fur « et à mesure de l'exécution des services. »
Dès lors, si les contrôleurs saisissent avec peine au passage les documents susceptibles d'engager les dépenses, si, une fois le document obtenu, ils ne parviennent à en déduire que des chiffres incertains, comment réussiront-ils à réprimer les dépassements de crédits? Un travail particulièrement compétent (2) explique que des concours consciencieuse assureront seuls le succès du nouveau système, « parce que beaucoup de dépenses sont d'un chif- « fre indéterminé lors de leur engagement ». La loi du 26 décembre 1890 servira donc seulement ceux qui voudront l'exécuter consciencieusement ; ce sera beaucoup, sans doute. D'ailleurs, après quinze ans d'exécution et de nombreuses retouches, le rapporteur du budget de 1905 en est encore à espérer que, ce dans un « avenir peu lointain, le ministre des finances exercera un contrôle ce efficace sur les engagements de dépenses ».
(\) Voir plus loin, en ce qui concerne le contrôle préventif, les systèmes italien et belge.
(2) Comptabilité des dépenses engagées, par M. A. Wilhelm, chef du service du contentieux de la marine. Revue maritime et coloniale, de janvier 189G.
Ces difficultés d'exécution ne font que mieux ressortir les mérites de la persévérance avec laquelle le parlement, par les lois successives du 28 décembre 1895, du 3o mars 1902 et du 3i mars 1903, a poursuivi, sans se décourager, l'œuvre commencée en 1890(1). Car, si les dépassements de crédits ne peuvent jamais être mécaniquement supprimés, au moins de sages règlements réussiront-ils à diminuer leur nombre et leur importance par le fait des obstacles qu'ils leiir opposeront. Parmi ces obstacles, le plus efficace qu'aient organisé les lois précitées, subséquentes à la loi de 1890, est celui de la nomination par le ministre des finances, conjointement avec le ministre intéressé, des contrôleurs des dépenses engagées près de chaque ministère.
De cette façon, ce n'est plus l'inférieur qui contrôle, d'une manière directe, son supérieur, et le dénonce au ministre des finances. C'est un agent, en quelque sorte indépendant, qui exécute les prescriptions de la loi, surtout lorsque le contrôleur des dépenses engagées, désigné par le choix conjoint des ministres, est un inspecteur des finances, comme cela se produit aujourd'hui dans la plupart des cas. Le rôle de l'inspecteur des finances, implanté au sein d'un ministère étranger, n'en demeure pas moins, sans doute, délicat. Mais, au moins, ces fonctionnaires possèdent-ils, avec une compétence spéciale, l'indépendance et la sécurité, c'està-dire la possibilité de se réfugier dans le sein de leur ministère originel, s'ils déplaisent au ministère étranger. Aussi, divers projets voudraient-ils rendre obligatoire, et non plus seulement facultative, la nomination des inspecteurs des finances au poste de contrôleurs des dépenses engagées. Le contrôle en deviendrait évidemment plus intensif. Mais jusqu'à quel degré d'intensité ce contrôle peut-il être poussé sans conflits (2)?
(1) Le projet de budget de 1909 contient encore un article nouveau, relatif aux engagements de dépenses.
(2) Cependant, l'exposé des motifs du projet de budget de 1909, après avoir constaté, comme nous venons de le faire, que les Chambres n'ont pas cessé, depuis 1890, de renforcer le contrôle des dépenses engagées, propose de lui donner une nouvelle extension en chargeant les contrôleurs de prévenir l'administration des finances des probabilités de demandes de crédits additionnels en germe dans chaque ministère. Toute demande effective de crédits additionnels,
SERVICE DES DÉPENSES
Après rengagement des dépenses, intervient la liquidation. Les fournisseurs, entrepreneurs, créanciers divers (i), en vue d'obtenir les payements qui leur sont dus, produisent les notes, factures, mémoires, marchés, certificats de réception, etc., toutes pièces, en un mot, justifiant leur créance et établissant son chiffre. Les bureaux compétents examinent ces pièces, les comparent aux commandes, se rendent compte des travaux effectués, des livraisons réalisées, etc., puis, d'après ces données, liquident le montant de la dette de l'État. On dit alors que les droits sont constatés. La liquidation se définit: « la détermination adminis- <c trative, dans le sein des bureaux du ministère compétent, des « sommes dues à chaque créancier de l'État, après examen des « pièces produites par lui. »
La liquidation est suivie de Y ordonnancement ainsi défini : « L'ordonnancement est la confection par le ministre compétent ce du titre en vertu duquel le créancier de l'État pourra obtenir le « payement des sommes liquidées à son profit. »
L'ordonnancement consiste donc dans la remise au créancier de l'État d'un titre de payement. Chaque ministre est seul ordonnateur pour les dépenses de son département ministériel. Toute ordonnance émane des ministres. Mais, suivant les cas, les ministres délivrent des ordonnances directes de payement signées par eux au profit d'un créancier déterminé, ou des ordonnances collectives de délégation que subdiviseront en mandats individuels de payement les ordonnateurs secondaires dont il va être parlé. Le décret du 3i mai 1862 dit : « Art. 82. Aucune dépense « faite pour le compte de l'Etat ne peut être acquittée, si elle n'a « été préalablement ordonnancée directement par un ministre, « ou mandatée par les ordonnateurs secondaires, en vertu de « délégations ministérielles. » Les ordonnances de payement sont
en outre, devra être accompagnée de l'avis du contrôleur des dépenses engagées. (Article G4 du projet de loi de finances de 190g.)
(1) Cette obligation de la liquidation n'est pas imposée aux fonctionnaires et employés pour le payement de leurs traitements, non plus qu'aux rentiers et pensionnaires pour le payement de leurs arrérages. A leur égard, la liquidation s'opère spontanément, au vu des états de personnel et du grand-livre de la dette publique.
« les ordonnances délivrées directement par le ministre aux « créanciers. » Les ordonnances de délégations : « l'autorisation « donnée par le ministre à son ordonnateur secondaire de délivrer « aux créanciers de l'État des mandats individuels de payées ment (i). »
Les ordonnateurs secondaires sont « les chefs de service placés <x sous les ordres de chaque ministre auxquels incombe le soin de « subdiviser le montant collectif des ordonnances de délégation « en mandats individuels de payement ». Parmi les ordonnateurs secondaires, on peut citer les préfets pour le ministère de l'intérieur i les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des mines pour le ministère des travaux publics, les directeurs départementaux des régies financières pour le ministère des finances ; les commissaires généraux de la marine pour le ministère de la marine ; les intendants militaires, les directeurs de l'artillerie, du génie, etc., pour le ministère de la guerre ; les conservateurs des forets pour cette administration ; les directeurs des haras, les directeurs des divers établissements agricoles pour le ministère de l'agriculture, etc.
Mais les ministres émettent-ils ces ordonnances de payement ou de délégation sans contrôle ? D'avance on est sûr du contraire. En premier lieu, chaque ministre se contrôle lui-même par une comptabilité centrale (2) que le décret du 3i mai 1862 (articles 296 à 3o5) l'oblige à tenir, consistant en un journal général et un grand-livre où sont inscrites les opérations résumées dans les titres de colonne suivants : i° montant des crédits législatifs par chapitre; 20 montant des créances liquidées; 3° montant des ordonnancements ; 4° montant des payements (3). Dès lors, il suffit que cette comptabilité centrale soit bien tenue pour que les
(1) Voir les définitions plus longues de l'article 84 du décret du 3i mai 1862.
(2) Le ministre des finances, au début de 1888, avait proposé de constituer la comptabilité de chaque ministère d'une manière uniforme, et d'en placer les chefs sous son autorité personnelle, comme en Italie. Mais depuis le départ de M. Peytral, le projet sommeille dans les cartons.
(3) Le décret du 3i mai 1862, dans l'article 296 précité, ajoute expressément: « Les ministres doivent établir leur comptabilité respective d'après les mêmes « principes, les mômes procédés et les mêmes formes. »
SURVEILLANCE DES ORDONNANCEMENTS
ministres, au fur et à mesure des liquidations et des ordonnancements, reconnaissent si ces opérations demeurent dans la limite des crédits. La colonne intitulée « montant des crédits légîsla- (( tifs par chapitre » commande toutes les autres et ne permet d'effectuer aucun dépassement de crédit involontaire.
Cependant, un second contrôle, plus étroit et plus impérieux, exercé en dehors du ministre intéressé par le ministre des finances, fait rentrer celui-ci en scène .
§3. — Contrôle du ministre des finances sur les ministres
ordonnateurs.
Le ministre des finances, en effet, étranger jusqu'ici aux ordonnancements effectués par ses collègues, intervient pour les contrôler à deux points de vue : i° celui des possibilités du Trésor; 2° celui du respect des crédits législatifs.
Que le ministre des finances demeure seul juge des possibilités du Trésor,, qu'il règle les émissions de titres de payement assignés sur ses caisses d'après la situation des fonds disponibles, rien deplusnatnrel.il demande donc, chaque mois, aux divers ministres de lui fournir le relevé des dépenses probables de leur département pendant le mois suivant, afin d'en comparer le total à celui de ses propres ressources pour la même période (i). Si, de ce rapprochement, ressort la possibilité de faire face aux échéances annoncées, il présente à la signature du chef du pouvoir exécutif un décret de distribution des fonds. La distribution mensuelle des fonds est spécifiée dans le décret du 3i mai 1862 de la manière suivante : <x Chaque mois, le ministre des finances « propose au chef du pouvoir exécutif, d'après les demandes des a autres ministres, la distribution des fonds dont ils peuvent « disposer dans le mois suivant. » (Art. Gi.)
(1) A ce sujet, l'article 90 du décret du 3i mai 1862 s'exprime ainsi : « Le « ministre des finances pourvoit à ce que toute ordonnance et tout mandat de « payement, qui n'excèdent pas les crédits législatifs, soient acquittés dans les « délais et dans les lieux déterminés par l'ordonnance. »
Non seulement le décret cle distribution mensuelle des fonds met, par sa préparation, le ministre des finances au courant des besoins périodiques de ses collègues, mais, une fois rendu, il constitue l'engagement de sa part de pourvoir au payement des dépenses dont il a approuvé la distribution en temps et lieux ; en temps et lieux, caries prévisions mensuelles des ministres spécifient, en plus de l'importance des sommes ordonnancées, les époques et les lieux de payement. Conformément à ces indications, les mouvements de fonds, dont il a été parlé précédemment, sont combinés en connaissance de cause et les ordonnateurs peuvent émetttre en sécurité leurs ordonnances.
Le second contrôle exercé par le ministre des finances sur les ordonnateurs consiste à s'assurer que les crédits législatifs sont exactement respectés. Déjà nous avons vu, dans ce but, chaque ministre tenir pour lui-même une comptabilité des engagements et ordonnancements de dépenses. La responsabilité ministérielle, d'ailleurs, dont nous parlerons bientôt, dresse ses perspectives comminatoires en cas d'infraction. Mais cela ne suffit pas, et le ministre des finances, en dernier lieu, veille lui-même à ce qu'aucune dépense ne puisse être effectivement payée sans crédit, ou avec des crédits autres que ceux de son chapitre. On ne saurait trop scrupuleusement protéger l'œuvre législative. Le ministre des finances, dans ce but, vise toutes les ordonnances émises par ses collègues. Pour effectuer efficacement ce visa, il récapitule, à sa direction du mouvement général des fonds, le montant par chapitre des crédits législatifs. Puis, aux éléments de ce tableau constamment tenu à jour des crédits additionnels, des annulations et des ordonnancements déjà effectués, il compare le montant des ordonnances nouvellement émises que les ministres ordonnateurs lui transmettent (i). Si ces ordonnances rentrent dans la limite des crédits législatifs restant libres et des fixations
(i) Nous ne parlons, pour abréger les formules, que des ordonnances transmises au ministre des finances par ses collègues. Mais les ordonnances mêmes du ministère des finances, comme les autres, passent au visa du mouvement des fonds. En un mot, le ministre des finances, en tant qu'ordonnateur, remplit, vis-à-vis de lui-même, les mêmes attributions dé contrôle qu'à l'égard de ses collègues.
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du décret de distribution mensuelle des fonds, le ministre des finances les revêt de son visa. Si, au contraire, leur montant excède, sur un chapitre ou sur un autre, la mesure des autorisations législatives, le ministre ordonnateur est prévenu que cet excédent ne saurait être admis sans une loi de crédits supplémentaires, et si les fixations du décret de distribution mensuelle des fonds sont dépassées, le surplus est rejeté au mois suivant. En un mot, ce toute ordonnance, pour être admise par le ministre des « finances, doit porter sur un crédit régulièrement ouvert et se <c renfermer dans la limite de la distribution mensuelle des fonds. » (Art. 83 du décret du 3i mai 1862.)
Après avoir renvoyé à ses collègues les ordonnances qu'il a visées, le ministre des finances s'empresse d'en notifier le montant à chaque trésorier général, pour la partie payable dans son département. Ces extraits d'ordonnances, accompagnés d'une feuille d'autorisation de payement, se nomment crédits délégués. Nous verrons tout à l'heure quel usage en font les payeurs.
| l\. — Service des comptables. Payement des dépenses.
Mandats fictifs.
Les ordonnateurs sont chargés de faire parvenir aux créanciers leurs titres de payement, ce Les ordonnateurs demeurent chargés, « sous leur responsabilité, de la remise aux ayants droit des « extraits d'ordonnances ou lettres d'avis en tenant lieu, ou des « mandats qu'ils délivrent sur les caisses du Trésor. » (Décret du 3i mai 1862. Art. 86.)
Les créanciers ainsi munis de leurs titres et les comptables dûment prévenus, survient la troisième fonction (1) du ministre
(1) Les trois fonctions du ministre des finances en matière de dépenses publiques que nous avons passées en revue consistent : i° à aménager les fonds ~conformément au décret de distribution mensuelle, de manière que toutes les dépenses soient exactement payées aux époques et aux lieux indiqués; 2^ s'assurer que les crédits législatifs ne soient pas dépassés ; 3° à acquitter matérielle-—» ment entre les mains des créanciers de l'État le montant des sommes qui leur sont dues.
des finances consistant à acquitter matériellement les dépenses publiques par l'intermédiaire de ses comptables.
Les comptables constituent une classe d'agents essentiellement distincte de celle des ordonnateurs. Pour les recettes, la constatation des droits est, avons-nous vu, dans certains cas, séparée du recouvrement. Pour les dépenses, entre les ordonnateurs et les comptables, la séparation devient une règle absolue. «Les fonc- « tions d'administrateur et d'ordonnateur sont incompatibles avec <c celles de comptable,, » dit l'ordonnance du i4 septembre 1822. Le décret du 3i mai 18G2 renouvelle, dans les mêmes termes (art. 17), la prescription de cette incompatibilité, principe fondamental de notre organisation financière. Aucun mélange de personne ne doit donc exister entre le service qui constate les droits au profit des créanciers de l'État et le service qui en opère l'acquittement .
Quels sont exactement les nouveaux agents auxquels va incomber le soin exclusif de payer les titres émis par les ordonnateurs ? Ils se nomment caissier-payeur central à Paris et, dans les départements, trésoriers-payeurs généraux. Le trésorier-payeur général, dans chaque département, est seul responsable du service des payements vis-à-vis du ministre des finances et de la Cour des comptes. A titre subsidiaire, sont placés sous ses ordres les receveurs particuliers et les percepteurs.
Il n'existe plus aujourd'hui de payeurs propres à chaque ministère, comme sous l'ancien régime, où la guerre, la marine, les ponts et chaussées, la maison du roi, la maréchaussée, etc., possédaient des payeurs indépendants que Necker tenta vainement de rattacher au Contrôle général. Dans les premières années de la Restauration môme, les payeurs généraux de la guerre, de la marine, des dépenses diverses, etc., conservaient encore chacun leur caisse particulière. L'ordonnance du i4 septembre 1822, rendue par de Villèie, réunit sous F autorité unique du ministre des finances ces démembrements irréguliers, en stipulant : « Aucune manutention de deniers ne peut être exercée, (( aucune caisse publique ne peut être gérée que par un agent « placé sous les ordres de notre ministre des finances, respon-
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« sable envers lui de sa gestion et justiciable de notre Cour des ce comptes. » Telle est la règle en pleine vigueur aujourd'hui.
Les obligations imposées aux agents de payement ainsi hiérarchisés sous l'autorité unique du ministre des finances sont de trois sortes : i° s'assurer que les crédits ne sont pas dépassés; 20 vérifier les pièces justificatives de la dépense; 3° exiger de la partie prenante une quittance en due forme.
Les crédits dans la limite desquels chaque trésorier général doit maintenir ses payements sont les crédits délégués dont nous avons parlé plus haut. L'agent départemental, en effet, n'a pas à connaître les crédits législatifs de l'ensemble de la France. Seule sa part spéciale l'intéresse dans cet ensemble et cette part spéciale est celle dont le ministre des finances lui a notifié la délégation pour son département. Il s'agit donc pour lui, lorsqu'une ordonnance ou un mandat sont présentés à sa caisse, de s'assurer d'abord que leur montant rentre bien dans la limite des crédits qui lui ont été délégués. Autrement, le payement ne pourrait pas avoir lieu, l'absence de crédits équivalante l'absence de fonds ( 1) .
En second lieu, le trésorier-payeur général vérifie la régularité des pièces justificatives jointes au titre de payement, pièces justificatives consistant en procès-verbaux d'adjudication, marchés, états de réception de travaux, toisés, métrages, notes, mémoires réglés, etc., officiellement spécifiées dans une nomenclature dont il sera parlé plus loin. Par leur moyen, l'exactitude des énonciations du titre de payement est confirmée ; les erreurs de chiffres, les imputations inexactes sont évitées ou rectifiées. Mais surtout l'agent payeur se trouve à même de constater que le service a été réellement fait au profit de l'Etat. Là est le point essentiel. Les caisses publiques, en effet, ne doivent s'ouvrir que pour éteindre une dette régulière de l'État : « Aucun payement <c ne peut être effectué qu'au véritable créancier de l'Etat justi-
(1) Les ordonnateurs, nous allons le voir, peuvent quelquefois forcer la main des payeurs, mais jamais en cas de dépassement de crédits. Là, le veto du payeur est absolu et définitif.
<( fiant de ses droits et pour Y acq aittement d'un service fait. » (Art. 10 du décret du 3i mai 1862.)
La suprématie qu'un tel contrôle attribue au ministre des finances sur ses collègues n'a pas été admise sans contestation. Lorsque de Villèle prétendit obliger les ministres ordonnateurs à joindre les pièces justificatives de la dépense à leurs ordonnances ou mandats, ceux-ci y virent une atteinte portée à leur autonomie. Dans le sein d'une Commission chargée, à la fin de 1821, d'étudier ces points de comptabilité (1), le ministre delà guerre prétendait « qu'en sa qualité d'ordonnateur il devait conserver, « par devers lui, les pièces justificatives des dépenses qu'il a ordonne nées, parce que ces pièces, en effet, justificatives des ordonnances « qu'il a délivrées, forment les preuves de son compte rendu au « Roi et aux Chambres, parce qu'il doit y trouver, au besoin, un <c moyen de défense contre les accusations ». D'ailleurs, ajoutaitil, la responsabilité du ministre ordonnateur suffit pour garantir la juste application des crédits aux dépenses et, vis-à-vis du ministre des finances, les quittances des parties prenantes suffisent également pour établir la régularité du payement. Exiger davantage serait ériger le ministre des finances en juge de ses collègues (2).
La Commission rejeta ces motifs. Les payeurs, dit-elle d'abord, ne seront pas juges au fond des pièces justificatives, « ils n'ont « à vérifier, lorsqu'elles sont produites, que leurs formes extérieu- « res, déterminées par les règlements sur la matière » . Ensuite, les ordonnateurs pourront toujours conserver, par devers eux, toutes les pièces élémentaires, toutes les minutes des liquidations. Jamais on ne leur réclamera d'originaux ; on se contentera d'expéditions. Une fois, d'ailleurs, les susceptibilités des ministres ordonnateurs écartées, la Commission s'attacha à démontrer l'in-
(1) Cette commission était composée des membres suivants : Mollien, Gaudin duc de Gaëte, Barbé-Marbois et Allent. Le rapport porte la date du 2 5 février
(2) Les objections contre la production des pièces de dépenses ont été développées avec beaucoup de force dans un ouvrage paru au commencement de 1822, sans signature, intitulé De la comptabilité des dépenses publiques. Paris, 8°.
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térèt administratif et parlementaire de la mesure proposée. « N'est-il pas nécessaire ou utile, disait-elle, que, dans la partie « où ses comptes au Roi et aux Chambres sont le contrôle nécescc saire des comptes rendus par les ministres ordonnateurs, le « ministre des finances puisse attester que les ordonnances « n'ont été délivrées que pour des services constatés, que leur « payement a réellement servi à consommer l'extinction d'une « dette, la libération de l'État ? N'est-ce pas donner aux Chaînée bres la garantie qu'en aucun cas les titres de créances ne pource ront être établis, altérés, ou modifiés, après le payement, dans « les bureaux administratifs; que les pièces justificatives, tou- « jours établies d'après une liquidation antérieure au payement « définitif, seront jointes à l'ordonnance môme et passeront, avec « la quittance du créancier, sans division ni variation, sous les « yeux du ministre et de la Cour des comptes? » (Rapport de la Commission du s5 février 1822.) En un mot, le ministre des finances ne doit pas payer les yeux fermés.
L'ordonnance du i4 septembre 1822 sanctionna ces conclusions dans son article 10 : « Tout extrait d'ordonnance de paiece ment et tout mandat doivent, pour être payés à l'une des caisses « du Trésor public, être appuyés des pièces qui constatent que « leur effet est d'acquitter, en tout ou en partie, une dette de ce l'État régulièrement justifiée, » texte qui forme aujourd'hui l'article 87 du décret du 3i mai 18G2. La désignation des pièces justificatives à produire n'est pas laissée à la discrétion des payeurs ; une nomenclature officielle spécifie, par ministère et par chef de dépenses, celles qui peuvent être exclusivement réclamées, ce Les pièces justificatives, mentionnées aux articles 85 et 87, sont « déterminées, par nature de service, dans les nomenclatures « arrêtées de concert entre le ministère des finances et les miniscc tères ordonnateurs. » (Décret du 3i mai 18G2, art. 88.)
En somme, ce contrôle des pièces justificatives tend à prévenir l'abus des mandats fictifs, qui sont des mandats dont les énonciations falsifiées masquent la dépense réelle sous le libellé d'une autre dépense, ce Ce procédé consiste à délivrer un mandat pour
« une dépense qui n'a pas été faite, ou pour une dépense autre « que celle qui a été faite : il suppose un créancier imaginaire ou « un créancier complaisant qui, associant sa complicité à celle de (( l'ordonnateur, consent à exagérer une facture, ou môme à la « dénaturer. » (Circulaire du ministre de l'intérieur du s5 mars 1872.)
Un directeur de haras, par exemple, désireux de construire une serre attenant à son logement, demande à son ministre l'autorisation d'en effectuer la dépense, autorisation qui lui est refusée. Le susdit directeur, alors, persistant dans son idée, s'entend avec les fournisseurs et prélève les 8.000 ou 9.000 fr. nécessaires à la construction de la serre sur la nourriture des chevaux. Le mandat fictif présenté au payeur invoque seulement la nourriture que les chevaux n'ont pas absorbée. Or, par suite de certaines énonciations des pièces justificatives, la fraude fut découverte. La Gourdes comptes et la Chambre des députés s'en émurent (1) ; l'administration adressa alors à ses subordonnés la circulaire suivan te : « Le Ministre de V agriculture à MM. les directeurs « de dépôts d'étalons : Un directeur de dépôts d'étalons a détource né une somme de plus de 8.5oo francs sur les rations des checc vaux et Fa appliquée à des dépenses non autorisées. Il n'en a tiré « personnellement aucun profit... Mais il a associé tout son perce sonnel et jusqu'aux fournisseurs à la violation systématique et « persistante des règlements. Après une enquête régulière, et sur « l'avis conforme du conseil d'administration, ce fonctionnaire a ce été révoqué. » (Novembre 1888.)
D'autres cas relevés par la Cour des comptes pourraient être cités. Mais le plus célèbre est celui que la Chambre des députés discuta en mars 1872 et qui motiva la retraite du ministre des finances. Voici, d'ailleurs, comment s'exprimait à ce sujet le garde des sceaux : « Un préfet avait des fonds destinés à payer les « dépenses de mobilier d'un asile d'aliénés. Dans l'intervalle de « deux sessions du Conseil général, il a besoin de faire orner une ce chambre à coucher. N'ayant pas de crédits pour cela, il a deux
(1) Discussion du budget de 1889, séance du 27 octobre 1888.
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« moyens à prendre : d'abord, attendre la réunion du Conseil g*é- « néral... Mais il y avait un autre moyen, et c'est en cela que con- « siste l'abus horrible qui a été commis trop souvent et que nous a ne pouvons trop condamner à cette tribune, c'était de faire un t< mandat fictif, c'est-à-dire d'avoir l'air de payer 11.000 francs ce pour un hospice d'aliénés, quand on employait ces 11.000 « francs pour une chambre à coucher. » (Assemblée nationale, g mars 1872, discours de M. Dufaure, garde des sceaux, en réponse à l'interpellation sur les causes de la retraite de M. Pouyer- Ouertier.) M. Dufaure ajoutait : « C'est un exemple entre « mille (1). »
La production des pièces justificatives de dépenses à l'appui de l'ordonnance ou du mandat de payement, sans donc empocher absolument ces manœuvres abusives, les rend au moins très difliciles et permet de les découvrir.
Les deux premières opérations des payeurs, reconnaissance du montant des crédits délégués et vérification des pièces de dépensas, sont effectuées au siège même de la trésorerie générale dans Les départements. Mais la troisième, celle du payement matériel, n'incombe au trésorier général que si les parties prenantes désirent être payées au chef-lieu. Autrement, le trésorier général se borne à revêtir de son : Vu bon à payer le titre dont il a vérifié la régularité, avec indication du comptable subordonné, receveur particulier, percepteur, ou receveur des régies financières, sur la caisse locale duquel le payement est assigné (2). C'est ce que le décret
(1) En effet, les tentatives de mandats fictifs sont assez fréquentes, non pas dans le but de meubler des chambres à coucher, mais pour se mettre plus à Taise dans ses crédits. La Cour des comptes en relève divers exemples dans ses rapports annuels. Ainsi, en comparant deux décomptes dressés à trois semaines d'intervalle pour travaux de construction d'un fort, elle s'aperçoit qu'une quantité de 89.060 mètres cubes de terrassements, énoncée dans le premier décompte, a totalement disparu dans le second. Les 8g.o5o mètres cubes de terrassements avaient été fictivement imaginés pour permettre d'effectuer un payement provisoire d'acompte à l'entrepreneur. (Affaire du fort de Vi lieras, rapport de la Cour des comptes au Président de la République pour l'exercice 1876, 12 juillet 1881.)
(2) Les préposés qui payent pour le compte du trésorier général et sur son « vu bon à payer » n'ont donc plus qu'à vérifier l'identité de la partie prenante et l'authenticité de sa signature, puisque le trésorier général, avant d'apposer
du 3i mai 1862 exprime en disant : « Les receveurs des finances et les percepteurs sous leurs ordres doivent faire, sur les fonds de leurs recettes, tous les payements pour lesquels leur concours est jugé nécessaire. Les autres receveurs des revenus publics peuvent être appelés à concourir de la même manière au payement des dépenses pour le compte des payeurs . x> (Art. 354-)
Quel que soit, d'ailleurs, le comptable payeur, ses devoirs consistent, pour le payement matériel, d'abord à s'assurer de l'identité du porteur du titre et de ses droits à en toucher le montant (papiers indiquant ses nom et qualités, procuration s'il se présente pour autrui, pièces constatant sa qualité d'héritier et de mandataire de ses cohéritiers, si le titulaire est décédé, etc.). Puis, le créancier est invité à apposer sa signature précédée des mots pour acquit sur l'ordonnance ou mandat, ou, s'il ne sait pas signer, à tracer une simple croix certifiée par deux témoins (1). La remise des fonds termine alors la série des formalités.
| 5. — Droit de réquisition attribué auœ ordonnateurs. Responsabilité des payeurs
On devrait croire que lorsque le payeur ne jug*e pas régulières les pièces qui lui sont présentées, s'il élève des doutes sur l'identité de la partie prenante, sur l'authenticité de la signature des autorités qui ont libellé le titre de payement, si certains chiffres de l'ordonnance ou du mandat ne concordent pas avec ceux des productions annexes, etc., sa caisse demeurera fermée jusqu'au moment où les justifications nouvelles, rectifications ou certifications réclamées, lui seront fournies. Mais l'ordonnance même du i4 septembre 1822, qui cependant impose tant de sujétions aux ordonnateurs, leur concède, en compensation, sans doute, de ces sujétions, le privilège suivant. Dans le cas de refus de payement, dit l'article i5 de ladite ordonnance, le payeur est tenu d'en
son « vu bon à payer », s'est assuré que le titre de payement rentre clans la limite de ses crédits délégués et que les pièces justificatives sont régulières.
(1) Les règles relatives au mode d'apposition des quittances par les parties prenantes sont tracées dans l'article 363 du décret du 3i mai 1862.
DROIT DE RÉQUISITION DES ORDONNATEURS
remettre immédiatement la déclaration écrite et motivée au porteur du titre. Et « si, malgré cette déclaration, l'ordonnateur requiert ce par écrit et sous sa responsabilité qu'il soit passé outre au paye- « ment, le payeur y procède sans autre délai (i) ».
Tel est le droit assez exorbitant attribué aux ordonnateurs, sous le nom de droit de réquisition, lequel peut se définir ainsi : ce Droit conféré aux ordonnateurs d'exiger, dans certains cas, « malgré le refus du payeur, le payement des ordonnances ou « mandats qu'ils ont délivrés. »
L'ordonnateur exerce ce droit de réquisition suivant des distinctions d'espèces assez compliquées (2), qu'énumère sans beaucoup d'ordre l'ordonnance de 1822 et qui peuvent être ainsi résumées: Premier cas. Le payeur, avant d'obtempérer à la réquisition de l'ordonnateur, en réfère au ministre des finances, lequel se concerte avec le ministre compétent et transmet ses ordres. Cette manière d'opérer, qui semblerait la seule correcte, ne s'applique qu'à trois espèces exceptionnelles, absence de crédits disponibles, non-justification du service fait, défaut de validité de la quittance. Second cas. Le payeur obtempère immédiatement à la réquisition de l'ordonnateur, et, dès sa réceptionnasse outre au payement. Telle est la règ-le générale, applicable en dehors des trois exceptions précitées, sans autre énumération. Citons, par supposition, le défaut de concordance entre les chiffres des diverses pièces, ou entre leurs libellés, les soupçons plus ou moins certains de mandat fictif, les craintes d'altération de signatures, les surcharges non approuvées, les omissions diverses.
Ce droit de réquisition, surtout dans sa seconde forme, trouble l'enchaînement logique des déd uctions dont nous avons poursuivi l'exposé. Il semble irrationnel de voir l'ordonnateur, dont la responsabilité (3) n'est ni précisée, ni sanctionnée, mis subitement
(1) Article i5 de l'ordonnance du 14 septembre 1822, devenu l'article 91 du décret réglementaire du 3i mai 1862.
(2) Complication qui résulte sans doute de l'embarras du rédacteur, comme semblent en témoigner certaines interversions dans l'ordre des dispositions de l'article 91.
(3) Le procureur général près la Cour des comptes Audibert a dit cependant : « C'est du principe de la responsabilité ministérielle qu'est sortie l'obligation
en possession du pouvoir d'ouvrir les caisses publiques, malgré les objections de leurs gardiens naturels. Il y a là une ombre au tableau de l'organisation étudiée jusqu'ici. La seule excuse du maintien dans nos règlements de ces interventions arbitraires résulte de la grande modération de leur emploi et, par conséquent, de la rareté des abus qu'elles entraînent.
Ajoutons enfin que l'article final des lois de finance annuelles (i) n'étend ses dispositions comminatoires qu'aux seuls receveurs concussionnaires, sans parler des ordonnateurs et payeurs, tout aussi coupables cependant lorsqu'ils transgressent les autorisations législatives. C'est une lacune évidente. Les anathèmes du susdit article final devraient s'appesantir sur tous les agents chargés de l'exécution du budget indistinctement ; ses rédacteurs officiels, sans doute, le compléteront un jour dans ce sens.
L'argent sorti de la poche des contribuables est enfin arrivé à destination. L'exécution du budget est terminée. Son circulas a mis en mouvement plus de 200.000 fonctionnaires, dont le ministère des finances, chargé du principal rôle, emploie 60.000 environ, pour aboutir à recueillir et à dépenser près de quatre milliards. Tel est l'accomplissement des dispositions de l'article 52 du décret du 3i mai 1862 : ce La loi annuelle des finances ouvre les ce crédits nécessaires aux dépenses présumées de chaque exercice. « Il est pourvu au payement de ces dépenses par les voies et ce moyens compris dans le budget des recettes. »
« pour le comptable d'acquitter, s'il en est requis par l'ordonnateur, toute « dépense qui n'est pas appuyée des justifications prescrites par l'ordonnance du « 14 septembre 1822. » (Discours du 3 novembre i885.)
(1) Le texte de l'article final de la loi de finance est cité in extenso au chapitre XI.
CONTRÔLE PRÉVENTIF
| i«r. — Infractions commises à rencontre des règles précédemment exposées. Salle à manger de M. de Peyronnet, en 1828. Dépassements de crédits sous le Gouvernement de Juillet. Dépassements actuels. Leur caractère. Ils incriminent spécialement les ministres qui engagent des dépenses sans crédits. — § 2. Projets de réformes proposées. Intervention des Chambres dans l'exécution du budget. Institution d'un contrôle permanent dans le sein des divers ministères. — § 3. Contrôle préventif dans les différents pays. En Angleterre, rôle du contrôleur-auditeur général, de la Trésorerie et du Paymaster gênerai. Exposé de l'ensemble du service des payements en Angleterre. La Cour des comptes en Belgique. La Cour des comptes en Italie. Visa préalable des décrets et des arrêtés ministériels susceptibles d'engager des dépenses. Enregistrement des ordonnances. Mérites de cette organisation, qui pourrait être importée en France. Fin de l'exécution du budget.
L'organisation qui vient d'être décrite possède incontestablement une perfection relative, puisque toute dépense en France est payée dans la limite même des crédits ouverts, pour un service réellement fait, et au véritable créancier de l'tat. Voilà trois résultats certains d'une valeur très appréciable. Cependant, comme les dépassements de crédits n'en continuent pas moins de se produire, cette organisation comporte donc encore des lacunes, dont nous allons d'abord citer les principales, pour indiquer ensuite les remèdes proposés et les enseignements que fournissent les législations étrangères.
| ior. — Histoire des dépassements de crédits Le garde des sceaux de Peyronnet (1), ayant transporté, à la (1) De Villèle, depuis sept ans président du Conseil, auteur des lois sur le
fin do 1827, dans une aile annexée à l'hôtelde la place Vendôme, du côté de la rue de Luxembourg' (aujourd'hui rue Cambon), les employés installés jusque-là au premier étag*e du bâtiment principal, fit aménager, dans ce premier étage devenu libre, des appartements de réception, notamment une très belle salle à manger. Il n'eut pas le temps, d'ailleurs, de recevoir les députés à dîner dans cette salle à manger. Les mémoires des réparations n'étaient pas môme liquidés, encore moins soldés, à son départ du ministère, le 3 janvier 1828. Son successeur, Portalis, découvrant que les travaux avaient été entrepris sans crédit, refusa, avec plus ou moins de bienveillance, d'ordonnancer leur montant (179.866 fr.) et s'adressa au parlement pour obtenir un crédit supplémentaire. La demande de crédit supplémentaire ainsi formulée eoc abrupto par le nouveau ministère souleva l'émotion des députés. La dépense avait donc été effectuée sans crédit ! C'était le cas d'engager la responsabilité personnelle du titulaire déchu ! On invoqua la loi du 25 mars 181 7 ; mais comme les articles de cette loi ne font que poser la question de responsabilité sans la résoudre, les Chambres ne parvinrent pas à déterminer la sanction qu'ils comportaient. Finalement, la caisse du sceau des titres, sorte de fonds secret, laissé alors en dehors du budget (elle y fut rattachée plus tard) (1), dont les produits alimentaient la liste civile, se chargea de payer clandestinement les 179.865 francs dépensés sans crédit et l'affaire se trouva éteinte.
Au point de vue qui nous occupe, il est essentiel de remarquer que cette atteinte portée à la réglementation budgétaire, une des plus célèbres, sinon des plus importantes, n'incrimine nullement le service des payements. Aucune somme, en effet, ne fut payée sans crédit. Le ministre seul eut le tort personnel de faire des commandes non autorisées, mais aucune caisse publique ne s'ouvrit indûment. Ce fut môme parce que les entrepreneurs n'é-
sacrilège, la censure, la presse, du projet sur le droit d'aînesse, etc., avait amassé sur sa tête une animosité, dont son collègue, de Peyronnet, fut victime. Les partis grossirent à plaisir l'affaire de la salle à manger.
(1) La caisse du sceau des titres fut réintégrée dans le budget, en recettes et en dépenses, en vertu des articles i3 et i4 de la loi du 29 janvier i83i.
HISTOIRE DES DÉPASSEMENTS DE CRÉDITS
taient pas payés qu'on s'empressa, en 1829, au moyen des fonds secrets, de « satisfaire des créanciers, dont les travaux et fournice tures avaient accru la valeur d'une propriété de l'Etat ». (Rapport sur la loi des comptes de l'exercice 1828, présenté à la Chambre des députés par F, Lefebvre, le 5 novembre i8,3o.)
Les payements effectués sans crédit, en effet, sont tout à fait exceptionnels. En i83o, par exemple, pendant les jours d'émeute du mois de juillet, le caissier central du Trésor livra les fonds de sa caisse, 371.061 francs, sur ordonnances directes, émises sans crédit par M. de Montbel, ministre des finances, pour solder les distributions faites aux troupes qui soutenaient la cause de Charles X, comme le rappelle le chapitre IX. D'autres cas de payement sans crédit, dépourvus de l'excuse de la force majeure, pourraient encore être extraits de notre histoire financière, si l'on compulsait la liste a peu près complète qu'en contient le tableau des découverts du Trésor (1), et si Ton y ajoutait les 5.744-°o° francs de crédits complémentaires déjà cités (2) que demanda le projet de loi de règlement de l'exercice 1882 pour régulariser la dépense de pareille somme effectuée sans crédit en Tunisie (3). Mais, nous le répétons, ce sont là des faits rares et exceptionnels.
(1) Compte général des finances. Développement des découverts du Trésor. ••.«.».•»•••••.••.••••.••••%••••«•.•.•••••••••••••••«.•.•.•...•••*•••*».
Distributions d'argent faites aux troupes pendant les journées de juillet i83o (dépense non allouée sur l'exercice i83o) 37i.o5i fr.
Payements pour l'arriéré de la guerre (dépense non allouée sur l'exercice i832) . 270. 5Go fr.
Payements de créances d'exercices périmés concernant le ministère de la guerre, non allouées en dépenses sur l'exercice i838.. 16.100 fr.
Dépense du ministère des affaires étrangères non allouée dans le règlement de l'exercice iS^o 5. 000 fr.
Le discours prononcé par M. Audibert, procureur général près la Cour des comptes, le 3 novembre i885, explique, avec détails, la nature et la cause de chacun de ces dépassements.
(2) Voir chapitre XVII.
|3) Les gouverneurs des colonies, sans attendre l'arrivée des ordonnances de délégation, ouvraient autrefois, par arrêtés provisoires, des crédits aux ordonnateurs secondaires. Les payements s'effectuaient ainsi avant qu'on sût s'il existait ou non des disponibilités sur les crédits votés par le parlement. Un décret du 16 mai 1891 s'est efforcé de mettre plus d'ordre dans cette partie du service. Désormais, ce n'est plus qu'au début de l'eocercice, que les gouverneurs pourront ouvrir d'office des crédits provisoires. Une fois le début de l'exercice
Presque jamais, en fait, l'obstacle des ordonnancements et des payements n'a été franchi d'emblée. L'affaire de Pevronnet est à peu près toujours rééditée. Ainsi, en 1887, les chapitres du ministère de la marine, intitulés: Achats de bâtiments à Vindustrie privée et Achats de torpilleurs, dotés primitivement d'un crédit de G. 800. 000 fr.*, supportèrent à la fin de l'année le poids d'une dépense effective de i5.o4o.ooo fr., constituant un dépassement de crédits* de 8.240.000 fr. Le fait était patent, inexcusable; les agissements du ministre de la marine furent unanimement blâ nu' s. Quelques membres invoquèrent même les termes de la loi du i5 mai 1800 pour mettre en cause sa responsabilité pécuniaire. Mais la majorité plus conciliante régularisa le passé par un vote de crédits supplémentaires, que le rapporteur justifiait ainsi : « La Commission, son rapport en « fait foi, n'a entendu jeter aucun manteau sur les fautes de « l'administration de la marine. Elle n'a pas songé, un seul ins- « tant, à excuser les dépassements de crédits, au contraire. Les « dépassements de crédits, personne ne les a contestés... Mais à « côté de l'administration de la marine, il y a des fournisseurs « qui attendent le payement de dettes eœigibles. Pouvons-nous « exposer l'Etat à des revendications bien fondées,... (1) ? » Ici donc encore aucun payement ne fut effectué sans crédit. Comme le dit le rapporteur, les créanciers durent attendre le vole d'un crédit supplémentaire pour obtenir l'émission et le pavement d'ordonnances à leur profit. Le ministre s'était seul compromis par des commandes inconsidérées.
Le ministère de la marine appliqua de même, en 1894^ une somme de 317.000 fr. sans crédit aux transformations de coques ^t modifications des appareils moteurs des bâtiments. « Ces
passé (terme bien vague, sans doute), la règle, telle qu'elle est appliquée en France, deviendra obligatoire, sauf encore certains cas exceptionnels. (Rapport et décret du 16 niai 1891.)
(1) Un autre crédit de 6.700.000 fr. avait couvert un dépassement d'égale somme commis par le minisire de la guerre sur les travaux extraordinaires de fortifications. « L'opération était absolument irrégulière, dit le rapporteur delà « Commission des finances du Sénat; c'est cette irrégularité que le vote des « O.750.000 fr. a pour but de faire disparaître » (3i mars 1888.) Le crédit supplémentaire seul, en effet, pouvait permettre de payer ht dépense.
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« travaux n'étaient pas prévus au moment du budget : Fadmi- « nistration de la marine les a exécutés et nous demande aujour- « d'hui de bien vouloir lui donner la somme nécessaire pour en « payer le prioc. » (Sénat. Séance du 17 mars 1894.) Toujours donc l'infraction se heurte au fait du payement, qui n'a pas eu lieu, sans doute, mais qui devient inéluctable : c'est la carte forcée, car les créanciers sont là, qu'il faut bien satisfaire.
Ces citations de faits relativement anciens, choisies comme particulièrement démonstratives, pourraient être trop aisément rajeunies. Les mêmes incorrections, en effet, se perpétuent et se renouvellent chaque année. Les discussions du Sénat précédées des rapports de M. Raymond Poincaré en juillet 1908 au sujet de la reconstruction de l'Imprimerie nationale, des travaux exécutés par le ministère de la marine pour le navire léna, etc., contiennent la preuve que de considérables dépenses ont été, comme de coutume, engagées avant toute sanction du Parlement (1). D'ailleurs, sur la foi des rapporteurs (2), et de l'aveu du ministre des finances lui-môme (3), la majorité des demandes de crédits additionnels tendrait simplement aujourd'hui à obtenir après coup la ratification de dépassements de crédits déjà consommés. Le système se trouve par là incriminé d'une manière beaucoup plus étendue que par l'exposé de cas isolés.
En présence d'abus aussi tenaces, quels sont les projets réformateurs ?
(1) Lire le rapport de M. Raymond Poincaré, rapporteur général, sur le projet de loi de crédits additionnels de juillet 1908 et la discussion à son sujet dans la séance du Sénat du i3 juillet 1908. Lire également le rapport de M. Doumer, à la même date, qui expose à la Chambre des Députés les péripéties budgétaires du transfert de l'Imprimerie nationale à Grenelle.
(2) Les rapporteurs des Commissions législatives déplorent depuis longtemps « les abus intolérables, en vertu desquels les administrations engagent sciem- <c ment et volontairement des dépenses nouvelles sans avoir préalablement obtenu « du parlement les fonds nécessaires». (Rapports de M. Camille Pelletan sur les crédits additionnels en 1898 et en 1899.)
(3) L'exposé des motifs du budget de 1909 contient des dispositions tendant à renforcer le contrôle des dépenses engagées. A ce propos, M. Joseph Caillaux, ministre des finances, s'exprime ainsi : « L'accroissement des crédits additionce nels pourrait être enrayé si le ministre des finances était averti plus tôt des « dépassements de crédits qui sont probables dans les différents services, au lieu « de se trouver en présence du fait accompli lorsque les demandes de crédits « lui sont adressées. » (Projet de budget de 1909.)
§ 2. — Projets de réforme à V ordre du jour.
Tous ces projets réformateurs visent à peu près exclusivement les engagements de dépenses où réside, en effet, le point faible du réseau réglementaire. Il s'agirait donc de renforcer la comptabilité créée par laloidu 26 décembre 1890; ou plutôt, comme elle a été déjà très renforcée, ainsi qu'on l'a vu (1), d'y ajouter des dispositions d'un ordre nouveau.
En premier lieu, la responsabilité ministérielle, rendue effective, pourrait refréner les entraînements irrégulièrs. Déjà, d'ailleurs, la responsabilité ministérielle est inscrite dans nos codes financiers. Au début même de la Restauration, la loi du 25 mars 1817 stipulait : ce Art. i5i. Ils (les ministres) ne pourront, sous <x leur responsabilité, dépenser au delà de ce crédit. Art. i5s. Le « ministre des finances ne pourra, sous la même responsabilité, « autoriser les payements excédant... » (Décret du 3i mai 18G2, article 4* •) Deux responsabilités, en vertu de ce texte, sont en jeu, celle des ministres ordonnateurs et celle du ministre des finances. La loi de i85o ajoute plus brutalement : « Toute a dépense non créditée... sera laissée à la charge personnelle du « ministre 'contrevenant. » (Loi du i5 mai 1800, art. 9.) Le seul défaut de ces articles comminatoires est de manquer de sanction. Si les ministres agissaient toujours par eux-mêmes, si des cas bien précis d'infraction personnelle pouvaient être constatés à leur charge, les lois de 181 7 et i85o ne demeureraient probablement pas lettre morte. Mais ces cas précis et personnels ne se présentent presque jamais ; car les ministres ont à justifier d'opérations innombrables que, le plus souvent, ils ne connaissent qu'après coup; ils répondent d'employés qu'ils n'ont pas nommés, qu'il ont trouvés et laissent en place. Dès que quelqu'un a tort sur un point quelconque du territoire, le ministre a tort, disait M. Thiers. Gomment préciser cette situation insaisissable? De
(1) Voir le chapitre XXIV.
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quelle pénalité frapper des faits tellement distincts de leur auteur? Aussi M. Dufaure, recueillant les souvenirs de sa longue carrière parlementaire, pouvait-il dire, en 1872, avoir déjà vu échouer cinq ou six projets législatifs sur la responsabilité ministérielle. Depuis 1872, de nouveaux projets ont été mis sur le chantier (1) sans aboutir davantage ; de nouvelles occasions ont surgi de résoudre la question qui n'en demeure pas moins aussi dépourvue de réponse qu'au premier jour (2).
La loi de i85o elle-même, malgré l'énergie apparente de sa rédaction, n'indique ni quelle autorité prononcera la sentence, ni quel tribunal poursuivra le débet, ni si Ton frappera de la même manière les dépassements intentionnels, les prévarications, les simples irrégularités, ni si les circonstances atténuantes seront admises, ni ce que l'on fera lorsque plusieurs millions de francs seront réclamés à des ministres sans fortune, etc. Ses dispositions planent à l'état de menace mal définie sur la tête des ordonnateurs, (c La responsabilité ministérielle ressemble à Croquemice taine, » disait un député (3). Un jour cependant peut arriver où l'interprétation de la loi de i85o s'établisse au préjudice de quelque ministre imprudent. Mais jusqu'à nouvel ordre la barrière qu'elle oppose aux dépassements de crédits n'existe qu'en imagination.
D'autres projets, plus pratiques en apparence, voudraient substituer, pendant l'exécution du budget, la suprématie des Chambres à la suprématie actuelle du ministre des finances. Ils rappellent, avec complaisance, que les assemblées de la Révolution avaient soumis les ordonnateurs à leur juridiction par l'intermédiaire des comités de trésorerie et des bureaux de comptabilité. Lorsque le pouvoir législatif, disent-ils, dirigera personnellement le service des dépenses, les dépassements de crédits ne seront
(1) Voir notamment un projet d'initiative parlementaire en 1882 et un rapport à son sujet en i883. (Rapport de M. Antonin Dubost sur la proposition de M. Guichard.)
(2 ) On peut consulter, au sujet de la responsabilité ministérielle, un discours de M. Audibert, procureur général près la Cour des comptes, du 3 novembre 1880, inséré dans le recueil de ses discours. (Imprimerie nationale, 1887.)
(3) Chambre des députés. Séance du 23 janvier 1896. Discours de M. Delbet.
plus à craindre, « Dans notre organisation actuelle, les compte tables sont contrôlés de toute façon. Les ordonnateurs, qui dis- « posent seuls des crédits votés par les Chambres, ne le sont pas. (i Le bureau de comptabilité comblera cette lacune... Le vote du « budget est un leurre, si la Chambre se désintéresse de son « exécution... » (Proposition de loi de M. Brisson, reprise par M. Rivière, 18 novembre 1882.)
Un autre projet, sans aller jusqu'à dépouiller le gouvernement de son rôle essentiel, l'exécution du budget, demande, tout au moins, que les pouvoirs des commissions législatives soient prolongés par une délégation analogue à la commission départementale des conseils généraux, laquelle délégation contrôlerait les ministres ordonnateurs, surveillerait la marche des dépenses engagées, examinerait les demandes de crédits additionnels, etc. Subdivisée en sous-commissions réunies au siège de chaque ministère, elle suivrait d'aussi près que possible l'exécution du budget, sans empiéter sur le rôle du pouvoir exécutif. Ce programme, très séduisant, on le voit, exposé dans un rapport de M. Gaston Bozérian, du i4 niai 1895, ne fait que confirmer, avec développements, les attributions actuelles de la commission du budget en matière de crédits supplémentaires : à leur occasion, celle-ci peut exiger des ministres tous les renseignements possibles sur les dépenses engagées ou autres. D'ailleurs, la Chambre a stipulé que l'état de ces dépenses engagées lui serait communiqué périodiquement (ordre du jour du s3 juin i8g4). Sans doute, la commission du budget ne pousse peut-être pas assez loin aujourd'hui l'exercice de son mandat de contrôle ; elle pourrait mieux profiter de la prise que lui offrent les infractions incessantes des ministres ; elle devrait saisir le parlement des questions de responsabilité avec plus de célérité et de rigueur. Mais, pour obtenir ce surcroît de zèle, faut-il répartir ses membres en onze ou douze sous-commissions ? Et si, d'un autre côté, ces onze ou douze sous-commissions installées au siège de chaque ministère prenaient leur rôle au sérieux, ne risqueraient-elles pas d'éclipser l'autorité du ministre ?
D'une manière générale, d'ailleurs, le contrôle, pendant le
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cours de l'exécution du budget, ne saurait ni constitutionnellement, ni pratiquement, appartenir au parlement : constitutionnellement, l'exécution du budget appartient au gouvernement et pratiquement la toute-puissance du parlement est telle qu'il ne peut guère s'empêcher d'empiéter s'il intervient.
D'autres projets alors organisent le contrôle dans le sein môme du pouvoir exécutif. L'un de ces projets propose de créer, auprès de chaque ministre, un bureau de contrôle préventif dirigé par des inspecteurs des finances. Le ministre des finances lui-même, au moyen de ses délégués, pénétrerait ainsi dans le détail des affaires de chaque administration et s'assurerait de l'affectation régulière de leurs crédits, « Tous les projets de dépenses des « divers services administratifs lui seraient communiqués. Le « contrôleur devrait les vérifier au point de vue de la légalité et ce delà sincérité, et ce n'est qu'après s'être assuré de la parfaite «conformité de l'acte avec les prescriptions législatives qu'il appose serait son visa sur la pièce... » (Proposition de loi px^ésentée par M. Pradon, député, 17 mai 1888. Rapport favorable de la Commission d'initiative, 10 juillet 1888.) Plus récemment, une autre proposition de loi, après avoir exposé comment le ministre des finances actuellement ne sait pas ce que dépensent ses collègues, encore moins ce qu'ils engagent, conclut à la nécessité « d'instituer, au ministère des finances, une direction générale « du contrôle des dépenses publiques ». Subsidiairement, on placerait à la tete de la comptabilité de chaque ministère un fonctionnaire nommé par le ministre des finances, sur la proposition du ministre auquel le bureau de comptabilité ressortit. (Proposition du 10 mai 1890.) (1). Cette idée reçoit aujourd'hui une exécution partielle, puisque, dans cinq ou six ministères, dit un rapport de la commission du budget, des inspecteurs des finances dirigent le service des engagements de dépenses. (Voir l'article 53 delà loi du 3i mars iQo3.)Le même sentiment inspi-
(1) Voir, en plus de cette proposition de MM. Antonin Proust et Gotteron, députés, le rapport sur Je règlement çle l'exercice 1882, rédigé par M. Félix Faure, député, contenant un chapitre intitulé : Principes de comotabililê législative (3 mars 1890). Se reporter aussi au chapitre XXIV.
rait M. Peylral, ministre des finances, lorsqu'il proposait officiellement, en 1888. de centraliser dans ses mains la direction des bureaux de comptabilité de tous les ministères, afin de suivre d'aussi près que possible, par lui-même, les opérations d'ordonnancements et même d'engagements de dépenses de ses collègues. Ce projet, copié sur le système qui fonctionne en Italie f 1), a été abandonné, à la suite du changement de titulaire du portefeuille des finances.
Renforcer la puissance du ministre des finances, lui conférer sur les autres ministres une suprématie effective, réaliser chez nous l'exemple du Bureau de trésorerie en Angleterre, tout cela, on s'en souvient, faisait l'objet des conclusions du début de ce livre (2). Nous ne pouvons donc ici que renouveler notre approbation aux tentatives formulées dans ce sens. Mais, en France, l'autorité du ministre des finances peut-elle s'étendre plus loin encore qu'elle ne le fait aujourd'hui? Les ministres dépensiers supporteront-ils jamais l'intrusion trop intime dans leurs affaires d'un collègue désireux de les mieux contrôler ? Oue la direction générale de la comptabilité des finances domine les autres comptabilités, que le mouvement général des fonds s'assure que les ordonnances ministérielles ne dépassent pas les crédits législatifs, que les payeurs vérifient les pièces de dépenses annexées à chaque titre de payement, que la rédaction et l'exposé des motifs du projet de loi du budget appartiennent exclusivement au ministre des finances , que celui-ci puisse même faire contrôler les dépenses engagées par ses inspecteurs dans plusieurs ministères lorsque les titulaires y ont consenti, ces diverses préséances sont acceptées aujourd'hui. Mais peut-on en installer de nouvelles? Les ministres ordonnateurs, instinctivement rebelles au contrôle financier, le permettront-ils, surtout quand ils supposeront que ces prééminences risquent de devenir efficaces? Toute la question est là, question qui, dans la situation actuelle, ne recevra vraisemblablement pas de réponse favorable.
(1) Voir plus loin le système italien.
(2) Voir au chapitre III.
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Des lors, si, au cours de l'exécution du budget, le contrôle direct du parlement constitue un empiétement périlleux, si celui du ministre des finances semble incapable d'enchaîner rigoureusement l'initiative de ses collègues, si, d'un autre côté, cette initiative ministérielle, surtout dans certains départements, continue à suivre spontanément la pente des dépassements de crédits, ne peut-on pas découvrir d'autres moyens d'y faire obstacle dont la France s'accommoderait ? Les exemples de l'étranger nous en instruiront sans doute.
| 3. — Organisation du service des dépenses et du contrôle préventif en A ngleterre, en Belgique, en Italie.
En Angleterre, un fonctionnaire supérieur, inamovible, en ce sens que, iîommé par la Reine, il ne peut être révoqué que sur l'initiative d'une adresse des deux Chambres, le contrôleur-auditeur général, préside au service des dépenses. Antérieurement au xixe siècle, l'Echiquier était exclusivement chargé du service de la vérification des comptes, soit en cours d'exécution du budget, soit après la clôture de l'exercice. En 1785, Pitt détacha de FÊchiquier le jugement des comptes des comptai îles et le confia à un corps spécial, nommé A udit-o ffice^ En i834, l'Echiquier perdit encore l'attribution qui lui restait de contrôler les opérations en cours d'exercice et le contrôleur général fut chargé de ce soin.
Enfin, en i8G5, le contrôle des deniers en cours d'exercice et le jugement des comptes des comptables après sa clôture (1) furent réunis tous deux dans les mains d'un fonctionnaire unique, doté d'une haute situation, le contrôleur-auditeur général^ auquel est adjoint un assistant-conlrôleur-auditeur général.
Aucune issue, c'est-à-dire aucune sortie des fonds de l'Échiquier (2), ne peut avoir lieu sans la signature du contrôleur-audi-
(1) Voir au chapitre XXIX le rôle spécial du contrôleur-auditeur général.
(2) L'Echiquier signifie couramment le Trésor anglais. Mais l'institution même de l'Échiquier a été supprimée, comme nous Favons dit, en i834«
teur général. Celui-ci, au fur et à mesure des besoins, reçoit les réquisitions du bureau de Trésorerie, qu'il examine. S'il est satisfait de leur correction, s'il reconnaît qu'elles sont conformes au vote du parlement, il contresigne l'ordre de laisser sortir les fonds de l'Échiquier. Dès ce début, apparaît donc, en Angleterre, un ag-ent supérieur, indépendant, puisque les Chambres seules peuvent provoquer sa révocation, chargé de veiller à la stricte exécution des volontés du parlement, sous la haute surveillance duquel est placé tout le service des dépenses.
Ce service des dépenses mérite ici d'être exposé sommairement. Déjà, nous en avons indiqué le côté saillant, en parlant des relations de l'État avec la Banque d'Angleterre, qui encaisse les recouvrements opérés par les diverses administrations fiscales, effectue les mouvements de fonds du Trésor et met, par son compte courant les ressou rces nécessaires à la disposition des agents chargés des pavements. Il vient d'être dit, en outre, que le contrôleur-auditeur général peut seul autoriser la sortie des fonds du compte de PÉchiquier, à la suite des réquisitions de la Trésorerie. Les autorisations de sortie qu'il délivre sont des autorisations en bloc, que le bureau de Trésorerie subdivise, au fur et à mesure de ses besoins, en ordres de crédit partiels, émis en conformité des demandes journalières des départements ministériels et délivrés au profit, non pas des créanciers directement, mais du paymaster gênerai. Autrefois, différents prujmaslers avaient été institués. Aujourd'hui, un seul payeur existe, le paymaster gênerai (i), haut fonctionnaire, membre du ministère, titulaire à la Banque d'Angleterre du compte particulier alimenté par les sorties de fonds du compte de l'Echiquier (2). Les parties prenantes avisées par la Trésorerie se présentent munies de leur
(1) Les administrations fiscales, douanes, revenu intérieur, postes et télégraphes, etc., peuvent prélever, sur le montant de leurs recettes, les payements qui les concernent. Elles ont, à cet effet, à la Banque, un compte personnel, compte d'attente, où elles versent leurs produits bruts et dont elles retirent les fonds nécessaires à leurs propres dépenses.
(2) Le paymaster générât conserve, dans ses caisses, les fonds nécessaires aux payements quotidiens et laisse le surplus à la Banque d'Angleterre, à son compte spécial, pour y puiser suivant ses besoins, ou pour effectuer de gros payements, par voie de virement avec les comptes des banquiers particuliers.
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lettre chez le payrnaster gênerai, qui, de son côté, a reçu des ministères ordonnateurs un avis relatif aux mandats émis. Le payement s'effectue après vérification des pièces justificatives de la dépense, sur quittance du créancier.
Un seul payeur général, résidant à Londres, effectue ainsi la totalité des pavements du royaume (sauf le payement des arrérages de la dette confié à la Banqvie et quelques autres cas exceptionnels) : c'est la singularité du système anglais. Nous sommes loin des 87 trésoriers-payeurs généraux et de la multiplicité des payeurs sous leurs ordres. L'existence de ce payrnaster gênerai unique à Londres semblerait même invraisemblable, si l'on ne savait combien les Anglais font usage des banques particulières, par l'intermédiaire desquelles, chaque titulaire, quelque éloigné qu'il soit de la capitale, encaisse son titre de payement aux guichets du payrnaster gênerai, et en voit le montant porté au crédit de son compte de dépôt. Tout au plus, dit un haut fonctionnaire français chargé sur ce point d'une enquête en Angleterre, des arrangements spéciaux sont-ils pris en faveur de quelques petits créanciers, vivant dans un village retiré, d'un soldat pensionné, par exemple, auquel l'usage des comptes de banque, si commun cependant, est demeuré inconnu; une autorisation spéciale lui permet alors de toucher son mandat à une caisse publique voisine de sa résidence- Inversement, le payement des sommes importantes s'opère, la plupart du temps, au moyen de simples virements opérés à la Banque d'Angleterre entre le compte du payrnaster gênerai et le compte personnel du créancier. Cette organisation se distingue donc par sa très grande simplicité et son extrême économie, lesquelles forment ce le point véritablece ment admirable du système financier de la Grande-Bretagne ».
En résumé, l'Angleterre confie son service de dépenses publiques à la suprématie d'un cou trôleui -auditeur général, indépendant du pouvoir exécutif, chargé de faire respecter les ordres du parlement. Corrélativement le bureau de Trésorerie, dont l'autorité sur les autres départements ministériels est prépondérante et incontestée, se trouve investi du droit de régler les ordonnancements ministériels. Les dépassements de crédits ne sauraient
gnière se produire avec une telle organisation. Les statistiques bud gpét&irës citées précédemment à l'occasion des crédits additionnels (i) le prouvent amplement.
Dans d'autres pays, L'organisation du contrôle préventif est confiée à la Cour des comptes. En Belgique, d'abord (2), l'article i4 de la loi du 27 octobre 18/46 s'exprime ainsi : ce Aucune « ordonnance de pavement n'est acquittée par le Trésor qu'après a avoir été munie du visa de la Cour des comptes. » Les ordonnateurs soumettent donc, préalablement à toute opération de pavement, lôurs ordonnances au visa de la Cour des comptes, lequel n'est apposé qu'après reconnaissance de la régularité desdites ordonnances. La Cour des comptes possède, à cet égard, la plus extrême latitude d'appréciation. A l'époque de la discussion delà loi du 27 octobre 1846, on proposa de limiter les cas de refus aux dépassements de crédits, aux imputations irrégadières, aux mandats fictifs, etc. Bien que le champ demeurât encore largue, la Chambre n'admit aucune restriction, afin, dit-elle, de ne pas amoindrir un contrôle nécessaire, en le limitant, ou en le définissant. Le visa ou le non-visa ne sont, dès lors, subordonnés à aucune condition spéciale. La Cour, en outre, peut réclamer toutes les pièces justificatives qu'elle jugé utiles. Lorsque le visa est refusé, Je Conseil des ministres commence par en délibérer. S'il croit devoir passer outre, la Cour est obligée d'enregistrer, mais avec réserves (3), réserves soumises aux Chambres qui deviennent alors juges du conflit en dernier ressort, « Lorsque la Cour ne « croit pas devoir donner son visa, les motifs de son refus sont « examinés en conseil des ministres. Si les ministres jugent qu'il « doit être passé outre au payement, sous leur responsabilité, la ce Cour vise avec réserves. Elle rend compte de ses motifs dans
(1) Voir le chapitre XVII.
Cn) Au sujet de la Cour des comptes en Belgique, lire l'ouvrage publié en 1892 par M. Victor Marcé, conseiller à la Cour des comptes, ancien élève de l'École des sciences politiques, in-8° de 208 pages, et son Traité de la comptabilité publique, in-4°, collection Dailoz, 1905.
(3) C'est l'ancien enregistrement en lit de justice, avec cette profonde différence <pie la Cour peut en appeler aux représentants du pays.
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<( ses observations annuelles aux Chambres. » (Loi belge du 27 octobre 1846, art. i4-)
En somme, l'originalité du système belge consiste dans la substitution du visa de la Cour des comptes au visa du ministre des finances qui fonctionne chez nous. Mais une telle substitution ne manque pas d'importance; car la Coiir des comptes, magistrature indépendante, dont l'autorité est doublée éventuellement par celle du parlement et par la publicité de ses injonctions, inspire aux ordonnateurs un respect particulièrement efficace. Dans un assez grand nombre de cas, ce contrôle préventif empêche les dépenses irrégulières de naître, soit parce que les ministres y renoncent spontanément, soit parce que le Conseil des ministres ou le parlement confirment le veto de la Cour. Souvent aussi, d'ailleurs, pour éviter tout conflit, la Cour lève ses réserves, moyennant la promesse que l'infraction ne se renouvellera plus. Enfin, il suffit aux ministres, dit M. Victor Marcé, d'agiter devant les solliciteurs le spectre de La Cour des comptes pour se préserver de beaucoup d'entraînements. « Si, dans certains cas, le contrôle est une genc « pour les ministres, dans d'autres circonstances, ces hauts fonc- « tionnaires s'en prévalent pour refuser dè prendre des décisions (X qu'on sollicite de leur bienveillance », a observé la Cour des comptes elle-même. Ajoutons que le système belge fonctionne en Hollande, en Portugal, au Chili, au Japon et en Italie.
Cependant l'intervention de la Cour di s comptes a été poussée plus loin encore en Italie. L'Italie, en effet, commence, comme la I Belgique, par confier le contrôle des ordonnancements et des payements à la Cour des comptes, d'après le texte suivant : « Chaque « ordonnance signée parle ministre ou son délégué est transmise à <x la Cour des comptes, qui l'enregistre et y appose son visa, après « s'être assurée que cette ordonnance ne viole aucune loi et que « la somme n'excède pas la limite du crédit y relatif. » (Loi sur la comptabilité publique du 17 février 1884.) En conformité de cette prescription générale, un article suivant dispose que « en « aucun cas et sous la plus stricte responsabilité personnelle du « trésorier central et de tous les trésoriers provinciaux, caissiers (c et percepteurs, il ne sera payé une somme quelconque dont les
« ordonnances n'auront pas été visées à la Cour des comptes ». (Art. 46 et 57.) Lors donc qu'un ministre a signé une ordonnance de pavement, et que le chef de comptabilité, institué au sein de chaque ministère, Ta contresignée, ladite ordonnance, transmise à la Cour des comptes italienne, n'est enregistrée et visée que s'il est reconnu que la loi d'est pas violée, que les imputations de chapitre et d'exercice sont régulières et que le crédit n'est pas dépassé. Quand le refus d'enregistrement opposé par la Cour provient d'insuffisance des crédits ou d'imputation de chapitre irrégulière, l'ordonnance est annulée sans qu'il soit permis, comme dans les autres cas, de recourir à l'enregistrement con riserva (1). Jusqu'ici ces mesures sont analogues à celles que nous venons d'étudier.
Mais à cette première attribution préventive exercée à l'égard des ordonnances de pavement, la Cour des comptes italienne en joint une autre très caractéristique et nouvelle pour nous : tous les décrets royaux (2), tous les arrêtés ministériels, tous les actes gouvernementaux, en un mot, susceptibles d'engager les finances de l'Etat, tels que marchés, mises en adjudication, contrats de gré à gré, nominations d'employés, concessions dépensions, organisation de personnel, etc., sont, préalablement à leur exécution, communiqués à la Cour des comptes, chargée de contrôler leur conformité avec l(\s prescriptions législatives. Suivant les résultats de son exame n, la Cour enregistre et vise, ou bien refuse l'enregistrement et le visa. Dans ce dernier cas, nécessairement exceptionnel, les causes du refus sont énoncées dans une délibération
(1) Revue politique et parlementaire du 10 mars 1896. Article de M. Lampertico, sénateur d'Italie.
(2) La loi du il\ août 18G2 stipule que tous les décrets royaux, sans distinction, seront communiqués à la Cour des comptes. « Art. i3. Tous les décrets « royaux, quel (pie soit le ministre de qui ils émanent, et quel qu'en soit l'objet, « sont présentés à la Cour des comptes, pour qu'elle y appose son visa et en « lasse l'enregistrement. » Cependant, les décrets qui ont trait à la dissolution des conseils communaux, aux permis de mariage, à la concession de Yeœequatur, etc., échappent à la formalité. Il va sans dire que la promu Igat ion des lois u\ st pas sujette au visa de la Cour. (Article de M. Lainpertico, sénateur.) Les lois du 11 juillet 1889 et du 4 juin 1893 ont conjirmé le principe formulé dans la loi de 1862 en ces termes : « L'engagement légal de toute somme devra être « approuvé par la Cour des comptes. »
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motivée, transmise au ministre compétent. Si celui-ci persiste à maintenir l'exécution de sa décision, et si le conseil des ministres auquel il doit immédiatement en référer, partage son avis, la Cour procède à ûne nouvelle délibération, toutes sections réunies, et alors, quand même sa nouvelle délibération confirmerait La précédente, elle est obligée d'enregistrer l'acte, mais avec réserve. Les considérants de sa décision sont communiqués aux présidents du Sénat et de la Chambre des députés afin que le parlement, dont l'attention est éveillée, se prononce, s'il le juge convenable, sur la responsabilité du pouvoir exécutif.
Les enregistrements con riserva devaient, dans l'origine, d'après la loi du i4 août 1862, quia institué la Cour des comptes, être transmis aux Chambres tous les ans seulement, en janvier. Une loi du i5 août 18G7 a prescrit d'en effectuer l'envoi tous les quinze jours, afin qu'un trop long- intervalle ne séparât plus l'infraction du contrôle parlementaire. Celui-ci cependant semblerait aujourd'hui quelque peu s'affaiblir. M. Lampertico parle de Y insouciance de la Chambre des députés et du Sénat du royaume à rég'ard des décrets ou actes signalés à son attention, lesquels dormiraient dans les cartons. Il paraîtrait même que, grâce à cette insouciance, le gouvernement aurait pris l'habitude d'administrer avec des décrets frappés de riserva, sans s'en inquiéter autrement. Le gouvernement, en outre, rend des decreti-legge, dont la fausse étiquette le débarrasse du contrôle préventif.
Mais ce sont là des critiques anciennes peut-être, se rapportant à des situations créées sous un ministère autoritaire disparu aujourd'hui . Car, d une manière générale, l'auteur ajoute que les actes et décrets que la Cour des comptes signale aux Chambres ce n'y demeurent pas lettre morte ; ils y provoquent, « souvent, au contraire, des résistances indispensables », surtout depuis que certains ordres du jour du Sénat ont rappelé le gouvernement à ses devoirs. Resteraient toutefois les impegni laienti, c'est-à-dire les engagements cachés, qu'aucun acte ministériel ne révèle, que la Cour, dès lors, ne peut pas viser^mais dont la naissance, quoique dissimulée, n'en est pas moins certaine et qui, une fois nés, se développeront à coup sûr jusqu'à ce
que leur payement par les caisses publiques devienne une nécessité inéluctable. En 1905, M. Luzzatti, ministre du Trésor, a présenté un projet de loi destiné à combattre ces impegni latentiy destructeurs de l'organisation du contrôle préventif. Ce sont là des tentatives d'abus qui ne font que confirmer les mérites du contrôle préventif, et son efficacité à laquelle les ennemis de l'économie s'efforcent d'échapper par tous les moyens (1).
Cependant, lorsqu'il s'est ag-i d'introduire en France le système préventif italien, ses mérites ont été contestés : ce Le contrôle « postérieur aux actes, a-t-on dit, suffit à empecherles abus. Bien « exercé, il devient plus préventif môme qu'un contrôle préalable, « lequel, en effet, reste toujours forcément superficiel, incapable « de s'appuyer sur un ensemble de documents complets... Le corps « judiciaire, intervenant au cours des opérations administratives, <x entrave, retarde ces opérations, embarrasse les rouages et « trouble la marche des affaires. Ou bien, pour aller plus vite, << son contrôle préventif se relâche, et laisse tout passer... La <( Cour des comptes, déjà engagée par son approbation préalable « des actes, au fur et à mesure qu'ils se produisent, ne saurait « plus juger en pleine indépendance les comptes a posteriori. Le « principe fondamental du régime parlementaire, la responsa- « biiité ministérielle, ne peut se concilier avec le système préven- « tif, etc. » Et le premier président de la Cour des comptes déclarait que, ce sans apporter à l'organisation actuelle les modifica-
(1) Le système préventif du contrôle de la Cour des comptes en Italie a été exposé dans divers documents. Le premier est un discours prononcé par M. l'avocat général Biollay à l'audience de rentrée de la Cour des comptes, le 2 novembre 1882. Le second est une suite de rapports d'un inspecteur général et d'un inspecteur des finances envoyés spécialement en mission en ïtalie, dont le Bulletin de statistique du ministère des finances, au mois d'août 1888, a publié des extraits. M. Victor Marcé, conseiller à la Cour des Comptes, a inséré dans les Annales de C École des sciences politiques des 10 avril, i5 juillet et i5 octobre 1890, un travail très complet sur la Cour des comptes italienne. L'article déjà cité de M. Lampertico s'appuie sur le savant ouvrage, Comptabilité d'État, du sénateur Gaspar Finali. Enfin, l'intéressant Contrôle des budgets de M. Emmanuel Besson étudie de très près l'organisation de la Cour des comptes italienne. De même, en est-il du travail de M. René Gervais, diplômé de l'école des sciences politiques, intitulé : le Contrôle des dépenses engagées. Le chapitre consacré par M. René Gervais au système italien est particulièrement étudié et utile à consulter.
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« tions périlleuses du contrôle préventif », il serait possible de donner au pays les garanties qui lui manquent encore. Ces objections (i) se résument ainsi : i° le contrôle préventif demeure superficiel parce que, exercé hâtivement, au cours des événements, il n'envisage chaque fait successif qu'isolément : il manque donc à la fois de vues d'ensemble et de recueillement; 20 en contact quotidien avec les actualités, le contrôle préventif expose, d'une manière fâcheuse, la Cour des comptes aux passions et intérêts du moment ; 3° l'approbation préalable donnée en cours de gestion risque d'engager ou même de vicier les décisions que la Cour rendra plus tard a posteriori ; or, ces décisions a posteriori formeront toujours, en définitive, l'objet le plus essentiel de sa mission. En outre, la réforme est périlleuse, comme l'indique le premier président, par cela seul qu'elle constitue une innovation, c'est-à-dire qu'elle renferme un lot d'inconnu.
Lesdites objections, on le voit, reposent plutôt sur des craintes hypothétiques que sur des fins de non-recevoir diri mantes. Car il semblerait possible de supposer, au contraire : i° que le contrôle préventif, portant sur des points limités, signalant des infractions très précises, ne sera nullement superficiel ; 20 que la Cour des comptes demeurera toujours, grâce à sa haute situation, indemne des influences, des passions et des intérêts du moment ; 3° que le contrôle a posteriori ne sera, en aucune façon, vicié par l'approbation préventive des actes gouvernementaux, parce que cette approbation, ne consistant qu'en absence de refus de visa, c'est-à-dire en actes négatifs, ne saurait engag-er le jugement définitif. Ces trois contre-hypothèses possèdent au moins autant de vraisemblance que les hypothèses primitives.
Puis, dans son ensemble, la question se pose ainsi. La plaie des dépassements de crédits s'étendant sans cesse, de prompts remèdes sont nécessaires : personne ne le conteste. D'un autre côté, le contrôle préventif détient une supériorité reconnue, non
(1) Ces objections sont extraites du discours de M. Biollay, avocat général près la Cour des comptes, des ouvrages de M. Victor Marcé cités au cours de ce volume, du discours du premier président de la Cour prononcé le 2 avril 1896 en audience solennelle, et de l'ouvrage de M. Emm. Besson.
seulement en vertu de la maxime : prévenir vaut mieux que réprimer, mais parce que, sans lui, vis-à-vis des ordonnateurs, la répression n'aurait plus d'autre sanction que la responsabilité ministérielle démontrée illusoire. Un auteur italien, M. Giovanni Gianquinto, cité par M. Victor Marcé, dit très justement : « Le « contrôle postérieur est suffisant pour les agents comptables, o parce qu'ils fournissent un cautionnement. Mais les ministres « ne donnent pas de cautionnement qui assure à l'État la répart ration du dommage causé par eux. Partant, une garantie préce vendre est nécessaire qui mette à temps leur responsabilité en « action. »
Si maintenant la nécessité du contrôle préventif est admise, quelles mains peuvent l'exercer? Nous avons vu le ministre des finances assumer déjà, vis-à-vis de ses collègues, une charge de contrôle plus que suffisante pour l'autorité dont il est investi; le parlement, d'un autre côté, ne saurait accaparer le contrôle préventif qu'au prix d'une regrettable confusion de pouvoirs. Reste donc, comme dernier recours, la Cour des comptes. Sa haute compétence n'a pas besoin d'être démontrée. Sa situation privilégiée lui permet de dominer les ambiances secondaires et les récriminations intéressées. Etant pouvoir collectif, étrangère à la vie quotidienne des administrations, elle demeure indépendante de l'exécutif. Habituée à collaborer avec le parlement, elle inspire à tous une crainte salutaire. Les dépassements de crédits, si jamais toutefois ils trouvent leur maître, ne seront refrénés que par r intervention opportune de cette magistrature survenant avant que le mal ne soit consommé.
Achevons rapidement maintenant de décrire le service des payements à l'étranger.
La trésorerie est confiée, en Italie, à l'intendant de chaque province, lequel centralise dans ses mains tous les services financiers. Au lieu de nos multiples directeurs départementaux et trésoriers généraux, l'Italie, dans ses C9 provinces, charge un seul agent financier de diriger simultanément les gabelles, les contributions directes, le domaine et autres régies, la comptabilité, la trésorerie et les ordonnancements. Avec des bureaux
CONTROLE PRÉVENTIF DANS DIVERS PAYS
comprenant un chef de comptabilité et des sections d'employés spéciaux à chaque administration financière, il représente seul le ministre des finances pour toute l'étendue de la province. Les ordres de payement délivrés par lui sont extraits d'un registre à souche et adressés aux agents de payement qui ne doivent pas s'en dessaisir, le créancier étant suffisamment prévenu au moyen d'un simple avis. Ce système de registre à souche et de mandats non délivrés aux créanciers a l'avantage d'écarter tout danger de perte ou de falsification, et de faciliter, en fin d'année, l'établissement des tableaux des restes à payer. La Banque nationale effectue matériellement le service de trésorerie dans une grande partie des provinces, moyennant redevance, avec l'assistance d'un contrôleur de l'intendance auprès de chaque agence.
Au sommet, le ministre du Trésor exerce sur la comptabilité de ses collègues un contrôle déjà signalé au chapitre III, en raison de son importance. Le ministre du Trésor, en effet, nomme lui-même, avec l'agrément du ministre compétent, tous les chefs de comptabilité des autres départements ministériels, ce Les chefs « de comptabilité des différents ministères sont nommés sur la « proposition du ministre du Trésor d'accord avec le ministre a dont dépend le service. » (Loi du 17 février i884, art. 21.) En outre, le ministre du Trésor soumet ces chefs de comptabilité à tous les règlements qu'il croit devoir prendre et les fait vérifier par les inspecteurs centraux de la comptabilité publique. « Les <( comptables des différents ministères tiennent leurs écritures en « concordance avec celles de la Direction générale de la eompta- « bilité et sont, à cet effet, soumis à la surveillance du directeur « général. » (Loi du 17 février i884,art. 22.) Le directeur général de la comptabilité a même la faculté de faire appeler auprès de lui, toutes les fois qu'il le croit opportun, les chefs de comptabilité des ministères, de leur demander les éclaircissements et les états dont il a besoin, de leur donner les instructions verbales et écrites qu'il juge nécessaires. (Décret sur la comptabilité publique du 4 niai i885, art. 192.) En plus, il préside périodiquement leurs réunions. Comme ces chefs de comptabilité, non seulement tiennent écriture des opérations effectuées, mais qu'ils reçoivent
aussi communication des contrats, conventions ou actes quelconques, « dont il résulte des engagements pris sur les chapitres du « budget, ou des charges incombant à l'État » (art. 196 du même décret), on voit que le directeur général de la comptabilité, par leur intermédiaire, pourrait dominer tous les ministères ordonnateurs, si une telle suprématie était vraisemblable.
En Prusse, les caisses publiques ne s'ouvrent aussi qu'à bon escient, devant un titre de pavement revêtu des visas réglementaires. Dans chacune des 34 circonscriptions de la Prusse se trouve une caisse centrale, analogue à peu près à nos trésoreries générales, sauf que les circonscriptions sont beaucoup plus étendues que nos départements, et que toute une catégorie de dépenses demeure en dehors de l'action des caisses centrales, affaires étrangères, armée et marine, etc., qui possèdent leurs caisses spéciales. Les inspecteurs des finances français, dans leur rapport de mission, critiquent cette complication de caisses qui aboutit à maintenir inactif un fonds de 4° millions de marks environ.
Chaque caisse comporte trois ordres de fonctionnaires : un directeur, un teneur de livres et un caissier, qui ne délivrent les fonds aux parties prenantes que sur ordonnances revêtues du visa des curateurs des caisses, membres du collège gouvernemental, lequel équivaut à une préfecture, ou sous-préfecture. Les curateurs apposent leur visa après s'être assurés que la dépense ne comporte ni dépassements de crédits, ni fausses imputations.
Partout se trouve donc interposée entre le ministre dépensier et le payeur une autorité qui défend les droits du parlement et assure le respect de ses votes. Aucune caisse n'est laissée à la discrétion de l'ordonnateur. Et plus l'intermédiaire qui sépare celui-ci de celle-là possède de puissance effective, plus l'organisme financier semble perfectionné.
CHAPITRE XXVI
CLÔTURE DES EXERCICES
\ ier. Autrefois les exercices demeuraient indéfiniment ouverts. Abus qui en résultaient sous l'ancien régime; procédés arbitraires sous la Révolution et au début du siècle. Liquidations de 1791, J7Q3, l'an XI, et 181 6. — § 2. L'ordonnance du i4 septembre 1822, rendue sous l'administration de M. de Villèle, assigne des délais de clôture aux opérations de chaque exercice, sans préjudice des droits des créanciers. Réductions successivement apportées à la durée des délais de clôture. Augmentation du nombre des cas de clôture. Législation actuelle d'après les lois de 1889 et 1899. — §3. Mécanisme de la comptabilité des exercices clos. Ordonnance de 1822 et loi de i834- Etat des restes à payer. Chapitre pour mémoire inséré dans les budgets courants. Crédits ouverts par la loi de règlement. — % l\. Déchéance quinquennale prononcée par la loi de i83i contre les créanciers retardataires. Exceptions. Dépenses sur exercices périmés. Chaque année, un budget disparaît de la comptabilité. — § 5. Clôture des comptes par gestion annuelle en Angleterre. Créances imputées sur les provisions allouées au paymaster gênerai. Système italien. Compte annuel des droits constatés. Compte des reliquats. Régularité théorique de cette organisation. Abus auxquels elle a donné lieu. Réformes projetées.
Avant d'aborder la dernière partie intitulée Contrôle du budget, il faut clore l'exercice. L'exercice, en effet, que nous avons vu s'ouvrir au début de l'ouvrage, est arrivé maintenant à la phase suprême de son existence où d'importantes règles concernent les eccercices clos et les eocercices périmés.
| ieA. — Absence de clôture des eocercices, jusqu en 1822.
Pendant longtemps l'exercice demeura indéfiniment ouvert en France. Commençant avec l'année qui lui donne son nom, il se perpétuait sans limite, jusqu'à épuisement. Aucune date de clôture ne lui était assignée. Cette conception de l'exercice, parfaite peut-être en théorie, entraînait dans la pratique les plus graves
abus. D'abord, les opérations n'étaient jamais closes. Ainsi, peu de temps avant la Révolution, bien que le règne de Louis XV eût duré 5g ans, la comptabilité continuait à admettre des dépenses du temps de Louis XIV. Rien n'est plus curieux à compulser, à ce point de vue, que les volumineuses discussions poursuivies entre Calonne et Necker. Chaque fois qu'un des deux ministres invoque les résultats des années antérieures, même ceux que des comptes au vrai ont certifiés, l'autre lui en oppose de différents puisés, dit-il, à des sources plus exactes, puisqu'elles sont plus récentes (1). « Il semble qu'il soit bien facile à un mic< nistre des finances de former un compte exact des recettes et « des dépenses annuelles. Maïs l'enchevêtrement des différents « exercices, le mélange presque inévitable du courant, de l'arriéré a et du futur, le rejet des assignations reportées d'une année « sur l'autre... j toutes ces causes rendent extraordinairement « difficile de discerner ce qui appartient à chaque année. » (Rapport de Calonne, contrôleur général, à rassemblée des Notables, 22 février 1787.) Ensuite, les favoris obtenaient la résurrection à leur profit de vieilles créances dépréciées, plusieurs fois périmées, que des ministres complaisants rendaient, à leur gré, éternellement payables. Necker flétrit, dans son compte rendu de 1781, ces a acquittements d'antiques créances achetées à vil prix, leur « admission dans les emprunts et tant d'autres manières encore. . .».
Après 1789, la nouvelle administration éprouvant le besoin de séparer sa gestion de la précédente, sa seule ressource, à défaut de coupure régulière, fut de procéder à une liquidation extraordinaire, que prescrivit le décret du 22 décembre 1790. Une commission dut examiner chaque dépense au point de vue de sa date, déterminer exactement son exercice, afin de rejeter, d'un côté, tout ce qui était antérieur à 1789, et, de l'autre, tout ce qui concernait le régime futur. Le décret du 17 avril 1791 compléta la mesure en fixant au ier janvier 1791 le point de départ définitif de l'ère nouvelle. « L'exercice 1791 commencera dégagé
(1) L'histoire des Finances de l'ancien régime et de la Révolution expose les détails de cette célèbre querelle.
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« de tout enchevêtrement de l'arriéré. » (Rapport de Lebrun au nom du comité des finances, i5 novembre 1790.) Ces premières liquidations, simples mesures de comptabilité intérieure, en apparence, lésèrent gravement les créanciers de l'arriéré à l'égard desquels fut stipulé le payement en assignats. La loi du 24 août 1793, qui créa le grand-livre de la dette publique, alla plus loin en décidant que les créanciers retardataires seraient déchus de leurs intérêts au Ier janvier et de leur capital au Ier juillet 1794» Gomme il existait alors beaucoup d'absents, d'émigrés, de condamnés, etc., ladite déchéance apura très économiquement la dette publique (1). De môme, en l'an VI, le ministre Pvamel, pour se débarrasser de l'arriéré révolutionnaire, fit séparer, par la loi du 24 frimaire an VI, la comptabilité ancienne de la comptabilité nouvelle, et, quelque temps après, la loi du 8 frimaire an VII, rendue en exécution de la précédente, disposa que les détenteurs de créances à liquider c< seront tenus de produire leurs titres « avant le ier germinal suivant, à peine de déchéance ». Le Consulat continua à rompre avec le passé par des procédés non moins arbitraires sanctionnés le 3o ventôse an IX, dont les détails sont relatés au chapitre V. Les déchéances prononcées par les lois et décrets de 1808, 1809, 18 10 mériteraient aussi d'être rappelées.
La Restauration, éprouvant, derechef, le besoin de tracer une ligne de démarcation entre sa gestion et celle des gouvernements précédents, prononça d'office la clôture des exercices antérieurs à 181 6 par la loi du 2 5 mars 18 17, qui enjoignit « aux créanciers <( de l'arriéré de produire leurs titres dans le délai de six mois « après la publication de la présente loi. Passé ce délai, ils ne a seront plus admis ». L'époque de déchéance fut successivement prorogée jusqu'au ier avril 1823, par la loi du 17 août 1822; puis jusqu'au icr janvier i832, par la loi du 29 janvier i83i. Enfin, la loi du 4 mai i834 prononça la clôture définitive de la liquidation de toutes les créances dont l'origine remontait à une date antérieure à 18 16. Ce fut donc le Ier juillet i834 seule-
(1) Voir les Finances de L'ancien régime et de la Révolution, chap. XXIV.
ment, après dix-huit ans, qu'un délai véritablement fatal arrêta au chiffre de 653.ooo.ooo fr. l'arriéré antérieur à 1816.
Tels furent les troubles et môme, à l'occasion, les abus et les mesures violentes (1) qu'entraîna périodiquement l'absence de clôture régulière des exercices, jusqu'à ce que la Restauration comprît enfin la nécessité d'une réforme. L'ordonnance dui4 septembre 1822 la réalisa. Pour apprécier avec compétence le caractère de l'innovation qu'introduisit dans notre comptabilité budgétaire l'ordonnance de 1822, il faut observer que les précédentes liquidations arbitraires se divisent en deux catégories : les unes ayant pour but exclusif de clore la comptabilité intérieure de l'Etat; les autres, plus radicales, ne craignant pas de provoquer des mesures de déchéance à Tencontre des créanciers retardataires.
L'ordonnance du i4 septembre 1822 donne satisfaction au premier de ces deux ordres d'idées seulement; la clôture des écritures seule la préoccupe. Dix ans plus tard, en i83i, le législateur abordera la question des déchéances.
§2. — Clôture des eocercices. Ordonnance de 1822.
Loi de i88g.
Gomme toute mesure importante, l'ordonnance du i4 septembre 1822, rendue sous l'inspiration de de Villèle, avait été précédée de diverses tentatives infructueuses. En 1820, un député exposait que cinq budgets simultanément se trouvaient alors ouverts, ceux de 181 6, 1817 et 1818 législativement réglés, mais non pas clos puisqu'il n'existait pas de date de clôture des budgets, et ceux de 1 819 et 1820, récemment votés. On en eût compté bien davantage si les budgets antérieurs à 181 6 n'avaient pas été liquidés en bloc, comme il a été dit. Pour mettre fin à une telle confusion (2),
(1) Les recueils de jurisprudence, aux dates des lois et décrets précités, contiennent la trace des graves lésions éprouvées par les intéressés.
(2) « En effet. Messieurs, tant qu'un crédit est ouvert sur un exercice anté- « rieur, le ministère peut faire emploi à son gré des fonds que ce crédit a laissés « disponibles. Déjà, même, vous avez la preuve que certains crédits ont sup-
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il fut demande d'abord que la loi prononçât dorénavant la clôture de chaque exercice au Ier novembre de sa seconde année. a La mesure, disait son auteur, nous affranchira pour l'avenir de « ces séries inextricables d'arriérés, dans lesquelles nous sommes ce aujourd'hui embarrassés. » (Proposition de Bignon, Chambre des députés, 18 août 1820.) Mais le ministre des finances, M. Roy, s'opposa à l'adoption du projet, en alléguant les motifs suivants: « Le parti qui vous est proposé aurait pour conséquence de mêler « tous les exercices. Il ne permettrait plus de suivre les faits « propres à chacun et de vérifier si un ministre a excédé ses créce dits. Les faits et les dépenses d'un exercice expiré viendraient « se confondre dans les faits et les dépenses de l'exercice courant. « On n'y verrait plus clair. » M. Roy (1) redoutait un danger très réel. Il est certain que la clôture d'un exercice rejette en bloc sur l'exercice courant tous les restes à recouvrer et à payer, ce qui peut favoriser des abus, si l'on ne prend pas les précautions nécessaires pour constater au moment opportun et arrêter ne varielur le montant des crédits disponibles sur cet arriéré (2).
M. de Villèle, cependant, laissant à la pratique le soin de résoudre ces objections, fit édicter d'emblée, par l'ordonnance du i4 septembre 1822, les dispositions suivantes : ce Toutes les « dépenses d'un exercice devront être liquidées et ordonnancées « dans les neuf mois qui suivront l'expiration de l'exercice. » (Art. 10.) « Faute par les créanciers de réclamer leur payement « avant le 3i décembre, les ordonnances délivrées à leur profit « seront annulées, sans préjudice des droits de ces créanciers ce et sauf réordonnancement. » (Art. 12.) Les droits des créanciers sont donc ici, comme nous l'avons indiqué, réservés d'une manière absolue : la mesure ne concerne que la comptabilité
« porte des dépenses étrangères à l'exercice pour lequel ils avaient été primi- « tivement accordés. » (Discours de Bignon, 18 avril 1820.)
(1) Le même comte l\oy, en i834, comme nous allons le voir, proposa, à titre de rapporteur à la Chambre des pairs, les mesures complémentaires que nécessitait l'ordonnance de 1822.
(2) En Italie, les déficits du compte des reliquats actifs et passifs n'eurent pas d'autre cause. Nous en parlons plus loin. En France, de véritables dépassements de crédits sont souvent constatés sur les dépenses d'exercices clos. (Voir le rapport du 12 mars 1889, par Burdeau, député.)
intérieure ; tout au plus les retardataires risquent-ils de subir certains délais de reordonnancement. La clôture de l'exercice peut donc être définie : « Une opération administrative, en vertu « de laquelle les recettes et les dépenses, à l'expiration de certi tains délais, cessent d'être rattachées à l'année qui les a vues « naître. »
L'ordonnance du i4 septembre 1822 ne spécifiait que deux cas de clôture pour les exercices, l'un concernant les liquidations et les ordonnancements, l'autre concernant les payements, qui sont bien toujours les deux cas les plus importants. D'autres cependant ont été ajoutés comme nous allons le voir. En outre, la durée des délais a été successivement réduite. Création de nouveaux cas de délais et diminution de leur durée, tels sont les progrès accomplis depuis 1822, que les lois de 1889 et de 1899 ont consolidés. Citons rapidement les dates intermédiaires.
Le terme fixé pour les liquidations et les ordonnancements a été ramené du 3o septembre au 3i juillet par le décret du 1 1 août i85o, puis au 3i mars par la loi du 25 janvier 1889. Le terme fixé pour les payements a été ramené du 3i décembre au 3o novembre en 1825, au 3i octobre en i833, au 3i août par le décret du 1 1 août i85o, enfin au 3o avril par la loi du 20 janvier 1889. Puis, l'ordonnance du 3i mai i838 a introduit un nouveau cas de prolongement pour « achever, dans la limite des crédits ouverts, « les services du matériel, dont l'exécution commencée n'aurait « pu être terminée avant le 3i décembre précédent, pour des <x causes de force majeure ou d'intérêt public », achèvement qui peut être poursuivi pendant un mois après la fin de l'année, c'està-dire jusqu'au 3i janvier de Tannée suivante. Les recettes aussi bien que les dépenses ont été comprises dans la limite de clôture des exercices, en vertu de la même ordonnance du 3i mai i838, qui répara sur ce point Foubli de l'ordonnance de 1822.
Enfin la loi du 25 janvier 1889 a fixé un quatrième et un cinquième délai de clôture au 3o juin et au 3i juillet de la seconde année, pour autoriser les crédits supplémentaires et pour compléter certaines opérations intérieures, comme il sera expliqué.
Les dispositions de la loi du 25 janvier 1889 sont, d ailleurs,
CLOTURE DES EXERCICES CLOS 521
textuellement reproduites dans la loi du 25 février 1899, sauf quelques corrections, à propos du délai au 3i juillet. Le tableau suivant présente le résumé de ces phases successives :
PAYEMENTS
RECOU- VREMENTS
Crédits s u p p 1 é mentaires
Changements d'imputation, virements, | régularisations, etc.
Ord. du 14 sep-
3o sept..
3x déc.
30 nov.
31 oct.
3i août
Ord. du 3 1 août
Ord. du 1 1 juil.
Décret du 11
3i juillet
Décrets des 3i mai i838 el
ier février 3i janvier
3i août 3o avril
30 nov.
31 juill.
Lois du 2.5 janvier 1889 et du 25 février
3i mars
3o avril
3o juin
La loi du 20 février 1899, qui règle la matière aujourd'hui, reconnaît donc, en définitive, cinq délais de clôture des exercices aux dates suivantes : 3i janvier de la seconde année de l'exercice, pour l'achèvement des travaux en cours; 3 1 mars, pour la liquidation et l'ordonnancement des dépenses; 3o avril, pour les recouvrements et les payements; 3o juin, pour l'autorisation et la régularisation par voie de crédits supplémentaires de certaines dépenses; 3i juillet, pour les rectifications d'écritures. Les trois premiers délais relatifs aux travaux en cours, aux ordonnancements, et aux payements, de beaucoup les plus essentiels à retenir, nous le répétons, sont maintenant, 011 le voit, très rapprochés de la fin de Tannée (1) : là réside la principale réforme
(1) Pour les travaux en cours, le terme est demeuré comme précédemment fixé au 3i janvier; c'est pour les ordonnancements et les payements seulement que la loi de 1889 a innové.
des lois de 1889 et 1899, sur laquelle porteraient de lonçps développements, si le chapitre V n'avait amplement déjà traité la question de la période complémentaire. Les délais ont été réduits autant que possible^ semble-t-il ; dès lors, si des abus subsistent encore, la faute en sera inhérente au système lui-même.
Les deux derniers cas inscrits dans la loi de 1889 ont un caractère curieux et compliqué. On se demande, en effet, à propos du quatrième cas, ce que viennent faire les crédits supplémentaires autorisés après le 3o avril jusqu'au 3o juin, alors qu'il n'est plus permis, pendant cette période, de rien ordonnancer, ni de rien payer. A quelles sortes de dépenses s'appliqueront donc ces autorisations posthumes? A des dépenses déjà effectuées sans crédits, disent expressément les commentaires. Ce sont des régularisations organisées d'avance, tant il semble certain que les infractions seront commises. On en limite cependant la prévision aux « dépenses concernant les charges rendues obligatoires par ce la loi de finances et dont le montant ne peut être connu qu'ace près l'exécution des services ». Ce qui veut dire qu'il s'agît exclusivement ici de crédits éoaluatifs. La loi n'en réglemente pas moins une hypothèse qui devrait demeurer invraisemblable à ses yeux, celle des dépassements de crédits. Les rapports préliminaires rédigés par les commissions du budget (1) donnent à ce sujet de longs éclaircissements, auxquels nous renvoyons, ainsi qu'au travail de M. Victor Marcé (2).
Le cinquième cas ouvre jusqu'au 3i juillet de la seconde année un dernier délai, pour que l'administration ait le temps de réparer les erreurs d'imputation , d'effectuer les rétablissements de crédits de ministère à ministère, d'opéx^er les rectifications de diverses natures que comportent les opérations courantes de l'exercice, etc. Comme le disait Chevrey-Rameau, directeur général de la comptabilité publique : « il s'écoule un délai pendant « lequel l'administration se recueille, fait une sorte d'examen de « conscience avant de se présenter devant ses juges. C'est à ce
(1) Rapport du 28 décembre 18S8, par M. Georges Cochery, dépufé.
(2) Notice sur la loi du 20 janvier i88q relative à V exercice financier, par Victor Marcé. Extrait de Y Annuaire de législation française.
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« moment que toutes les imputations erronées sont régularisées. » (Séance du Sénat du i4 novembre 1887) (1).
Une fois ce dernier travail de rectification accompli, l'exercice est définitivement clos au regard de tous les intéressés, fournisseurs, entrepreneurs, créanciers, ordonnateurs, payeurs, parlement et administration elle-même.
| 3. — Mécanisme de la comptabilité des exercices clos.
L'ordonnance du i4 septembre 1822 s'exprime ainsi au sujet du mécanisme des exercices clos : « Si, parmi les dépenses faites <c pour un exercice, il s'en trouvait qui n'eussent pu être liqui- (( dées, ordonnancées, ni payées avant l'époque de la clôture du « compte, ces dépenses ne pourraient être acquittées qu'en vertu <( d'une ordonnance royale^ qui en autoriserait l'imputation sur ce l'exercice courant. » (Art. 21.) Les reliquats des exercices expirés seront donc imputés sur l'exercice courant ; la règle demeure toujours en vigueur. Seulement, l'ordonnance du i4 septembre 1822 émettait cette règle sans la renforcer d'aucune précaution
(1) Le discours de Chevrey-Rameau, en 1887, mérite d'être cité plus longuement. Bien que les dates qu'il indique aient été modifiées par la loi de 1889, ses observations intelligentes éclairent toujours le mécanisme des opérations d'exercice clos : « L'honorable préopinant me permettra de lui demander ce qu'il « entend par la clôture de l'exercice. Clôture de l'exercice est une désignation « incomplète. J'en connais pour ma part un très grand nombre et, sans vouloir « faire ici montre d'érudition, je demande la permission de les citer.
« Il y a une première clôture de l'exercice, — et c'est la plus importante, à « mes yeux, — c'est la clôture de l'exercice au 3i décembre de l'année qui « porte le nom de l'exercice. A cette date, on ne peut plus engager de dépenses « sur l'exercice. Il y a une deuxième clôture, c'est celle du 3i janvier..., pour « continuer, dans la limite des crédits ouverts, les dépenses du matériel. Il y a, « à la date du i5 juillet, la clôture de l'exercice pour les ordonnateurs secondai- « res de dépenses. A la date du 3i juillet, il y a une nouvelle clôture d'exercice « pour les ordonnateurs principaux. Le 20 août, il y a clôture d'exercice pour « les comptables subordonnés; le 3i août, pour les comptables principaux. « Enfin, le 3o novembre, il y a la clôture définitive des opérations. Du 3i août, « date où les derniers payements peuvent être faits, au 3o novembre, il s'écoule « un délai pendant lequel, si j'ose me servir de cette expression, l'administra- « tion se recueille, fait une sorte d'examen de conscience avant de se présenter « devant ses juges. C'est à' ce moment que toutes les imputations erronées sont « régularisées... » (Sénat, 14 novembre 1887.)
subsidiaire, sans déterminer, par exemple, la limite des crédits dans laquelle devaient se renfermer ces imputations posthumes, laissant par là les ministres libres de faire acquitter sur l'exercice courant tout l'arriéré qu'ils jugeaient à propos d'y assigner. C'était la réalisation des craintes exprimées en 1820 par M. Roy ; le désordre et la confusion ne tardèrent pas à en résulter, ainsi que le constatent les préparateurs de la loi de i834 (1) : « Un « abus très grave donne lieu à des payements par divers minis- « tères sans crédit législatif et ces payements se sont élevés à « 12 millions, sur 23 millions d'arriéré. Les ministres secroyaient a en droit de payer tous les services, même ceux excédant la ce somme des crédits primitivement ouverts, sans obtenir aucun « nouveau crédit à cet effet. » (Discours de M. de Mosbourg, député, 24 avril i834.) Le remède au mal consista à ne plus permettre aucun payement sur exercice clos sans crédit législatif préalable. La loi du 23 mai i834 (2) dit, en effet, qu'en fin d'exercice, lorsque le terme au delà duquel il n'est pi as permis de liquider, d'ordonnancer, ni de payer est arrivé, les crédits relatifs aux créances en retard tomberont en annulation, c'est-à-dire, perdront provisoirement toute vertu vis-à-vis des caisses publiques. Il devient donc alors nécessaire d'investir ces créances de crédits nouveaux afin que les ministres les réordonnancent. Car les mots sans préjudice des droits des créanciers de l'État dominent la matière. A cet effet, un état des créances restant à payer, dressé à l'époque de la clôture de l'exercice, est inséré dans la loi de règlement des comptes de l'exercice, laquelle alors se charge d'ouvrir les crédits nécessaires à leur payement. C'est en
(1) « Suivant le compte général des finances pour 1833, sur 24.454-442 fr. de « créances qui ont dû être payées après la clôture des différents exercices non « encore frappés de déchéance, il y a une somme de 12.065.599 fr., relative à « des créances qui n'ont été constatées qu'après l'exercice déjà clos et qui, de « cette manière, n'ont pas subi le contrôle des Chambres, lorsque la présenta- « tion de la loi des comptes les a appelées à comparer les dépenses faites aux ce crédits ouverts et à proclamer, par leurs votes, les résultats de cette compa- « raison. » (Rapport de M. Calmon, au nom de la Commission du budget. Députés, 18 avril i834.)
(2) Une ordonnance du 12 octobre i833 avait précédemment édicté des dispositions analogues, que la Chambre ne jugea pas suffisamment explicites.
RÉGLEMENTATION DES EXERCICES CLOS
vertu de cette nouvelle autorisation de la loi de règlement, et dans ses limites seulement, que les ministres pourront réordonnancer.
Toutefois, comme la loi de règlement intervient toujours tardivement, il a été admis que, même avant son vote, la simple insertion des états de restes à payer dans le projet de loi suffirait pour autoriser les ministres à procéder à leur ordonnancement. Le décret du 3i mai 1862 énonce ainsi cette tolérance : « Art. 125. Toutefois, les dépenses que les comptes présentent « comme restant à paver ;ï l'époque de la clôture d'un exercice « et qui ont été autorisées par des crédits régulièrement ouverts « peuvent être ordonnancées par les ministres sur les fonds des « budgets courants, avant que la loi de règlement de cet exercice « ait été votée. » La loi de règlement ouvre ensuite les crédits sacramentels au moyen de la formule suivante : « Les payements « à effectuer pour solder les dépenses du budget de l'exercice... « seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants. »
Quant aux créances qui n'ont pas fait partie de l'état des restes à payer, elles ne deviennent payables qu'en vertu de crédits supplémentaires votés par les Chambres. La loi du 23 mai i834 le stipule expressément : « Dans le cas où des créances dûment « constatées sur un exercice clos n'auraient pas fait partie des « restes à payer arrêtés par la loi de règlement, il ne peut y être « pourvu qu'au moyen de crédits supplémentaires » (Art. '99) (1), lesquels crédits supplémentaires, d'après la loi du 3o mars 1902,
(1) « Pour toutes les créances constatées dans la loi des comptes, il faut que « cette loi contienne l'autorisation de payer jusqu'au terme de déchéance. Quant « aux créances qui n'ont été constatées qu'après le règlement de l'exercice, un ce crédit supplémentaire peut seul donner à la dépense la légalité qui lui manque. « Telles sont les bases du système : pas de payement pour les dépenses des « exercices clos sans une autorisation législative donnée, soit par la loi de règlece ment des comptes, soit par une loi de crédits supplémentaires. » (Rapport de M. Galmon, député, 18 avril i834-)
« Désormais, les ministres devront renfermer les ordonnances à délivrer sur <c l'exercice courant, par rappel sur les exercices clos, dans la limite des cré- « dits ouverts par la loi de règlement pour les dépenses restant à la clôture de « l'exercice. Au delà, des crédits supplémentaires deviendront nécessaires. Ces « dispositions sont la suite des lois précédemment votées. Elles contiennent des <c mesures d'ordre dont les avantages sont évidents. » (Rapport du comte Roy à la Chambre des pairs, 17 mai i834-)
doivent être présentés dans un projet à part. En résumé, tous les crédits sur exercices clos, quelle que soit leur origine, sont ouverts par une loi. Si, par tolérance, les crédits faisant partie des restes à payer sont provisoirement valables, la loi de règlement n'en intervient pas moins ultérieurement pour les sanctionner. Un chapitre spécial du budget de l'exercice courant pour chaque ministère reçoit l'imputation des ordonnancements de dépenses d'exercices clos. Ce chapitre, intitule Dépenses des eocercices c/oSy ne porte aucun chiffre de crédit ; il n'est ouvert que pour mémoire (i), les chiffres effectifs devant figurer plus tard dans les lois de règlement ou de crédits supplémentaires.
La loi du s3 mai i834 résume d'ailleurs ainsi toute la théorie qui vient d'être exposée : « Les ministres sont tenus de ren- « fermer les ordonnances à délivrer sur l'exercice courant, « par rappel sur les exercices clos, dans les limites des crédits « par chapitre annulés par les lois de règlement, pour les dépen- « ses restant à payer à la clôture de l'exercice. — Ces ordonnante ces sont imputées sur un chapitre spécial, ouvert pour mémoire « et pour ordre, au budget de chaque ministère, sans allocation <( spéciale de fonds. — Le montant des payements effectués pence dantle cours de chaque année, pour des exercices clos, est porté « au crédit de ce chapitre et compris parmi les crédits législatifs, « lors du règlement de l'exercice. »
§ 4. — Déchéance quinquennale. Loi de i83i. Eocercices
périmés.
La clôture administrative de l'exercice laisse intacte, avons-
(i) Le rapporteur Calmon expliquait ainsi, en i834> la raison d'être de cette formule pour mémoire : « En effet, si Ton ajoutait au budget courant les fonds « nécessaires au payement des dépenses demeurées en retard, il y aurait évi- « demment double emploi. C'est au moyen des fonds restés libres sur le service « des budgets précédents que les dépenses du chapitre des exercices clos doi- « vent être payées. Chaque exercice lègue une portion de ses dépenses à ceux
« qui le suivent, avec les ressources correspondantes Le chapitre spécial
« ouvert avec la mention pour mémoire est un instrument de comptabilité plu- « tôt qu'un élément du budget. » (Rapport du 1 8 avril i834-)
exercices pérîmes
nous dit, les droits des créanciers de l'Etat. Tant que l'ordonnance du i4 septembre 1822 régla seule la matière, les créanciers de l'Etat purent produire leurs titres, se faire liquider, ordonnancer et payer, sinon indéfiniment, du moins jusqu'à la limite des prescriptions de droit commun édictées par le Code civil. L'administration demeurait donc, pendant dix, vingt et trente ans, sous le coup de revendications inopinées, sans pouvoir procéder, en temps utile, à l'apurement définitif des gestions expirées. Le progrès des idées fit comprendre qu'il valait mieux créer un système régulier de prescription en faveur du Trésor que de continuer le système des liquidations arbitraires dont il a été parlé au chapitre V; c'est ce que réalisa la loi du 29 janvier i83i : « Art. 9. Seront prescrites et définitivement éteintes au « profit de l'État... toutes les créances qui, n'ayant pas été acquitce tées avant la clôture des crédits de l'exercice auquel elles appar- « tiennent, n'auraient pu, à défaut de justifications suffisantes, « être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq ce années à partir de l'ouverture de l'exercice pour les créanciers ce domiciliés en Europe, et de six années pour les créanciers domi- « ciliés hors du territoire européen. » (Art. 126 du décret réglementaire du 3i mai 1862.)
D'après ces termes, toute dépense qui, au bout de cinq ans, depuis l'ouverture de l'exercice, n'a pas été liquidée, ordonnancée et payée se trouve spontanément éteinte. Il y a là, comme nous le disions, création d'une prescription spéciale (1) au profit de l'État.
Cependant, la loi du 20 janvier i83i ajoute: « Art. 10. Les (c dispositions des articles précédents ne seront pas applicables « aux créances dont l'ordonnancement et le payement n'auraient « pu être effectués par le fait de l'administration, ou par suite de « pourvois au conseil d'État. » L'État, en effet, ne peut déclarer forclos des créanciers dont le retard provient de son fait. Trois cas, en résumé, permettent exceptionnellement de payer au delà
(1) Il ne faut pas confondre cette prescription spéciale de cinq ans, applicable, en vertu de la loi de i83x, à toutes les dettes de l'Etat, avec la prescription quinquennale des coupons de rentes établie par Fart. 2277 du Gode civil.
du terme quinquennal : i° la résidence des créanciers hors d'Europe, qui prolonge d'un an les délais de prescription; 20 la faute de l'administration ; 3° une instance au Conseil d'État.
L'exercice, arrivé au ternie de sa cinquième année, n'en disparaît pas moins de la comptabilité. « L'exercice arrivé au terme « de déchéance cesse de figurer dans la comptabilité des minis- « tères», dit l'art. i34 du décret du 3i mai 1862. Chaque année, un exercice se trouve ainsi définitivement mis de côté. Au ier janvier 1908 l'exercice iqo3 est effacé des registres de la comptabilité. Au Ier janvier 1909, c'est l'exercice 1904. Au Ier janvier 1910, l'exercice 1900. Ainsi de suite, à des jours prévus, tovis les exercices passent des cartons officiels dans les archives de l'histoire.
Quant aux créances tardivement admises en vertu des trois exceptions spécifiées ci-dessus, elles prennent le nom de créances d' exercices périmés et sont acquittées sur crédits ouverts pour mémoire à un chapitre du budget courant de chaque ministère intitulé : Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (1). Des lois spéciales, présentées à part d'après l'article 77 de la loi du 3o mars 1902, déterminent leurs chiffres, qui viennent successivement, en cours d'exercice, se substituer à la mention pour mémoire.
Les exercices, on le voit, se terminent, en France, de deux manières : i° dans le sein de l'administration, au 3o avril, 3o juin, ou 3 1 juillet de leur seconde année, avec réordonnancement sur exercice clos des créances impayées. Ici les droits des créanciers sont respectés et maintenus; 20 en vertu de déchéances quinquennales de toutes les créances arriérées, sauf quelques exceptions temporaires admises à titre de dépenses d'exercices périmés. Là les créanciers voient leurs droits définitivement annulés.
(1) Le budget de chaque ministère se termine, en somme, par deux chapitres ainsi intitulés :
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance Mémoire.
Dépenses des exercices clos Idem.
f 5. — Clôture des budgets en Angleterre. — Comptes des reliquats en Italie.
En Angleterre, où les comptes se règlent par gestion annuelle et non plus par exercice, la clôture des opérations, à la fin de l'année financière, s'effectue très simplement. Tous les crédits non employés sont alors annulés : « Les crédits ne peuvent servir « qu'aux payements faits dans le cours même de Tannée finan- « cière, » dit sir Stafford Northcote, dans l'article déjà cité du Dictionnaire de la Politique. Un nouveau vote rendu sur l'année suivante fait revivre les crédits afférents aux créances impayées, si cela est nécessaire (i). L'Angleterre, en conséquence, ne connaît pas la comptabilité d'exercices clos. Une fois l'année financière terminée, le 3i mars au soir, ses opérations ne s'y prolongent sous aucune forme. La nouvelle année, qui s'ouvre le Ier avril, voit se confondre dans son sein, sans distinction d'origine, tous les payements effectués depuis son premier jusqu'à son dernier jour. Certains tempéraments atténuent cependant ce qu'aurait de trop brusque l'arrêt subit des écritures. On a vu, en effet, la Banque d'Angleterre ouvrir un compte particulier au paymaster gênerai. Or, aux approches de la fin de Tannée financière, ce compte du paymaster gênerai reçoit, avec les autorisations légales du contrôleur-auditeur général et du Bureau de trésorerie, une provision de 5o à 55 millions de francs environ, susceptible d'être appliquée, pendant trois mois, aux dépenses de Tannée expirée, lorsque ces dépenses ont été ordonnancées avant le Ier avril. Le compte de l'Échiquier, fermé irrévocablement à la date précitée du 3i mars au soir, laisse ainsi à Tactif du compte particulier du paymaster gênerai un reliquat suffisant pour liquider officieusement l'arriéré.
L'Italie, où prédomine aussi le système des comptes par gestion,
(i) Jusqu'en 1862, les services civils pouvaient reporter, en fin d'année, leurs crédits non employés. Maintenant, ni les services civils, ni la guerre, ni la marine ne le peuvent plus, sauf, toutefois, quand, au début de travaux qui doivent se prolonger, un devis estimatif de leur coût total a été voté. Dans les limites de ce devis, les travaux se continuent alors d'année en année.
s'est tirée autrement que F Angleterre des difficultés de la transition. En théorie, à ne consulter que le texte des règlements, son organisation paraît irréprochable. Elle est, en tous cas, savamment combinée, comme on va le voir. La gestion annuelle, en Italie, dans les douze mois qui la composent, du ier juillet au 3o juin, comprend, en effet, non seulement, comme en Angleterre, les opérations de caisse, mais aussi les droits constatés pendant cette période, comme l'a expliqué le chapitre V. Or, du moment que la comptabilité se met à englober une portion de droits constatés non encore recouvrés ou payés, il faut bien que le fait matériel de ces recouvrements ou de ces payements soit suivi dans un compte d'ordre. De là, la création des comptes des reliquats actifs et passifs ouverts en dehors des budgets. « Les recettes constatées <c et non recouvrées, les dépenses constatées, liquidées et ordon- « nancées, mais non payées, constituent les reliquats actifs et ce passifs de l'exercice », écrit à son article 171 le décret du l^mai i885 (1). La contexture de ces comptes n'a donc rien que de régulier en apparence (2). L'ordonnancement des dépenses y est assujetti aux mêmes règles que celui des dépenses de l'exercice courant, soumis, comme elles, au visa préalable de la Cour des comptes, qui contrôle les pièces justificatives et la régularité des crédits budgétaires (3).
(1) Non seulement les dépenses constatées, mais même les dépenses engagées semblent l'aire partie de Tannée financière en Italie, d'après le texte de la loi du 17 juillet 1889 : « Les crédits concernant les dépenses ordinaires du budget qui <c ne seront pas employés en fin d'année seront annulés. Seront considérées « comme étant employées les sommes que l'État s'est engagé à payer, soit en « vertu de contrats, soit pour des travaux ou fournitures qui ont été exécutés « dans le courant de l'exercice. »
(2) Le compte des reliquats forme un compte à part, distinct du compte des recettes et des dépenses propres de l'exercice en cours, de telle sorte qu'aucune dépense afférente aux restes à payer ne puisse être imputée sur les crédits de l'exercice en cours et vice versa. (Art. 32 de la loi du 17 février 1-884.)
M. Gerboni, directeur général de la comptabilité de l'Etat en Italie, écrivait en i885 : « En Italie, l'exercice consiste essentiellement dans la simple Constatation « des droits au profit et à la charge du Trésor, sans négliger, toutefois, les
« résultats de caisse de telle sorte qu'après avoir clos la gestion de la caisse,
« au 3o juin de chaque année, le mouvement des reliquats est renvoyé à la « comptabilité de l'année à venir, comme celui de simples crédits et débits du « Trésor. »
(3) Les dépenses ainsi reportées au compte des reliquats peuvent être liquidées
COMPTE DES RELIQUATS EN ITALIE
Des abus néanmoins se sont produits et développés au point de discréditer temporairement le système (i). L'interprétation plus ou moins régulière d'un article 3io du décret de i885 permit, en effet, de considérer comme engagées, et, par conséquent, comme susceptibles de figurer au compte des reliquats, certaines dépenses dont le montant n'était pas encore liquidé. Sous le couvert de cette faculté, les ministres modifièrent alors, après coup, les chiffres des restes primitivement constatés, rectifièrent les liquidations et procédèrent à des constatations nouvelles, soi-disant plus exactes. Comme l'écrivait le ministre des finances, M. Magliani, le 2 février 1888, les dettes de l'Etat inscrites parmi les reliquats « ne devraient pouvoir, techniquement parlant, subir ce aucune modification ». Mais le ministre ajoute immédiatement que cet idéal n'a pas été respecté, et que les exigences de la vie administrative n'ont cessé de commander des exceptions. Les mécomptes, en matière de travaux publics spécialement, ont donné lieu à de considérables dépassements de crédits, longtemps masqués dans le compte des reliquats. <x Dans la pratique, dit-il, le ce compte des reliquats n'a pas toujours été suivi avec un soin égal «par tous les départements ministériels. » Pour la période décennale de 1877 à 1887, les excédents de dépenses au compte des reliquats s'élevèrent à io4 millions et demi. Cependant la moyenne annuelle qui ressort de ce total va en s'atténuant à mesure qu'on se rapproche de la fin de la période. En i885-86, il ne s'agit plus que de 7.3G3.000 fr. d'excédent de dépense, et, en 1886-87, de 1.867.000 fr. seulement. Le mal disparut donc peu à peu, et aujourd'hui, depuis certaines réformes édictées par la loi du 17 juillet 1889, les lacunes des règlements an térieurs paraissent comblées. On doit supposer que les abus exceptionnels d'autrefois ne se renouvelleront plus. S'il en estainsi,le système italien conservera, sans ombre au tableau, le précieux avantage de la célérité dans la production des comptes, comptes, d'ailleurs, presque aussi complets que les nôtres si tardivement rendus.
et payées à partir du ier juillet, sans attendre le vote du parlement qui les approuve dans le compte général définitif. (Art. 59 de la loi du 17 février 1884.)
(1) Bulletin de statistique du ministère des finances, numéro du mois d'août 1888, extrait d'un rapport sur la comptabilité italienne.
NÉCESSITE DU CONTROLE. ORDONNATEURS ET COMPTABLES
CONTRÔLE DES COMPTABLES
| i6r. L'absence de contrôle aboutit à des procédés barbares. Sort des premiers surintendants des finances : Enguerrand de Marigny, La Guette, Remy, de Gyac, etc. Plus tard, Jacques Cœur, Semblançay, Fouquet. Chambres de justice. Le tribunal révolutionnaire juge et condamne à mort, en 1794, les anciens fermiers généraux. — § 2. Ordonnateurs et comptables. Les premiers rendent des comptes anonymes par exercice, les seconds rendent des comptes nominatifs de gestion. Les premiers n'ont ni cautionnement, ni hypothèque légale, et, par conséquent, sont libérés sans jugement; les seconds, au contraire, ont besoin d'être jugés. — § 3. Contrôle à l'égard des comptables sous ses trois formes classiques. Contrôle administratif. — §4- Comptabilité en partie double. — §5. Contrôle judiciaire des ordonnateurs. — § 6. Comptes fournis par les comptables.
Le contrôle des recettes et des dépenses publiques s'est exercé, aux diverses époques de notre histoire, dans des conditions de perfection très inégales, en relation avec le degré de prospérité financière du pays ; le contrôle, en effet, révèle et engendre la prospérité financière, il en est, à la fois, l'indice et la cause.
§ i°r. — Mesures violentes provoquées autre fois par l'absence de contrôle.
Dans les périodes quasi- barbares au point de vue financier de la fin de la monarchie féodale, dont a parlé déjà le deuxième chapitre de ce livre, le contrôle n'existait guère. Les consciencieux travaux d'Adolphe Vuitry (i)sur la gestion financière de Philippe le Bel et des premiers Valois découvrent à peine alors quelques rudiments de comptabilité, « A l'avènement de Philippe le Bel, « l'administration des finances n'existe pas, ou, du moins, elle « se confond avec l'administration générale du pays. » Sous les successeurs de Philippe le Bel, certains progrès s'accomplissent. Mais, arrivé au terme de son œuvre, en i38o, sous Charles V, Vuitry déclare encore qu'en résumé « les embarras et la gêne ce qui apparaissent dans les services du Trésor résultent, non de « l'insuffisance des ressources, mais de l'insuffisance des procé- « dés employés et des règles suivies dans la gestion de la fortune ce publique et dans le maniement des deniers royaux » .
Cette absence de contrôle entraînait avec elle ses maux habituels. Les gens de finances accaparaient librement les dépouilles de la nation et détournaient à leur profit l'argent destiné au Trésor; seulement, une fois que l'étendue de leurs rapines avait excédé la mesure, on les pendait : procédé sommaire de contrôle a posteriori de ces temps primitifs. L'affirmation n'a [rien d'exagéré (2) ; la chronologie ministérielle des premiers surintendants des finances en confirme l'exactitude.
Enguerrand de Marigny (i3oi à i3i5), après la mort de son prolecteur, Philippe le Bel, est arrêté au Louvre, enfermé au
(1) Études sur le régime financier de la France, 2 vol. gr. in-8, i883.
(2) « Sous les rois, quand les ministres des finances ne réussissaient pas, on « se tirait aisément d'affaire avec eux. On leur coupait la téte, ou on les exilait. <( Depuis Enguerrand de Marigny jusqu'à Necker, il y a eu 37 ministres roués, « pendus, décapités ou exilés, parce qu'ils avaient cessé de plaire. Aujourd'hui, « les ministres des finances s'en tirent à meilleur compte. » (Discours du rapporteur général du budget de 1890. Sénat 11 juillet 1889.)
PREMIERS SURINTENDANTS DES FINANCES
Temple et, de là, transféré à Vincennes, chargé de chaînes. On l'accuse d'avoir altéré les monnaies, écrasé le peuple d'impôts, extorqué du feu roi, par artifice, des présents immenses, d'avoir volé ^o.ooo écus destinés au pape, d'avoir dégradé les forêts, de s'être laissé corrompre pour faire échouer les préparatifs de la
dernière guerre contre les Flamands, etc Déclaré atteint et
convaincu (i) de tous ces crimes, par une assemblée composée de princes, pairs du royaume, barons, prélats, etc., il est condamné à être pendu. Le 3o avril i3i5, veille de l'Ascension, avant le point du jour, la sentence est exécutée et son corps porté a Montfaucon. Le second sur la liste est La Guette (i3i6 à i322). Accusé, après la mort de Philippe V, dit le Long, par son successeur, Charles IV le Bel, d'avoir détourné 1.200.000 livres du Trésor (plus de 3o millions aujourd'hui), il est mis en prison, et y subit la question sur un cheval de bois. L'épreuve fut si rude qu'il en mourut quelques jours après. Le troisième, Pierre Remy (i322 à i328), incriminé de vol des biens du roi et de la nation, fait des aveux sur un chevalet. Il est exécuté le 25 avril i328. Son corps pend au gibet de Montfaucon, que lui-même avait fait réparer peu de temps auparavant. Plus tard, Montaigu (i38i à i4°9) est accusé de détournements. Les commissaires nommés pour le juger lui font avouer son crime à la question. Il a la tête tranchée avec une hache, le 17 octobre i4°9- Pierre des Essarts (i4io à i412) voit son procès instruit par le parlement. Il a la tête tranchée, aux Halles, le ier juillet i4i3. Pierre de Gyac (i425), sous Charles VII, saisi dans son lit, à Issoudun, est judiciairement jeté à la rivière, avec une corde au cou, en janvier i4^6 .
(1) Beaucoup d'historiens ne veulent voir dans la condamnation d'Enguerrand de Marigny que le résultat de rancunes politiques. Cependant, aucun d'eux ne consentirait à se porter garant de son intégrité. Pierre Clément, dans la notice qu'il consacre, avec son érudition ordinaire, à Enguerrand de Marigny, semble disposé à l'excuser. Il n'en donne pas moins sur le chiffre de sa fortune, « la « plus haute et la plus grande à laquelle un particulier soit jamais arrivé en « France, » des détails qui font naître de graves soupçons sur l'origine de tant de richesses. Ad. Vuitry se borne à dire : « Enguerrand de Marigny fut victime « de haines et de rancunes politiques. Les deux autres, Gérard de la Guette et « Pierre Remy, étaient, plus vraisemblablement, coupables de concussion et de « malversations. »
Nous n'avons donc rien exagéré en disant que les premiers surintendants des finances ont été à peu près tous pendus, exécutés ou noyés (i). Ces actes de violence, d'ailleurs, se continuent. En i45o, Jacques Cœur se voit, malgré ses services passés, accusé de concussion et dépouillé de ses châteaux, terres, galères, galions, meubles, vaisselles, etc. Tout au plus, la peine de mort, prononcée contre Lui, est-elle commuée en une prison perpétuelle. Sous François Ier, de Semblançay, vieillard que le roi nommait son père, devenu suspect (2), est pendu en i522 (3). Chacun connaît les grandeurs, le luxe et le procès de Fouquet traduit devant une commission de vingt-deux membres, sous l'inculpation de prévarication. L'arrêt ne fat rendu qu'au bout de trois ans. « Louez Dieu et le remerciez, notre pauvre ami est sauvé! » écrit Mme de Sévigné, ce je suis si aise que je suis hors de moi. » En effet, malgré la pression royale, Fouquet ne fut pas condamné à mort, mais il subit, jusqu'à la fin de ses jours, dix-neuf ans de détention dans la forteresse de Pignerol (4).
(1) Les comptables actuels, en y réfléchissant, préféreront, sans doute, à ces procédés du moyen âge les méticuleuses vérifications de l'inspection des finances, les tracasseries de leurs supérieurs hiérarchiques et les injonctions de la Cour des comptes.
(2) Pierre Clément s'attache aussi à innocenter Beaune de Semblançay. «Rien « ne prouve, dit-il, qu'il ait été coupable de faits de malversation avérés, mani- « festes, car les arrêts des deux Commissions qui le jugèrent n'ont aucune <c valeur morale. » Semblançay n'en avait pas moins acquis, dans sa charge, une fortune considérable, et si sa condamnation peut être surtout considérée comme un effet de la vengeance de la duchesse d'Angoulème et de la jalousie du chancelier Du Prat, les faits de concussion articulés contre lui semblent difficiles à réfuter.
(3) A la fin du seizième siècle, Sully signalait ainsi dans ses Mémoires les dilapidations des financiers : « Dans ces temps de confusion, les deniers royaux « étaient la proie du premier occupant. Les revenus du Roi ne suffisaient pas à « l'avidité des financiers, laquelle ne faisait que s'accroître ordinairement par « la misère publique... J'eus grand'peine à dévoiler les mystères des gens « du métier. J'éventai toutes les mines secrètes des receveurs. Elles étaient en « grand nombre ; suppositions de prétendues non-valeurs, frais de voitures, épi- « ces, etc., c'étaient autant de ressources employées au profit des commis, qui
« absorbaient, ainsi enflées, une partie de la recette Les fermiers et les tré-
« soriers de France retiraient presque deux fois autant que l'adjudication qui <c leur était faite. »
(4) Le procureur général près la Cour des comptes, Petitjean, dans un discours de rentrée du 3 novembre 1876, s'occupe spécialement du tribunal extraordinaire de 1661, chargé de juger Fouquet. Il y rappelle les termes du préambule de l'édit constitutif de ce tribunal, déclarant « que le roi voulait consolider son
CHAMBRES DE JUSTICE
Plus tard, ce sont les Chambres de justice, les Chambres ardentes, qui, dans les moments de crise, se chargent d'apurer les comptes. La plus célèbre, instituée en 1716 (i), après la mort de Louis XIV, fit comparaître devant elle les financiers enrichis, et, pour se mieux renseigner sur l'importance et l'origine de leurs fortunes, encouragea les dénonciations promettant une part du butin aux délateurs, introduisant la trahison dans le sein des familles. Ces vils procédés permirent de taxer 219 millions de lucres illicites. Malheureusement, sur les 4-4i° individus taxés, la plupart s'abstinrent de payer, grâce à la connivence intéressée des courtisans. Les jugements, suivant un mot connu, devinrent des occasions de trafics entre ceux qvii avaient besoin de protection et ceux qui en avaient à vendre.
Après la chute de Law, une nouvelle Chambre de justice, créée par l'arrêt du 16 janvier 1721, visa toutes les valeurs en cours pendant la durée du système. Ce visa, destiné à frapper plutôt les particuliers que les comptables, porta sur 2.45s millions de livres appartenant à 5i 1.000 propriétaires : 1.700.793.294 livres seulement furent consolidées. C'était une réduction de 700 millions environ, accrue d'une capitation extraordinaire de 187.893.661 livres établie sur les Mississipiens les plus notoires.
« gouvernement par la répression des abus commis dans les finances. Un cer- « tain nombre de personnes, pendant ces dernières années, ont employé des
« voies illégitimes pour élever des fortunes subites et prodigieuses »
M. Petitjean ajoute plus loin : « Les fraudes de Fouquet ne pouvaient se nier. « Sous un gouvernement qui s'annonçait avec la ferme intention de rétablir la « règle dans les finances, de pareilles malversations appelaient, ne fût-ce que « pour l'exemple, un châtiment sévère. »
Les intéressants détails que Ghéruel consacre dans son ouvrage, Mémoires sur la vie publique et privée de Fouquet, au procès du surintendant confirment l'opinion que nous venons de citer, sans que le savant auteur, cependant, ait cru devoir donner ses conclusions personnelles au sujet de la culpabilité de Fouquet. Cette culpabilité, en matière de péculat tout au moins, ressort plus explicitement des travaux de deux légistes, qui, après avoir critiqué la forme même du procès, s'accordent à reconnaître qu'au fond l'accusation était justifiée. (Discours de rentrée de la conférence des avocats prononcés l'un à Paris, par M. Léon Deroy, le 27 novembre 1882, l'autre à Marseille, par M, Pijotat, le 7 janvier 1882,)
(1) Les Chambres de justice fonctionnaient depuis longtemps avant 1716. Un édit du mois de juin 1625 avait même expressément ordonné qu'il en serait établi régulièrement, de dix ans en dix ans, <c afin que les malversations des offi- « ciers comptables et des gens d'affaires dans la perception, le maniement et la « distribution des deniers publics, ne demeurassent jamais impunies ».
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Ainsi, jusqu'au milieu du xvme siècle, des procédés violents, arbitraires, intermittents, remplaçaient, quand le mal atteignait son apogée, l'organisation absente d'un contrôle permanent et régulier. Un dernier exemple en apparaît sous la Révolution. La vérification des comptes des trente-deux anciens fermiers généraux, longtemps suspendue faute de juges, fat reprise par la Convention, qui n'hésita pas à remettre les dossiers de l'affaire a. ses comités de sûreté générale, des comptes et des finances réunis. C'est dans ce milieu qu'un rapporteur fut choisi pour récapituler (i) les griefs reprochés aux anciens comptables, griefs exclusivement financiers, tels que manœuvres employées dans le calcul des éléments de recettes et de dépenses, ventilation inexacte des résultats des exercices antérieurs, dépenses non justifiées, versements tardifs de fonds au Trésor, taux des taxations calculé à 10 o/o au lieu de 6 o/o et de 4 o/o, etc. Bien qu'il ne s'agît que d'apprécier l'exactitude de monceaux de chiffres, de juger souverainement les questions les plus ardues de comptabilité, les comités delà Convention ne trouvèrent rien de mieux que de proposer le renvoi des ci-devant fermiers généraux devant le tribunal criminel révolutionnaire, ce que l'assemblée adopta sans objection. Le tribunal criminel révolutionnaire, sur l'acte d'accusation de Fouquier-Tinville, sans s'arrêter aux observations des accusés, ni aux paroles de leurs défenseurs d'office, séance tenante, déclara les fermiers généraux individuellement et collectivement coupables de malversations, altérations d'écritures, profits illicites, débets, détournements de fonds, etc. La condamnation à la peine de mort ayant été prononcée contre eux, le môme jour, à cinq heures, au nombre de 28, ils montèrent sur l'échafaud (8 mai 1794)- Leur comptabilité se trouva ainsi apurée (2).
(1) Rapport sur l'administration des fermiers généraux, par Dupin, 16 floréal an II.
(2) Parmi les fermiers généraux conduits à l'échafaud était l'illustre Lavoisier, auquel est consacré le remarquable ouvrage de M. Edouard Grimaux. {Lavoisier, 1 743-1 794. Paris, 1888, grand in-8.) M. Edouard Grimaux raconte, à propos de son héros, tout le procès des fermiers généraux : « Le rapporteur n'avait « reproché aux détenus, dit-il, aucun acte d'incivisme. De quel droit demandait- « il leur renvoi devant un tribunal créé expressément pour punir les crimes de
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Ces exemples effrayants (i) font trop clairement ressortir la nécessité d'un contrôle, au moyen duquel les abus soient prévenus, les coupables punis à temps et les agents honnêtes maintenus en sécurité. Ce ne fut cependant qu'au dix-neuvième siècle, au début de la Restauration, que le contrôle, en France, conquit l'organisation solide et rassurante que nous allons décrire.
| 2. — Ordonnateurs et comptables.
En premier lieu, à l'égard de quel? agents s'exerce aujourd'hui le contrôle ? A l'égard de tous les ^opérateurs de l'exécution du budget, ordonnateurs et comptantes, les uns et les autres devant justifier qu'ils ont fidèlement rempli leur mandat. Seulement la nature et la rigueur des justifications réclamées à chacune de ces catégories d'agents (2) diffère beaucoup, en raison même des
« contre-révolution ? » Plus loin, M. Grimaux analyse le texte du jugement du tribunal révolutionnaire : « Quel article de loi pouvait être invoqué contre les « fermiers généraux? A quel titre demander une condamnation? Le génie « retors de Coffinhal, ancien procureur du Chàtelet, suppléa au silence de la loi « par la forme qu'il donna aux questions posées au jury : A-t-il existé un com- « plot contre le peuple français tendant à favoriser, par tous les moyens possi- « bJes, les ennemis de la France, en exerçant toutes espèces d'exactions et de « concussions sur le peuple français, en mêlant au tabac de l'eau et des ingré- « dients nuisibles à la santé des citoyens, en prenant 6 et 10 0/0, tandis que la « loi n'en accorde que h, en retenant dans leurs mains des fonds qui devaient « être versés au Trésor national, pour enlever à la nation des sommes immenses « et nécessaires à la guerre contre les despotes soulevés contre la République « et les fournir à ces derniers ?
« Ainsi Coffinhal avait l'infamie d'accuser, sans aucun indice, les fermiers « généraux de complicité avec l'étranger, crime digne de la mort..., parce que « des intérêts, abusivement prélevés avant 1789, auraient privé la nation des « sommes nécessaires à la guerre de 1794 • »
(1) « Le peuple applaudit bruyamment quand ces 28 têtes tombèrent, comme « jadis, autour du gibet de Montfaucon, la multitude vociférait contre les tréso- « riers de France pendus au gibet. C'est une longue tradition. » (Les Fermiers fjénérauœ, par Capefigue.)
(2) Le décret du 3i mai 1862 donne la définition suivante des ordonnateurs et des comptables : « Les administrateurs et ordonnateurs sont chargés de l'é- « tablissement et de la mise en recouvrement des droits et produits, ainsi que « de la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses. Des comptables res- « ponsables sont préposés à la réalisation des recouvrements et des paye- « ments. » (Art. i/*.)
dissemblances de leurs caractères respectifs qui sont les suivantes : i 0 Les comptables rendent leurs comptes par gestion et les ordonnateurs par exercice. Les opérations de caisse des comptables, suivies dans un ordre exclusivement chronologique, sont à tout moment complètes, susceptibles d'être arrêtées définitivement, sans attendre aucun complément, ni rattachement ultérieur. Dès lors, en fin d'année, les comptes des comptables sont irrévocablement clos. Les ordonnateurs ne décrivant pas, comme les comptables, leurs opérations de date à date, ne sauraient s'accommoder de cette clôture brutale au 3i décembre. Au contraire, leur compte moral doit, pour chaque fait de dépense, grouper ses parties éparses même au delà de la fin de l'année. Des motifs analogues font que la personnalité de l'ordonnateur disparaît dans ses comptes. Lui-même demeure anonyme. Le comptable, au contraire, voit son nom figurer, en toutes lettres, sur la couverture de ses cahiers de comptes ; il est titulaire et responsable des deniers de sa caisse ; sa personnalité se trouve toujours en vedette. 20 Le comptable, en conséquence, a besoin qu'un jugement apure sa comptabilité. Ses immeubles sont frappés d'une hypothèque légale, ses biens, meubles et immeubles, en outre, sont soumis à des privilégies spéciaux au profit du Trésor (1). Une partie de son avoir est déposée dans les caisses de l'État, à titre de cautionnement. Il a donc besoin d'obtenir quitus par un jugement afin de reconquérir l'immunité de sa fortune. Rien de semblable n'existe à l'égard de l'ordonnateur. Aucun privilège, aucune hypothèque au profit du Trésor ne pèse sur ses biens. Il ne dépose pas de cautionnement (2). Nul lien matériel ne l'as-
(1) L'État, en vertu de l'article 2 121 du Gode civil, possède une hypothèque légale sur les biens des comptables. L'article 2098 lui confère, en outre, un privilège sur leurs biens meubles et immeubles, privilège spécialement réglementé par la loi du 5 septembre 1807.
(2) Un certain nombre d'administrateurs, ordonnateurs et chefs de service, autres que des comptables, sont, dans divers pays, soumis à l'obligation de déposer un cautionnement. En France, autrefois, la mesure recevait beaucoup d'extension ; elle s'applique encore aujourd'hui aux directeurs départementaux de l'enregistrement et des domaines, aux directeurs départementaux des contri butions indirectes, aux inspecteurs du même service, aux directeurs, inspecteurs, et sous-inspecteurs des douanes, etc.
On peut se demander pourquoi la mesure n'est pas généralisée. Est-il logique
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sujettit à ses fonctions. S'il rentre dans la vie privée, du jour au lendemain, sans autre formalité, malgré des millions de dépenses ordonnancées par lui, il retrouve, ou plutôt conserve, la plénitude de son indépendance. Sa personnalité, en un mot, n'est en jeu que dans les cas exceptionnels où les principes vag ues de responsabilité inscrits dans les lois sont invoqués contre lui à l'occasion de faits déterminés (i). Autrement, cette responsabilité n'ayant pas été engagée n'a pas besoin d'être dégagée.
Traitons donc séparément des situations si dissemblables, en étudiant successivement les contrôles auxquels sont soumis les ordonnateurs et les comptables, aux points de vue administratif, judiciaire et législatif, suivant les distinctions habituelles des
que les fonctionnaires, chefs de service, ou ordonnateurs, cpii, d'un trait de plume, par une simple signature, engagent les finances de l'État et ouvrent les caisses des comptables, ne soient pas, comme ceux-ci, astreints à l'obligation de déposer un cautionnement? Voici les raisons invoquées pour justifier la différence de traitement existant entre les chefs de service, administrateurs ou ordonnateurs, et les comptables.
En premier lieu, les comptables se trouvant exposés à des pertes matérielles, vols d'espèces ou erreurs de comptes, doivent déjà, à ce point de vue, en dehors de toute question d'honnêteté, garantir, par le dépôt d'un cautionnement, l'intégralité de leur encaisse, Puis, comme la vue du métal précieux excite des convoitises dangereuses, le cautionnement garantit encore le Trésor contre les tentations et les infidélités éventuelles.
Pour les administrateurs et ordonnateurs, on ne saurait les voler, pas plus qu'ils ne peuvent commettre d'erreurs matérielles se traduisant en pertes de numéraire, et leur honnêteté est, tout au moins, à l'abri de la vue quotidienne de l'or tentateur.
D'un autre côté, si l'on exigeait des cautionnements de tous les fonctionnaires capables d'engager les finances publiques, quel agent de l'État en demeurerait dispensé? Les ministres, d'abord, en haut de l'échelle, devraient garantir, par des dépôts considérables, le fidèle aménagement des milliards dont ils disposent. En. descendant jusqu'aux plus petits employés, on trouverait encore qu'une part de la fortune publique, plus ou moins importante, repose entre leurs mains. Le cautionnement deviendrait universel.
Cette dernière raison n'a pas eu moins de poids que les précédentes pour déterminer les divers gouvernements à limiter, à peu près exclusivement, aux comptables l'obligation du dépôt d'un cautionnement.
(i) « Tant que la responsabilité de l'ordonnateur n'est pas spécialement mise « en question, il n'a pas de juge à attendre, si ce n'est de l'opinion publique, « dont tout le monde est justiciable. Dans l'exercice de son emploi, il conserve « la libre et entière disposition de sa fortune. Son intégrité et ses lumières sont « les seuls gages qu'il donne à la confiance publique. Et lorsqu'il redescend dans oc la vie privée, il n'a aucune formalité à remplir pour jouir de la plénitude de « son repos. » (Rapport du marquis de Garnier, sur le projet de loi de règlement des exercices i8i5, 1816 et 1817. Chambre des pairs, 17 juin 1819.)
ouvrages de droit : contrôle administratif exercé par les supérieurs sur leurs subordonnés, contrôle judiciaire exercé par la Cour des comptes, contrôle législatif exercé parle parlement.
| 3. — Contrôle administratif des ordonnateurs.
Les ordonnateurs étant les ministres, le contrôle administratif, pourrait-on dire sommairement, n'existe pas à leur égard, puisqu'ils sont les chefs suprêmes de leur administration. Cependant si, dans le sens hiérarchique du mot, les ordonnateurs ne sont pas contrôlés au cours de l'exécution du budget, du moins se souvient-on avoir vu le ministre des finances posséder sur eux certaines prééminences, en matière d'abord d'engagements de dépenses,, puis par le visa des ordonnances qui seul les rend payables. C'est tout de môme du contrôle, mais déguisé, intermittent et limité à des points déterminés.
Seuls les ordonnateurs secondaires, subordonnés aux ordonnateurs principaux, sont contrôlés par ceux-ci, conformément aux articles 296 à 3o5 du décret du 3i mai 1862. Les formes de ce contrôle consistent en envois périodiques de relevés et d'états de situation à leurs supérieurs. Mais ces supérieurs, signataires des ordonnances de payement et de délégation, ne subissent pas, en fin de compte, le contrôle administratif.
| 4- — Contrôle administratif des comptables.
Le contrôle administratif à l'égard des comptables est, au contraire, universel et incessant. Sa définition peut être ainsi formulée: ce Contrôle exercé hiérarchiquement, au cours de l'exécution ce du budget, sur tous les détenteurs de deniers publics, au <c moyen de transmissions de documents périodiques et de vérificc cations sur place. »
Les comptables rédigent d'abord, tous les dix jours ou tous les mois, des états de situation, des bordereaux de renseignements
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destinés à tenir leurs chefs hiérarchiques au courant de la marche des recouvrements et des payements, de la balance des écritures, des mouvements de la caisse, etc., faisant ressortir la comparaison des opérations d'une année, ou d'un mois, à l'autre, mettant en relief l'arriéré ou l'avance, etc., avec observations à l'appui. En outre, au moment de leurs versements périodiques, ils remettent des bordereaux, accompagnés de pièces justificatives de leurs recettes et de leurs dépenses, ordonnances, mandats acquittés, registres à souche, talons de récépissés visés, etc., soit à la recette principale, soit à la recette particulière ou trésorerie générale, suivant qu'il s'agit d'agents des régies financières, ou de comptables directs du Trésor. Les agents supérieurs adressent les mômes pièces au ministère des finances à Paris.
En second lieu, les chefs hiérarchiques pénètrent personnellement, à certaines époques plus ou moins imprévues, dans les bureaux des comptables pour reconnaître le montant des fonds en caisse, des valeurs en portefeuille, arrêter les registres, compulser les écritures et dresser la situation de toutes les parties du service. Sur place également, l'inspection générale des finances vérifie, d'abord, les comptables supérieurs, puis le plus grand nombre possible de comptables subordonnés, déjà soumis aux inspections de leurs chefs locaux. Le contrôle administratif se compose donc : i° de remises périodiques d'états de situation et de pièces justificatives de recettes et de dépenses ; 20 de vérifications effectuées sur place par les supérieurs hiérarchiques locaux, ou par l'inspection générale des finances.
| 5. — Comptabilité en partie double.
La tenue des écritures en partie double est-elle un procédé de contrôle ? On le prétend souvent. Profitons, en tous cas, de l'occasion pour la décrire, car le sujet rentre essentiellement dans le cadre d'un ouvrage consacré au budget.
La comptabilité en partie double est ainsi définie par l'article de l'Instruction générale des finances du 20 juin i85q :
« Depuis 1808, les écritures des receveurs généraux et celles « des receveurs particuliers sont tenues en partie double. La « méthode des écritures en partie double consiste à employer, « pour la description de chaque opération, deux agents ou compte tes, dont l'un est débité et l'autre crédité. En effet, chaque opé- <( ration de comptabilité est nécessairement composée et met « deux intérêts en opposition ; le fait qui dégage l'un oblige l'au- « tre et, dès lors, il existe toujours, pour une même opération, <( un agent créditeur et un agent débiteur ; celui qui doit, reçoit, « ou a reçu est débiteur ; celui à qui il est dû, qui paye, ou a « payé est créditeur. » Cette citation contient presque un traité complet de la matière, dont la perfection n'a pas lieu d'étonner, puisque l'auteur en est Mollien lui-même, qui l'a insérée textuellement dans son compte du Trésor pour l'an XIV, d'où l'instruction de 1859 a dû l'extraire. Voici les commentaires qu'elle suggère.
La comptabilité en partie simple, de laquelle il faut partir avant d'aborder l'étude de sa plus jeune sœur, représente la comptabilité élémentaire, celle qui consiste simplement à décrire les opérations telles qu'elles se succèdent. La comptabilité en partie simple « naquit un jour dans le ménage et fut inventée, <c sans aucun doute, par ces utiles personnes auxquelles on a « trop souvent donné la mission de faire la langue ». C'est ainsi que s'exprimait Léon Say dans un charmant écrit sur lequel nous allons revenir. La comptabilité en partie simple inscrit donc dans leur ordre successif toutes les opérations, au fur et à mesure qu'elles se produisent. Elle les reporte ensuite sur des livres auxiliaires, par subdivisions de toute nature. Ainsi, les percepteurs, dont les écritures sont tenues en partie simple, mentionnent toutes leurs recettes, au fur et à mesure des versements des contribuables, sur un Journal à souche. Puis, plus tard, dépouillant ce journal à souche, ils répartissent chacune de ses mentions, suivant les besoins de la statistique, au Livre récapitulatif et au Livre des comptes divers par service. Mais voici l'imperfection du système. Comment s'assurer que ces livres auxiliaires sont bien servis? Comment savoir si les inscriptions du
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livre-journal y ont été toujours exactement et complètement reportées ? Jean-Baptiste Say formulait ainsi l'objection : ce Vous « concevez que si, par l'oubli d'un commis, ou une erreur de « plume, tel article est omis, ou s'il a été mal couché, on n'est pas « nécessairement averti de l'erreur.» Sans doute, les espèces en caisse contrôlent les soldes du livre-journal. Là existe un point de repère très probant. Mais si les livres de développements, qui ne jouent plus avec la caisse, ont été mal servis, aucun indice n'en prévient le comptable. Celui-ci n'a d'autre garantie de l'exactitude de ses reports que l'attention plus ou moins grande apportée par lui au travail.
La comptabilité en partie double, au contraire, donne à tous les comptes, quelle que soit l'étendue de leurs développements, une pleine sécurité, une sécurité automatique. Jean-Baptiste Say J'explique encore très clairement : « Dans la tenue des livres en « partie double, chaque article est contrôlé par un autre article « correspondant, tellement qu'il faudrait commettre deux erreurs ce précisément de la môme somme et qui se balançassent l'une « par l'autre pour qu'on ne fût pas averti. » J.-B. Say ajoute : « La môme méthode permet, en outre, qu'on se rende compte « beaucoup plus exactement du résultat de chaque opération , a ou de chaque nature d'opérations, parce qu'on les personnifie, « pour ainsi dire, on leur demande compte de ce qu'elles doivent a et on leur tient compte de ce qu'on leur doit. » Barrême, en 1 721, disait déjà : (( Les parties doubles conviennent à toutes « les affaires de grand détail (1). »
La comptabilité en partie double possède ainsi sur sa rivale deux avantages : elle attribue une exactitude absolue à toutes les écritures, même aux écritures de développement, et elle pré-
(1) Traité des parties doubles, par M. Barrême. Paris, 1721, in-8°. L'auteur ajoutait : « Monsieur Colbert a toujours souhaité de faire tenir en parties douce bJes toutes les affaires du Roy; il n'a point exécuté ce grand projet parce qu'il « n'a pas trouvé de sujets qui puissent soumettre l'ordre des parties doubles à « l'ancien ordre de finances et à la manière de compter de la Chambre des « comptes... Messieurs Paris ont introduit ce magnifique arrangement dans les « fermes et dans les recettes générales : rien n'est si beau que le plan qu'ils en « ont tracé; rien n'est si convenable aux véritables intérêts de Sa Majesté que « son exécution. »
sente les faces multiples des opérations sous leur aspect le plus saisissant, sans que cette multiplicité d'aspects nuise jamais à la certitude des chiffres.
Léon Say rajeunit ainsi le sujet : « La comptabilité moderne, « dit-il, est un art d'imagination, qui porte l'empreinte du génie « italien et du génie grec... C'est une invention merveilleuse, « une sorte de mythologie. Les pâtres de l'ancienne Grèce, en se « désaltérant à l'eau d'une fontaine, croyaient voir la nymphe « des eaux ; il peuplaient la nature d'une foule d'êtres au milieu « desquels il vivaient comme dans une société supérieure à la <( société humaine. Quand la race des pâtres est devenue mar- « chande, elle a porté dans les affaires le goût qu'elle avait pour « les fictions. La caisse et le magasin sont devenus des personna- « ges mythologiques, dieux roturiers qui n'ont, d'ailleurs, pas « manqué d'autel... » On se laisserait volontiers aller à citer in eœienso cette séduisante étude, communiquée par son auteur â la séance trimestrielle des cinq académies, le 6 janvier 1886, mais nous tenons surtout à utiliser ses conclusions : « On peut donner <c une personnalité â ses affaires, dit en terminant Léon Say ; « c'est un moyen de les bien étudier ; mais il ne faut pas leur « donner deux visages, ni prêter à la pauvreté le masque de « l'abondance. Et, puisque j'ai parlé mythologie et fable, j'em- « ploierai leur langage pour dire aux comptables qui tenteraient « d'abuser de la partie double que, s'il est beau d'animer Galatée, « il est mal de la séduire. »
Cette dernière allusion révèle en effet les dangers de la comptabilité en partie double. Sans doute, le comptable lui-même y trouvera toujours un palladium certain contre l'erreur. Mais s'il ne se trompe pas lui-même, ne peut-il pas, par son moyen, tromper les autres ? Lorsqu'une opération traverse sept ou huit folios du grand-livre avant de trouver sa contre-partie définitive, lorsque, à chaque transformation, elle s'affuble d'un intitulé nouveau, lorsque ses chiffres originels sont subdivisés, décomposés, reconstitués, suivant les nécessités des comptes ouverts, comment suivre ce dédale avec sécurité? Comment aboutir, sans risquer de se perdre, au solde net des écritures? Incessamment la foule des per-
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sonnâmes qui s'entrecroisent, la variété des masques qu'ils revêtent troublent le vérificateur, compliquent ses recherches, le détournent du but, lui cachent la ligne droite. Aussi, pour établir clairement la situation de la caisse d'un comptable, pour obtenir la pleine lumière, au travers de ses chiffres, sur le doit rester comparé au reste effectif, le premier soin du vérificateur consiste-t-il à transformer prosaïquement cette savante comptabilité en partie double en comptabilité en partie simple. Dès que l'inspection générale des finances aborde une recette particulière ou une trésorerie générale, elle s'empresse de dépouiller la balance des comptes du grand-livre, c'est-à-dire, d'après les instructions mêmes, de ce réduire en partie simple la balance établie en partie double )>. Une fois cette transformation vulgaire accomplie, une fois les comptes ramenés à. leur expression élémentaire, l'inspecteur poursuit efficacement son action clairvoyante.
La comptabilité en partie double n'a jamais empêché les bilans suspects de demeurer indéchiffrables aux yeux las plus exercés : les tribunaux ont eux-mêmes constaté que les situations officielles publiées par le Comptoir cl escompte et parla Société des dépôts et comptes courants, la veille de leur chute ne permettaient pas aux actionnaires de découvrir l'état des affaires de ces établissements. La comptabilité en partie double ne fournit donc pas toujoursà l'agent vérificateur la certitude moralequele comptable y trouve et pour lequel seul elle a été créée. Aussi ne la rangerons-nous que sous réserves parmi les contrôles administratifs.
| 6. — Contrôle judiciaire des ordonnateurs.
Les ordonnateurs, qui déjà, en leur qualité de ministres, échappaient au contrôle administratif, se trouvent de même placés en dehors du contrôle judiciaire. « La Cour ne peut, en aucun cas, « s'attribuer de juridiction sur les ordonnateurs» : tel est le principe de la loi du 16 septembre 1807, toujours en vigueur. Nous verrons cependant que certains procédés décrits plus loin tournent
habilement l'obstacle opposé au contrôle judiciaire des ordonnateurs.
§ 7. — Contrôle judiciaire des comptables.
Au contrôle des opérations courantes, effectué au jour le jour pendant la durée de l'exécution du budget, succède, pour les comptables, à l'expiration de leur gestion, le contrôle judiciaire.
Quand l'année est terminée, en effet, ou même plus tôt en cas de cessation de fonction, chaque comptable dresse le compte de gestion destiné à devenir la base des jugements dont il sera l'objet, compte qui, suivant ses formes sacramentelles, doit présenter : i° la situation à l'ouverture de la gestion; 20 les recettes et dépenses de toute nature effectuées dans le cours de gestion ; 3° la situation à l'expiration de la gestion, avec l'indication du reliquat des valeurs en caisse et en portefeuille. (Art. 23 du décret du 3i mai 1862.) Les comptes sont affirmés sincères et véritables, signés, datés et soumis à l'autorité chargée de leur jugement dans les formes et les délais prescrits par les règlements. Ils doivent être en état cVeœamen et appuyés des pièces justificatives classées suivant l'ordre méthodique des opérations. (Art. 27.) Rendus par gestion annuelle, sauf dans les cas de coupures résultant de gestions personnelles, ils comprennen t deux parties, l'une relative aux opérations complémentaires de l'exercice expiré, l'autre relative aux opérations de la première année de l'exercice courant (art. 317), division qui permettra ultérieurement de passer des comptes de gestion aux comptes d'exercice. Un résumé final récapitule l'ensemble de la gestion.
L'administration centrale, au reçu des comptes de gestion, les soumet à une vérification préalable dans les bureaux de la comptabilité générale des finances. Puis elle les transmet à la Gourdes comptes, qui les assujettit aux formalités judiciaires dont les chapitres suivants donnent la description.
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| Ier. Anciennes Chambres des comptes. Leur défaut d'unité : abus au sein desquels elles opéraient, retards des productions, irrégularités intentionnelles, protection accordée aux comptables prévaricateurs ; exposé du premier président de la Chambre de Paris, en 1789. Suppression des Chambres des comptes, en 1790. — §2. Bureau de comptabilité créé en 1791. L'assemblée nationale se réserve le jugement des comptes; elle n'en juge aucun. Fausse application d'un principe juste. Création des Commissions de comptabilité en l'an III. Retards accumulés malgré leur bonne volonté. En résumé, deux principes nouveaux émergent : unité de tribunal et jugement définitif des comptes par le parlement. — § 3. Création de la Cour des comptes, en 1807. Ses attributions judiciaires à l'égard des comptables complètement constituées, dès cette époque, sauf quelques adjonctions postérieures. — Détails de sa juridiction.
| icr. — Anciennes chambres des comptes.
La nécessité d'un jugement pour libérer les comptables s'imposait sous l'ancien régime comme aujourd'hui, puisque alorsaussi une hypothèque lég-ale (1) pesait sur leurs biens et le dépôt d'un cautionnement était exigé d'eux. Ce jugement nécessaire émanait des Chambres des comptes.
Sans remonter, pour décrire l'organisalion des Chambres des comptes, jusqu'à Philippe V dit le Long, qui, dans son ordonnance du 28 juillet i3i8, disait : « Nous avons ordonné que ce nous voirons chascun an nostre Estât une fois par les gens de ce nos comptes (2) », étudions seulement leur situation immédia-
(1) Édit d'août 16G9 « portant règlement pour les hypothèques de Sa Majesté « sur les biens des officiers comptables, fermiers et autres ayant le maniement « de ses deniers )>.
(2) La Cour des comptes, par un sentiment très légitime de respect envers le passé, reproduit annuellement cette inscription archaïque, au frontispice de ses déclarations générales. Cependant, elle ne peut oublier que sa véritable noblesse est toute moderne, puisque ses prérogatives les plus élevées datent de rétablissement du régime parlementaire au commencement du xixe siècle.
temént antérieure à la révolution de 1789. Les Chambres des comptes, à la fin du xvme siècle, étaient au nombre de treize (1). La chambre de Paris, en raison de sa résidence, possédait certaines attributions spéciales, telles que l'enregistrement des contrats de mariage royaux, des traités de paix, des édits bursaux de concert avec le Parlement, etc.. On la désigne dans les anciens documents : l'arche et le repositoire des titres et enseignements de la Couronne et des secrets de l'État, gardienne de la Régale et conservatrice des droits et domaines du roi. En outre, l'illustration de quelques-uns de ses membres lui assignait une autorité particulière. Lors de la première installation de la Cour au palais de justice, en 1807, le procureur général Garnier rappelait ainsi les noms des hommes illustres qui avaient autrefois siégé dans cette enceinte, « Ces murs, ces palais, dit-il, sont tout pleins de sou- « venirs respectables. C'est ici, c'est dans ces lieux que présidait « cette antique famille des Nicolaï, qui, de règne en règne, de « génération en génération, donnèrent le constant exemple des c< lumières et des vertus réunies. Emules des Lamoignon et des ce Mole, ils marchaient leurs égaux en dignité, leurs égaux en « mérite. C'est ici que remplissait les fonctions de ministère « public Etienne Pasquier, célèbre par son dévouement à son roi, « par sa vaste érudition, par ses recherches historiques (2). » (Discours du procureur général Garnier, 5 novembre 1807.) Plus récemment, un discours de rentrée consacré aux installations diverses de la Cour des comptes décrit en termes plus sobres << les monuments disparus où siégèrent nos illustres prédéces- « seurs : Henry de Sully, Olivier de Longueil, Michel de l'Hos- <c pital, Etienne Pasquier, les Nicolaï et tant d'autres magistrats « éminents, dont les noms respectés honorent nos annales. » (Discours de M. Biollay, avocat général, 16 octobre 1886.)
(1) Les treize Chambres des comptes étaient celles de Rouen, Dijon, Grenoble, Nantes, Nancy, Metz, Pau, Besançon, Bar-le-Duc, Montpellier, Aix, LiHe et Paris (en comptant les Parlements et les Chambres des aides, auxquels avaient été déléguées les fonctions de Chambre des comptes).
(2) Ici, l'orateur, entraîné par le lyrisme officiel, ajoutait : « Oh ! s'il eût « vécu sous le règne de Napoléon (il vivait sous le règne de Henri 111!), il aurait <c plutôt consacré ses talents à peindre les grandes époques dont nous sommes « les témoins, à retracer dans l'avenir les magnifiques destinées de l'Empire ! »
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A part ces prééminences honorifiques, la Chambre des comptes de Paris ne possédait aucune suprématie effective sur les douze Chambres de province. Composée, comme celles-ci, de présidents, de maîtres, de correcteurs et d'auditeurs (i), elle jugeait exclusivement, comme elles aussi, les comptes des comptables de sa circonscription, dans les formes suivantes. Les comptes présentés par l'intermédiaire de procureurs étaient d'abord soumis à l'examen des conseillers auditeurs qui suivaient la législation des comptes, c'est-à-dire recherchaient si chaque article de recette et de dépense était suffisamment justifié, conformément aux lois sur la matière. D'après le rapport de l'auditeur vérificateur, la Chambre des maîtres prononçait l'admission ou le rejet du compte. Lorsque ce premier arrêt avait été favorable, le compte passait entre les mains des correcteurs, lesquels vérifiaient le matériel du compte, c'est-à-dire l'exactitude des chiffres et des calculs, et soumettaient leur rapport à la Chambre des maîtres ; celle-ci alors, le cas échéant, prononçait le quitus. Les conseillers maîtres constituaient donc, sous l'ancien régime, comme encore aujourd'hui, les véritables juges.
(i) D'après YAlrnanach royal de 1788, la Chambre des comptes de Paris se composait des membres suivants : 1 premier président, 12 présidents, 78 conseillers maîtres, 38 conseillers correcteurs, 80 conseillei^s auditeurs, 3 gens du Roi, avocat général, procureur général et substitut, 2 greffiers en chef, 1 greffier plumitif. En plus, des gardes des livres, payeurs des gages, contrôleurs, huissiers, procureurs, courrier et guide pour les cérémonies, etc..
Le nombre des membres de la Chambre de Paris (212 conseillers, présidents et gens du roi) semble excessif pour une seule des treize juridictions entre lesquelles le royaume était divisé; la Cour des comptes actuelle, unique pour toute la France, comporte seulement i35 membres. Mais ce grand nombre de présidents, conseillers maîtres, conseillers correcteurs, conseillers auditeurs de la Chambre des comptes de Paris n'a rien de surprenant, quand on sait que ses magistrats chômaient alternativement par moitié. Chacun d'eux est marqué, sur YAlrnanach roi/al, soit delà lettre H, soit de la lettre E. La lettre H s'applique exclusivement au service d'hiver; la lettre E exclusivement au service d'été. Le semestre d'hiver commençait le ier janvier et finissait le dernier jour de juin. Le semestre d'été commençait le ier juillet et finissait le dernier jour de décembre. Les membres du service d'hiver relayaient, à tour de saison, leurs collègues du service d'été et réciproquement. Seuls, le premier président, l'avocat général, le procureur général et les greffiers en chef sont marqués simultanément des lettres H et E. En outre, la Chambre tout entière vaquait les jeudis et les samedis de chaque semaine et les veilles des fêtes de relevée; elle se séparait le mardi saint jusqu'au lendemain de la Quasimodo, le samedi de la Pentecôte jusqu'au lendemain de la Trinité, puis pendant la durée des vacances.
Malgré ces formes communes, chaque Chambre des comptes d'autrefois, nous le répétons, opérait isolément, sans qu'aucune récapitulation générale permît de rapprocher l'ensemble de leurs arrêts du total des comptes du Trésor. Les procureurs généraux de province devaient, sans doute, d'après les instructions, transmettre à la Chambre des comptes de Paris le relevé des arrêts rendus par leurs Chambres respectives. Mais ces communications, faites, d'ailleurs, très irrégulièrement, ne furent jamais utilisées.
De graves abus d'exécution s'ajoutaient à cette lacune constitutive : d'abord des retards permanents se perpétuaient dans la production des comptes, ce Rien ne saurait justifier un retard de « quinze années... 11 est des comptabilités arriérées de 8 ans à « 16 ans, plusieurs de 1 5, de 12 ans, un grand nombre de 10... ce Le désordre des finances et celui de la comptabilité furent tou- « jours inséparables. Longtemps ils s'accrurent l'un par l'autre : « ils ne pourront cesser que tous les deux à la fois. » (Rapport lu à l'assemblée nationale sur l'arriéré de la comptabilité au nom du Comité central de liquidation..., par M. Beaumez, s5 mai 1791.) Puis d'étranges irrégularités provenaient des ordonnateurs eux-mêmes : « On paraît affecter de mélanger les exercices « éloignés les uns des autres, pour empêcher toute vérification. « Aucun ordre constant n'existe, d'après lequel on puisse établir « un rapport certain d'une année sur l'autre entre les recettes et « les dépenses. Enfin, ce qui est plus grave, nous avons déjà ce parlé des acquits au comptant (1) : leur progression doulou- « reuse, depuis Colbert jusqu'à nos jours, est effrayante... Il ne « faut plus que les acquits de comptabilité soient un amas de « pièces informes, fabriquées, au besoin, par les ordonnateurs, a pour composer le roman des revenus et des dépenses de la <( France. » En troisième lieu, l'arbitraire et le favoritisme suspendaient l'exécution des arrêts les plus importants. Tantôt le
(1) Les acquits au comptant étaient de simples billets, par lesquels le roi, ou le contrôleur général, ordonnait le paiement de sommes déterminées, en faveur d'une personne dont le nom souvent demeurait en blanc, en tous cas, sans indication de motifs, ni pièces à l'appui. Voir à ce sujet notre histoire des Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
ANCIENNES CHAMBRES DES COMPTES
Conseil du roi évoquait par devers lui des comptes particulièrement suspects pour les apurer directement, en dehors de l'autorité judiciaire (i). Tantôt de hautes influences parvenaient à suspendre l'exécution d'arrêts rendus définitifs : « Des crimes de « faux reconnus dans la gestion d'un comptable, crimes dans ce lesquels un grand nombre de complices étaient impliqués, ont <c été si tardivement l'objet de poursuites que le zèle de la Cham- :< bre fut vain et infructueux. Les administrateurs et les comp- « tables qui avaient coopéré au faux étaient tous morts lorsqu'on « se décida à agir... Ainsi, un comptable prévenu d'un divertisse- « ment de 800.000 1., enfermé pour ce fait à la Conciergerie, a obtient un sauf-conduit surpris à la religion du roi et signé par ce un ministre ; il triomphe ainsi sur la loi (2). » Et ce qui chagrine particulièrement la Chambre, c'est que le comptable relâché vient, dit-on, d'être inscrit sur la liste des pensions. « Du « reste, depuis vingt années, cinquante comptables ont failli. On « peut évaluer à 3o millions la perte pour le Trésor ; celle des sujets a est incalculable... Aucune de ces prévarications n'a été punie. « Le zèle de la Chambre a toujours été enchaîné. »
En résumé : i° retards considérables dans la production des comptes ; 20 lacunes et irrégularités scandaleuses dans la forme des comptes ; 3° impunité des coupables, le tout constaté par un travail de la Chambre des comptes de Paris soumis par son premier président, le ^3 juillet 1789, à l'assemblée nationale. (Observations sur la comptabilité et sur la juridiction de la Chambre des comptes, 1789, 4°? Biblioth., nat., L. fm 27 36.) La Chambre terminait en disant : « La Cour ne s'est pas bor- <c née à des gémissements. Elle a, sans cesse, investi les mar- « ches du trône. Ses magistrats ont perpétuellement assiégé le « cabinet des ministres. Ses Commissions ont tenté de pénétrer « dans les bureaux. Nulle démarche, nulle observation n'a été mé- (( nagée de leur part... Les officiers de notre compagnie se sont <( dévoués (pour se servir des termes des anciennes ordonnances)
(1) La régie générale des Aides parvint même à soustraire sa comptabilité à la juridiction de la Chambre des comptes, et compta par-devant le Conseil du roi.
(2) Dupile de Saint-Séverin, trésorier des troupes de la maison du roi.
« à des fonctions moult mélancolieuscs (i).Le seul désir de servir ce leurs concitoyens les soutient dans ces travaux fastidieux et les « afait renoncer à toutes les illusions de l'amour-propre. »
La péroraison découvre ici les véritables intentions du rapporteur qui, par ces tardives condoléances, espérait regagner les sympathies de l'Assemblée constituante. Le décret du 7 septembre 1790 n'en prononça pas moins. « Art. 12. Les Chambres des « comptes demeureront supprimées aussitôt qu'il aura été pourvu « à un nouveau régime de comptabilité. » Et la loi du 4 juillet 1791, confirmant cette suppression, déclara qu'« elles cesseront, « à compter de ce jour, leurs fonctions (2) ».
§2. — Commissions des comptes créées sous la Révolution .
A leur place, l'assemblée constituante créa un bureau de comptabilité, dont le texte suivant explique suffisamment les attributions : « Il sera établi un bureau de comptabilité composé de « quinze personnes qui seront nommées parle roi. Lesdits com- « missaires recevront tous les comptes dont il va être fait mention « ci-après et prépareront les rapports. Chaque rapport sera signé « par trois commissaires, qui demeureront responsables des faits « qu'ils auront attestés. Lesdits comptes, après l'examen qui en <( aura été fait au bureau de comptabilité, seront vus et apurés « définitivement par l'assemblée nationale législative, aux termes (( de l'article ier du présent titre. » (Loi du 17 septembre 1791, art. 2, 3, 4 et 5 du titre II.)
D'après l'article premier de cette loi du 17 septembre 1791 : « L'assemblée nationale verra et apurera définitivement par ellc- « même les comptes de la nation », il s'agissait, en effet, de remettre dorénavant entre les mains de la nation elle-même le
(1) Les fonctions dont il s'agit n'étaient pas autrefois si « moult mélancolieu- « ses ». Car, malgré « leurs gémissements intérieurs », les membres de In Cour les achetaient à beaux deniers comptants, ou se les transmettaient, comme une fortune, de père en fils.
(2) En novembre 1792, les vieux papiers des dépôts des Chambres des comptes furent vendus au poids.
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contrôle des opérations de recettes et de dépenses. Comme le disait le rapporteur : « Il est juste que les représentants de la ce nation, qui peuvent ordonner les recettes et les dépenses, en a connaissent la destination et l'emploi. » (Rapport de Cochard,
7 septembre 1791.) Sans doute, les représentants du pays possèdent, en dernière analyse, le droit de vérifier et d'apurer, par eux-mêmes, les comptes de la nation; mais, à la condition qu'avant eux un tribunal ait régulièrement jugé les comptables. «Un compte ce n'est pas une affaire qui s'arrange à l'amiable, disait Malouet : ce il faut un jugement, il faut une vérification réelle des pièces de ce comptabilité. L'érection d'un tribunal est donc indispensable, ce car un tribunal seul a le droit de juger. » (Discours de Malouet,
8 septembre 1791.) L'assemblée constituante ne comprit pas alors la possibilité de la coexistence de son propre contrôle législatif avec celui d'un tribunal; une fausse conception de l'universalité de son autorité lui laissa croire qu'elle devait tout faire par elle-même. Cependant, comme la chose était matériellement impossible, force lui fut bien de confier le travail préparatoire à des collaborateurs. « Il ne faut pas, disait un député, que le corps « législatif se prive de 4° h 60 députés, qui emploieront tout leur « temps à examiner des milliers de pièces. (Discours de Dandré.) ce C'est à nous à poser les règles de l'apurement; mais ce n'est ce pas à nous à nous occuper du contentieux de la comptabilité. « (Discours de Cochard)... Une commission doit donc faire le ce travail préparatoire, et, il faut dire, dans les lois, que les compte tes seront définitivement apurés par la nation. » (Séance du k juillet 1791.)
En conséquence, des commis composèrent, sous la direction de l'assemblée, le bureau de Comptabilité spécifié dans les textes précédents. La suite des événements ne tarda pas à montrer l'anomalie de cette conception. Car l'assemblée constituante, au milieu des soucis de toute nature qui l'assaillirent, perdit de vue le travail de la vérification des comptes, ce II est évident, disait Camus, ce que si vous chargez l'assemblée d'apurer, en une session, ce 1 . 800 comptes particuliers, il n'y en aura pas un seul d'exami- << né ! » (8 septembre t7Qï*)Dès lors, bien qu'un grand nombre de
rapports aient été préparés par le bureau de comptabilité de 1792 à 179^ aucun ne fut examiné, ni jugé. « On vérifiait toujours à « la comptabilité ; mais on ne jugeait pas dans rassemblée. » (Discours de la Jacqueminière, Tribunat, septembre 1807.)
Cet état de choses prit fin, en Tan III, par la création d'une Commission de comptabilité nationale (loi du 28 pluviôse an III, 10 février 1795), en remplacement du bureau de comptabilité, -dont l'impuissance était démontrée. La nouvelle Commission fut chargée dorénavant de juger définitivement, elle-même, les comptes des comptables. Les commissaires nommés par les Chambres sur la proposition du Comité des finances, au nombre de quinze d'abord, puis de cinq seulement, en vertu de la constitution de l'an III, puis de sept, en vertu de la constitution de l'an VIII (1), sorte de tribunal des comptes, si l'inamovibilité et autres privilèges honorifiques de la magistrature leur avaient été dévolus, s'efforcèrent de remplir leur tâche, et dans le cours de leur longue carrière de douze années, beaucoup de comptabilités furent apurées. « Il serait injuste de leur reprocher de n'avoir pas apuré et « jugé tous les comptes avec célérité. .. Il suffit de rappeler cette « immensité de valeurs mensongères qui ont surchargé lescomp- « tes pendant le règne du papier-monnaie et les dépenses de tout « genre commandées par les circonstances, pour reconnaître que « ce qui n'aurait été qu'un travail ordinaire, dans un temps de ce bonne administration, a dû alors entraîner des travaux au-des- « sus des forces communes ». (Discours de Defermon, conseiller d'Etat, au Corps législatif, septembre 1807.) Malgré leurs efforts, les Commissaires laissèrent donc s'accumuler un arriéré considérable. En 1807, des milliers de comptables attendaient, depuis huit ou dix ans, un jugement. La gêne qu'en éprouvaient les familles devint même une des causes déterminantes de la création de la Cour des comptes (2).
(1) Constitution consulaire du 22 frimaire an VIII. « Art. 89. Une Commis- « sion de comptabilité nationale règle et vérifie les comptes des recettes et des « dépenses de la République. Cette Commission est composée de sept membres « choisis par le Sénat dans la liste nationale. »
(2) « Aucune diligence n'avait pu, avant 1807, renverser le colosse de cet « arriéré toujours grandissant qui remontait à plus d'un demi-siècle. Il inspirait
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Deux idées nouvelles émergeaient ainsi des tentatives avortées de la Révolution. En premier lieu, l'apurement définitif des comptes appartient aux représentants de la nation, vérité proclamée en 1791 et incontestée aujourd'hui. Eu second lieu, dès 1791 également, apparaissait la supériorité d'une juridiction unique sur la multiplicité des anciennes juridictions. Tels sont les principes dont nous allons voir les germes se développer au cours du xixe siècle.
| 3. — Cour des comptes. — Ses attributions judiciaires.
La Cour des comptes créée par la loi du 16 septembre 1807, e* réglementée par le décret du 28 septembre 1807, était exclusivement chargée de juger les comptes des comptables. Plus tard, sous la Restauration, nous la verrons devenir l'auxiliaire du pouvoir législatif. Mais, en 1807, à l'apogée du système impérial, il ne pouvait être question de telles attributions : « Le but de Finsce titution, » disait le conseiller d'État rapporteur au Corps législatif, ce est de seconder et non pas d'entraver la marche du gou- (c vernement, de porter la sévérité de ses recherches sur les comp- « tables, et non sur les ordonnateurs. Elle ne saurait juger le « gouvernement. » (Discours de Defermon (1), septembre 1807.)
Si la seule mission conférée à la Cour des comptes, sous le premier Empire, consista dans le jugement des comptables, il faut reconnaître, au moins, que la loi et le décret de 1807 traite un tel effroi que quelques conseillers imprudents proposèrent de livrer aucc « flammes l'amas de pièces el de registres amoncelés depuis tant d'années « dans vos galeries. » (Discours du premier président, Barbé-Marbois, 2 novembre i83i.) <c Une foule de familles rentrèrent dans leurs droits sur les immeu- « bles, qui se trouvaient, depuis tant d'années, déchues des privilèges de la pro- <c priété. Des milliers de comptables furent absous. Cet important service que « la France doit à la Cour des comptes valut plus que la conquête d'une pro- « vince. » (Mémoires d'un ministre du Trésor.)
(1) Defermon, conseiller d'État, ancien conventionnel, ne manquait pas d'ajouter : « Rien de ce qui peut être utile ne peut échapper au génie qui « nous gouverne. Sa Majesté n'est pas moins avare des sueurs de son peuple « que du sang de ses enfants. »
tèrent le sujet avec une grande perfection. Ce fut une œuvre complète et définitive. La Cour des comptes, d'après la volonté de l'Empereur, devait représenter un corps éminent de magistrature. A cet effet, la loi du 16 septembre 1807 déclare qu'elle « prend rang immédiatement après la Cour de cassation et jouit ce des mômes prérogatives » (art. 7). Ses membres sont dotés de l'inamovibilité, ce Les membres de la Cour des comptes sont « nommés à vie par l'Empereur » (art. G). Ses cadres sont composés avec solennité d'un premier président, de trois présidents, de dix-huit maîtres des comptes, de quatre-vingts référendaires, d'un procureur général, d'un greffier en chef (art. 2). C'est l'organisation actuelle,, sauf l'adjonction des auditeurs créés en 1806.
Le premier examen des comptes et la confection des rapports appartiennent aux conseillers référendaires, aidés aujourd'hui dans ce travail par les auditeurs, lesquels peuvent môme être autorisés aussi à faire directement des rapports (1). Ces rapports sont distribués par le président de Chambre à un maître des comptes. Chaque Chambre, composée de six conseillers maîtres et d'un président, entend le rapport du conseiller maître, le référendaire rapporteur assistant à titre consultatif. Le maître rapporteur opine le premier, puis chaque maître successivement dans l'ordre de sa nomination. Le président inscrit la décision en marge du rapport et prononce l'arrêt. (Décret du 'a8 septembre 1807, art. 3i.)Les conseillers maîtres demeurent donc, comme sous l'ancien régime, les seuls juges ; eux seuls opinent et votent. Les référendaires, à l'exemple des anciens conseillers correcteurs, préparent seulement les éléments des jugements.
Le procureur général, assisté aujourd'hui d'un avocat général, représente, d'après Ja loi de 1807, ^e ministre des finances et le gouvernement dans le sein de la Cour des comptes. Il assure la
(1) Le décret du 23 octobre 1806, portant création d'auditeurs à la Cour des comptes, est ainsi conçu : « Considérant qu'il importe de placer auprès de la « Cour des comptes une classe d'auditeurs qui, par ses études préparatoires, « présente des garanties d'aptitude aux fonctions de conseiller référendaire à
« ladite Cour Art. 2. Les auditeurs seront placés sous l'autorité du pre-
« mier président, qui pourra les adjoindre aux conseillers référendaires pour « prendre part aux travaux d'instruction et de vérification confiés à ces magis- « trats. »
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régularité du dépôt des comptes par les comptables et provoque l'application de peines contre les retardataires; il prend communication des dossiers dont l'examen lui paraît susceptible d'un examen spécial; constate l'exactitude des réunions des Chambres, la régularité du service des référendaires et des auditeurs; adresse au ministre des finances les expéditions des arrêts de la Cour ; donne ses conclusions dans un certain nombre d'affaires importantes; correspond avec les différents ministres ; fournit les renseignements réclamés, etc.
La procédure organisée par la loi et le décret de 1807 relativement aux délais, aux formes de la présentation des comptes, aux arrêts provisoires notifiés avec injonctions et aux arrêts définitifs et libératoires, à la réforme des jugements par voie de revision ou de cassation devant le Conseil d'Etat, subsiste également intacte aujourd'hui. De môme en est-il des règles en vertu desquelles la Cour n'a pas la suite de ses arrêts, et, ne peut jamais créer une dette à la charge du Trésor. Sur aucun de ces points, la loi de 1807 n'a été modifiée.
Toutefois,, en i843, la juridiction de la Cour s'est étendue aux comptes en matières. « Les comptes en matières sont soumis au c< contrôle de la Cour des comptes, » dit l'article i4 de la loi du G juin i843. L'ordonnance du 26 août j844? rendue en exécution de la loi de i843, a réglementé le mode de contrôle que comportent les matières de consommation et de transformation appartenant à l'Etat. Puis le décret du ig novembre 1871 s'est spécialement occupé du ministère de la guerre et a cherché à y établir une corrélation entre les comptes en deniers et les comptes en matières, afin de suivre constamment les transformations de la fortune de l'État, lorsqu'elle passe des caisses du Trésor dans les magasins et arsenaux. Depuis lors sont intervenus la loi du s3 août 1876, les décrets du 16 décembre 1876, du s3 novembre 1887, du 6 septembre 1888, relatifs aux approvisionnements et aux travaux de la marine, etc. (1).
(1) L'organisation de la comptabilité-matières sera toujours une œuvre difficile. Pour installer un ordre correct dans ce milieu, qui s'y prête mal, il faudrait qu'un lien incessant rattachât les deniers aux matières. Tel est le mérite du
Telles sont les seules innovations greffées sur l'œuvre magistrale de 1807. Tout au plus pourrait-on citer encore certaines dispositions des ordonnances de comptabilité de la Restauration, les décrets des 12 août i854 et 7 janvier 1 856, prescrivant de diviser les envois des comptes à la Cour en deux lots, l'un comprenant la gestion annuelle, l'autre les opérations complémentaires de l'exercice, avec un tableau d'ensemble, etc.
En résumé actuellement les attributions judiciaires de la Cour des comptes vis-à-vis des comptables peuvent être ainsi récapitulées.
Les justiciables, d'abord, se divisent en quatre classes : i° Comptables en deniers, c'est-à-dire tous comptables qui manient des deniers publics, classe primordiale. Parmi eux les comptables principaux rendent seuls directement des comptes à la Cour. (Art. 3iG et Zi 1 du décret du 3i mai 1862,) Mais, dans les comptes des comptables principaux sont englobées les opérations des comptables inférieurs, qui ont compté préalablement de clerc à maître avec leurs supérieurs. De sorte qu'en réalité la Cour des comptes juge tous les détenteurs de deniers publics. Ainsi, il a été expliqué précédemment que les trésoriers-payeurs généraux récapitulent dans leurs écritures toutes les opérations des receveurs particuliers et des percepteurs; 20 Comptables en matières, dont les uns sont jugés par la Cour, tels que les comptables des
compte Patrimoine en Italie. Réunissant dans un seul total l'ensemble de la fortune du pays, il force tous les exposés financiers à grouper dans leurs colonnes ces deux éléments si peu faits pour être additionnés, les matières et les deniers. Comme le dit M. Cerboni : « Le compte de patrimoine, qui, selon « la loi italienne, comprend, à la fois, les résultats budgétaires et ceux de la « gestion des biens et du matériel appartenant à l'Etat, fait de tout cela un seul « et même organisme, correspondant à celui que nous offre effectivement la vie « administrative. »
Mais ce compte de patrimoine, malgré d'incontestables avantages apparents, soulève de graves objections pratiques. Beaucoup prétendent que ses résultats ne sont et ne peuvent être que des illusions.
Lire ce qu'en dit le regretté Léon Say, dans son livre les Finances, où sa sagacité habituelle discerne très clairement le pour et le contre. Déjà, dans un Groupe de travail, à l'Ecole des sciences politiques, il nous avait charmés en exposant ses idées sur ce sujet aride, à propos du travail de M. Campagnole, publié dans les Annales de l'École en 1888, vol. III. Lire aussi la Comptabilité patrimoniale en Italie, excellent chapitre de l'ouvrage de M. Besson.
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timbres, des monnaies, des tabacs et allumettes, des timbresposte, etc. ; les autres simplement contrôlés par elle, tels que les comptables des arsenaux, des fabriques de poudre et salpêtre, etc. Sont exclus, d'ailleurs, du jugement et du contrôle même de la Cour des comptes les comptes-matières des objets qualifiés de permanents, mobiliers, objets d'art, livres, etc., existant dans les palais, hôtels, musées, bibliothèques, etc., appartenant à l'Etat. Les comptes de matières susceptibles de consommation y sont seuls soumis. — 3° Comptables cT ordre, qui comprennent l'agent comptable du grand-livre, celui des transferts et mutations, celui des traites de la marine, des virements de comptes, des compagnies de chemins de fer, institué par la loi du 3o mai 189g, etc. — 4° Enfin, Comptables de fait, c'est-à-dire les personnes autres que les comptables, qui, sans autorisation, se sont ingérées dans le maniement des deniers publics et qui, par le fait de leur gestion occulte, se trouvent soumises aux mêmes juridictions et passibles des mêmes responsabilités que les titulaires de gestions patentes. (Article 10 du décret du 3i mai 1862.)
Les formes des comptes à produire par ces divers comptables ont été précédemment exposées. Quant à la composition de la Cour des comptes, toujours semblable, comme il a été dit, à celle qu'a instituée la loi de 1807, elle comporte aujourd'hui i35 membres ainsi répartis : 1 premier président, 3 présidents de Chambre, ï8 conseillers maîtres, soit 6 par chambre, 85 conseillers référendaires de ire et 2e classes, s5 auditeurs, 1 procureur général et 1 avocat général, 1 greffier. Les arrêts peuvent être revisés par la Cour elle-même, soit sur la demande des comptables, sous certaines conditions, soit d'office, soit à la réquisition du procureur général. Enfin, dans le cas de violation des formes ou de la loi, le comptable ou Je ministre des finances sont admis à former un pourvoi devant le Conseil d'État dans les 3 mois de la notification de l'arrêt. Tel est le contrôle judiciaire exercé par la Cour des comptes à l'égard des comptables.
Au-dessus de ce contrôle judiciaire, et reposant sur la base même de ses constatations, une autre sorte de contrôle permet à la Cour de s'élever jusqu'aux ordonnateurs, et de collaborer au travail législatif, comme va le montrer le chapitre suivant.
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ier. Insuffisance du contrôle sur les ordonnateurs. — § 2. Comptes des ministres ordonnateurs. Compte définitif des recettes. Lois de 181 6, 1817 et 181 8. Ordonnance de 1823. — §3. Compte général des finances. Nature des renseignements qu'il contient. Les comptes y sont établis en deux parties, pour permettre de passer de la gestion à l'exercice. Comptes par classe de comptables. Documents statistiques. — § 4- Commission de vérification des comptes des ministres. Sa composition extra-parlementaire et ses attributions. — § 5. Déclarations générales de conformité de la Cour des comptes, par année et par exercice. Rapport annuel de la Cour des comptes au chef de l'Etat, au sujet des infractions commises par les ordonnateurs. — | 6. Insuffisance du contrôle exercé en France à l'encontre des ordonnateurs. Critiques formulées à ce sujet par Montcloux, en 1840, et plus récemment par diverses Commissions parlementaires. Cas où les infractions des ordonnateurs sont actuellement réprimées et punies. Ils conservent encore une latitude excessive.
§ Ier. — Absence de contrôle administratif et judiciaire à V égard des ordonnateurs.
Les ordonnateurs, avons-nous vu, ne subissent pas le contrôle administratif, puisque, étant ministres, ils n'ont pas de supérieurs. Quant au contrôle judiciaire, l'article 18 déjà cité de la loi du iG septembre 1807, les en exclut formellement. «Tandis qu'on <c multiplie les contrôlesautour des comptables, on laisse les ordon- <( nateurs se mouvoir dans leur indépendance et dans leur insol- « vabilité. On jug-e l'instrument, on ne jug-e pas la main qui le « pousse. Dans la gestion des comptables, une erreur d'un centime « est impitoyablement relevée. La gestion de l'ordonnateur est au- « dessus de l'examen : les erreurs les plus grossières, les manœu- « vres les plus frauduleuses peuvent se commettre dans les liqui- <( dations, sans que la justice financière ait rien à y voir. »
C'est ainsi que s'exprimait, dès i84o, un ancien caissier du
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Trésor, de Montcloux (i),clans un langage empreint évidemment d'une certaine exagération ; car les ordonnateurs ne peuvent, comme le prétend Montcloux, commettre les manœuvres les plus frauduleuses, à l'abri de toute poursuite, sans trouver ni juges, ni pénalités. D'abord, le décret sur la comptabilité du 3i mai 18G2 dit expressément : « Art. 35. Les administrateurs « sont responsables de l'exactitude des certifications qu'il délice vrent. » Les articles 174? 170 et 177 du Gode pénal sanctionnent cette responsabilité. Puis, presque toujours, par la force des choses, l'ordonnateur prévaricateur s'immisce, plus ou moins, dans la comptabilité : il s'approprie des fonds, forme une caisse noire, organise une gestion occulte, ce qui le constitue comptable de fait dès qu'il est découvert. La mainmise administrative s'appesantit alors sur lui et l'enchaîne impitoyablement, jusqu'à ce qu'un quitus, en due forme, Tait libéré. « Les gestions occultes « sont soumises aux mômes juridictions et entraînent la même ce responsabilité que les gestions patentes. » (Art. s5 du décret du 3i mai i8C2.)Leur prétendue impunité dont parle Montcloux n'est donc pas complète. Cependant le fait que les ordonnateurs ne sont pas jugés demeure certain : <c Des fonctionnaires ont le « droit d'ouvrir les caisses par leur simple signature et ces hom- « mes ne sont pas jugés à raison de l'usage qu'ils ont fait de ce ce droit ! » répète un document plus récent. (Projet de loi d'initiative parlementaire du 18 novembre 1882.)
Ce que Montcloux voudrait surtout voir disparaître, c'est la fiction de la responsabilité ministérielle, qui couvre les actes des chefs de service et les rend à peu près intangibles. Dans ce but, il propose de distinguer entre les responsabilités, afin de ne plus
(1) L'ouvrage de M. de Montcloux, intitulé : De la comptabilité publique en France (Paris, in-8°, i84o), s'exprime encore ainsi dans un autre passage : « Le « payement est un fait complexe ; on doit en demander compte à plus d'un « agent. Ne nous exposons pas à voir un ordonnateur délivrer de faux mandats « d'indemnité de route à des militaires supposés, un autre fabriquer des man- « dats pour des curés qui n'existent pas, un autre livrer des fonds à un régis-
« seur qui les applique à sa dépense personnelle et tous ces fonctionnaires,
« dont la négligence équivaut à la concussion, se renfermer dans leur dignité
« inattaquable! Que les ordonnateurs répondent de leurs œuvres. S'ils ont
« mal opéré, qu'on les juge ! »
les faire toutes remonter d'emblée jusqu'au ministre seul, dans le sein duquel elles s'évanouissent. « Dégageons d'abord, dit-il, l'acte « du ministre de celui de son subordonné. Déclarons que le « ministre ne répond pas personnellement de ce qui se fait aua dessous de lui. Disons de quoi il répond et définissons en quoi « consiste la responsabilité de ses agents. A l'aide de cette sépa- « ration, la question s'éclaircira et deviendra peut-être fort sim- « pie... Où en sciions-nous, je le demande, si Ton avait raisonné « à l'égard des comptables comme on l'a fait jusqu'ici à l'égard « des ordonnateurs ? Certes, le ministre des finances ne pouvait « pas être rendu responsable des perceptions illégales, ni des « détournements de fonds ; on ne pouvait pas y songer... On a « créé, dès lors, des agents responsables à tous les degrés et « on a pris contre eux et leurs biens de bonnes et solides garance ties. Ce qui a été fait pour le ministère qui reçoit peut se faire « pour les ministères qui dépensent. »
Les solutions proposées ci-dessus semblent, sans doute, trop radicales. On ne peut guère songer à exiger de tous les chefs de service le dépôt d'un cautionnement, ni à faire juger par la Cour des comptes, sur pièces, la gestion de tous les administrateurs civils et militaires (i). Mais la nécessité d'un contrôle législatif sérieux et efficace, si c'est, en effet, le seul auquel on puisse soumettre les ordonnateurs, ressort tout au moins avec évidence des considérations qui viennent d'être développées.
§ 2. — Comptes des ministres.
L'élément nécessaire de tout contrôle est un compte dressé par le titulaire des opérations à vérifier. Les ministres, en conséquence, soumettent annuellement au parlement les comptes suivants :
(i) La Commission de revision du décret du 3i mai 1862, en étudiant la question de responsabilité des ordonnateurs, a écarté toute idée de responsabilité pécuniaire à leur égard. Les punitions disciplinaires, descente de grade, changement de résidence, mise en disponibilité, destitution, lui semblent les seuls actes de répression qui soient en rapport avec la position et les attributions des ordonnateurs.
COMPTES DES MINISTRES
i° comptes définitifs des dépenses ; 2° compte définitif des recettes ; 3° compte général des finances.
La loi du 28 avril 181 6 est la première qui ait spécifié des dispositions à ce sujet : « Art. 122. Les comptes des dépenses de « chaque ministère seront imprimés. » Puis, la loi du 25 mars
1817, dans son titre XII intitulé: « Dispositions sur les comptes à « présenter aux Chambres », renouvelle et développe Tordre aux ministres de présenter, à chaque session, un compte imprimé de leurs opérations pendant Tannée précédente (art. i48), et son article i5o détaille les renseignements que doivent contenir ces comptes. « Les ministres ordonnateurs de tous les départements « présenteront le compte des dépenses qu'ils auront arrêtées pence dant le cours de leur administration et ils en établiront la com- <x paraison avec les ordonnances qu'ils auront délivrées dans le « même espace de temps, et avec les crédits particuliers ouverts ce à chacun des chapitres de leurs budgets. » La loi du i5 mai
1818, en instituant la loi de règlement annuelle des opérations de chaque exercice, prescrit, en outre, de joindre comme pièces justificatives, à Tappui de cette loi de règlement, les comptes des ministres. Enfin, l'ordonnance du 10 décembre 1823, par laquelle de Villèle compléta sa précédente ordonnance sur la comptabilité du i4 septembre 1822, trace le programme exact des matières que devront comprendre les comptes des ministres (i), et crée, en outre, la Commission chargée de vérifier lesdits comptes dont i] sera question bientôt.
Voilà donc, en vertu de ces dispositions successives, les ministres ordonnateurs de chaque département soumis à l'obligation de publier annuellement les comptes définitifs de leurs dépenses pendant l'exercice précédent, lesquels comptes, dressés dans les formes prévues par les règlements (2), imprimés et distribués aux Chambres, constitueront les éléments justificatifs du projet
(1) Dispositions reproduites dans le décret du 3i mai 1862, article 160.
(2) Les comptes définitifs des dépenses de chaque ministère sont établis avec les divisions suivantes qui donnent une idée suffisante de leur contenu : i° Grédits ouverts; 20 Dépenses résultant des services faits; 3° Payements effectués sur ordonnances ; 4° Restes à payer ; 5° Crédits excédant les dépenses ; 6° Crédits non consommés à annuler ou à reporter; 7» Crédits définitifs de l'exercice.
de loi de règlement du budget. Des états dont des lois diverses ont prescrit l'insertion leur sont annexes, tels que le tableau, par exercice clos, des crédits annulés, des payements effectués, etc. (Loi du 23 mai i834); l état des logements concédés dans les bâtiments de l'Etat (Loi du 23 avril i883) ; la nomenclature des débits de tabacs concédés (Loi du 27 juillet 1870); la liste des boursiers admis dans les établissements d'enseignement, etc. Puis le ministre des finances publie en plus deux comptes qui relèvent exclusivement de sa compétence, le compte définitif des recettes et le compte général des finances. Le compte définitif des recettes présente le chiffre exact des droits perçus et constatés pendant le cours de l'exercice, et, à titre de contrôle et de statistique, l'indication des valeurs, matières et quantités soumises h l'application des tarifs. L'article i/^de la loi du 25 mars 1817 prescrit ainsi sa formation : « Le ministre des finances présentera... 4° le compte du (( recouvrement des produits bruts des contributions directes et <( indirectes. »
§ 3. — Compte général des finances.
Le compte général des finances exige de plus longues explications. Comprenant deux volumes in-4° de 1000 pages environ, déjà très respectable par sa masse, il ne l'est pas moins par son contenu (1). Antérieurement à. la loi du 25 mars 181 7, qui lui a donné sa forme actuelle (article i4o). deux comptes annuels existaient depuis Tan VII, l'un du Trésor, l'autre des finances, simultanément publiés par les soins respectifs des ministres du Trésor et des finances. A partir de 181 7, le compte général des finances devint unique; mais tant de développements supplémentaires y prirent successivement place qu'on a fini par le diviser en deux volumes. Afin de réduire l'exposé des matières qu'il contient, bornons-nous, au lieu de suivre les indications de la Note prélimi-
(1) Le ministère des finances, par une récente innovation, public un Résumé du compte général en i5o pages environ, qui suit l'apparition du gros compte général, toujours subsistant en deux volumes in-4°.
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naine placée en tête de sa publication annuelle, où figure la liste complète de ses comptes générauoc et spéciauoc (i), à commenter les éléments suivants : i° Compte de gestion de l'année écoulée développé par nature de services et par division d'exercices ; 20 Même compte dressé par branches de comptables ; 3° Nombreux renseignements statistiques.
Le premier compte par nature de services embrasse, comme ceux des comptables eux-mêmes, la série des opérations effectuées du Ier janvier au 3i décembre, réparties en opérations de la première année de l'exercice et en opérations complémentaires de l'exercice précédent. La situation du Trésor, au début et à la fin de Tannée, ouvre et clôt les écritures (2). « Le compte géné- « ral de l'administration des finances retrace les mouvements « annuels et la situation au commencement et à la fin de l'année « de tous les services financiers de l'État », dit la Note préliminaire* Grâce à la division des exercices maintenue dans le sein de la gestion annuelle, ce premier compte permet de rétablir le lien qui doit exister entre les comptes d'année et les comptes d'exercice. Nous avons vu, en effet, les comptables opérer par gestion et les ordonnateurs par exercice (3). Or, il fallait bien arriver à rapprocher leurs opérations pour les contrôler récipro- <x quement. Le compte général en fournit les moyens : ce L'exac- « titude des comptes d'exercice ne peut être pleinement démon- « trée que par leur conformité avec ceux des agents de recettes « et de dépenses. Entre ceux-ci, réglés par gestion, et ceux du « budget, réglés par exercice, il faut établir une corrélation qui « permette de se reporter des uns aux autres pour les contrôler. » (Exposé de Déranger, commissaire du Roi, 1819.) Le compte général, en additionnant les totaux de la première partie de la gestion avec ceux de la partie complémentaire du début de Fan-
(1) D'après la Note préliminaire, les comptes généraux se composent de six: parties : i° Compte des opérations de Tannée; 20 Compte des contributions et revenus publics ; 3° Compte des dépenses publiques ; 4° Compte de trésorerie ; 5° Compte des budgets ; 6° Situation générale des finances.
(2) Le compte général des finances, en développant les opérations budgétaires et les opérations de trésorerie au cours de Tannée, aboutit à des totaux de 47 à 48 milliards pour les recettes et les dépenses.
(3) Chapitre V.
née suivante, reconstitue l'exercice. Son Compte des budgets est dressé dans les mêmes conditions.
Une seconde série de documents répartit les opérations par branches de comptables (i), nouveau mode de présentation destiné à faciliter la comparaison des comptes ministériels avec les arrêts individuels prononcés par la Cour des comptes. Le contrôle législatif institué par l'ordonnance du i4 septembre 1822, dont nous devons bientôt parler, laissait, en effet, subsister de grandes difficultés d'exécution : la Cour des comptes se perdait dans la masse indéfinie des chiffres qu'il lui fallait, sans points de repère, rapprocher des totaux des comptes de tous les comptables objets de ses jugements (2). Pour venir à son aide, l'ordonnance du 9 juillet 1826, rendue sur la proposition de de Villèle, prescrivit donc de décomposer dorénavant les opérations annuelles par branches de comptables, conformément à l'ordre même des jugements de la Cour. Celle-ci, guidée pas à pas dans son travail, put,, dès lors, le faire aboutir en sécurité, comme nous le verrons plus loin. L'ordonnance de 1826 prescrit, en outre, au ministre des finances de déposer annuellement au greffe un résumé général des virements de comptes, afin que la Cour modifie ses propres écritures conformément aux changements d'imputation survenus dans la comptabilité des ministères. Un agent spécial certifie, sous sa responsabilité, ce résumé général.
Enfin, dans la classe des Documents statistiques, rangeons de nombreux renseignements, ne faisant plus partie, comme les
(1) La plupart des traités, et le décret du 3i mai 1862 lui-même omettent de mentionner cette seconde partie du compte général. Gela tient à ce qu'ils se bornent à reproduire servilement les divisions primitives tracées par l'ordonnance du 10 décembre 1823, laquelle ne pouvait évidemment pas mentionner les dispositions inaugurées par l'ordonnance du 9 juillet 1826 en ce qui concerne la subdivision des écritures par classes de comptables. Les rédacteurs du décret réglementaire de 1862, tout en compilant les anciens textes, auraient dû se donner la peine de les mettre au courant.
(2) Receveurs de l'enregistrement, du timbre et des domaines, receveurs des douanes, receveurs des contributions indirectes, receveurs des postes et des télégraphes, agent comptable de la Caisse nationale d'épargne, trésoriers-payeurs généraux des finances, caissier-payeur central du Trésor public, payeur de la dette publique, payeurs des armées, agents comptables des traites de la marine, comptables des finances en Algérie, trésoriers-payeurs des colonies, agent comptable des virements de comptes.
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précédents, de la série officielle des contrôles législatifs, mais présentant pour la plupart un intérêt considérable. Quelques-uns, d'ailleurs, y sont insérés en vertu de prescriptions législatives. Les principaux sont : Compte de la dette en capital et en intérêts, récapitulant les créations successives des fonds 5, 4> 4 1/2, 3 1/2, 3 0/0, leurs conversions, leurs amortissements, le nombre des propriétaires de rentes nominatives, au porteur; etc., compte des monnaies, énumérant les quantités de pièces d'or et d'argent, par effigie et par module, frappées depuis 1795, etc. ; états du mouvement des découverts du Trésor, des services spéciaux, de l'actif et du passif du Trésor, des fluctuations de la dette flottante, etc. ; tableau relatif aux exercices clos, prescrit par l'art. 10 de la loi du 28 mai i834 ; comptes des rentes 3 0/0 amortissable, des annuités aux compagnies de chemins de fer, de la garantie d'intérêt, des cautionnements en numéraire, des pensions civiles, des débets et créances litigieuses, de l'ancien domaine extraordinaire, des fonds de concours, du service local des colonies, etc.
En résumé, le compte général de l'administration des finances peut être ainsi défini : <x Document publié annuellement par le « ministère des finances qui retrace les opérations de tous les ser- « vices budgétaires en recettes et en dépenses du Ier janvier au « 3i décembre de chaque année, avec distinction d'exercices et « par branches de comptables, et qui contient, en outre, de nomce breux développements comptables, ou renseignements statisti- « ques sur les principaux services financiers. »
§4- — Commission de vérification des comptes des ministres.
La matière à contrôler étant ainsi exposée, quelles sortes de contrôle subit-elle?
En premier lieu, l'ordonnance du 10 décembre 1823 instituée une commission annuelle, désignée sous le nom de Commission de vérification des comptes des ministres, composée de neuf membres choisis par le chef de l'État dans le sein du Sénat, de
la Chambre des députés, du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes (i), laquelle est chargée de rapprocher les résultats consignés au journal et au grand-livre de la comptabilité publique du ministère des finances des comptes publiés par les ministres et de comparer également ceux-ci aux écritures centrales tenues dans chacun des départements ministériels.
L'objet essentiel de ses travaux consiste donc à s'assurer sur place que les énonciations des comptes définitifs des dépenses et des recettes et du compte général des finances concordent exactement avec les écritures de la comptabilité générale des finances et de la comptabilité centrale de chaque ministère- Suivant les termes d'un de ses procès-verbaux, « elle est chargée de démonce trer que les résultats présentés par les comptes ministériels sont « l'expression exacte des faits accomplis ».
En ce qui concerne les comptes définitifs de dépenses produits par chaque ministre ordonnateur, la Commission en reconnaît, d'abord, la régularité intrinsèque. Elle fait de même à l'égard du compte définitif des recettes et du compte général des finances, ce dernier attirant son attention particulière. Puis, elle passe à l'examen des écritures élémentaires d'où cescomptes sont extraits. Elle arrête le journal et le grand-livre de la Comptabilité publique, s'assure que le journal se trouve d'accord avec les livres auxiliaires, qu'il contient le relevé exact des bordereaux établis d'après les écritures des comptables, que le grand-livre de la comptabilité publique reproduit tous les résultats portés sur le journal. Enfin, lorsque les bases de la vérification se trouvent ainsi confirmées, elle les compare avec les documents précédemment nommés, dont elle peut, dès lors, certifier la concordance, dans un procès-verbal imprimé, officiellement communiqué au ministre des finances, au Sénat et à la Chambre des députés.
Au cours de ses travaux, d'ailleurs, la Commission arrête subsidiairement les livres de la dette inscrite, les états des débets et
(i) L'ordonnance du 10 décembre i8s3 n'avait composé cette Commission que de membres du Conseil d'État et de la Cour des comptes. L'ordonnance du 8 décembre i83o introduisit dans son sein des membres des deux Chambres afin d'attribuer des garanties parlementaires à ses opérations.
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créances dont le recouvrement est confié à l'agent du Trésor, et les comptes généraux des matières de chaque ministère.
| 5. — Déclarations générales de la Cour des comptes.
A cette Commission extra-parlementaire, succède la Cour des comptes, dont le rôle nouveau s'exerce au moyen de la publicité donnée à deux sortes de documents émanant spontanément de ses travaux comptables : les Déclarations générales de conformité et le Rapport annuel au chef de l'État. Etudions d'abord les Déclarations générales, que l'ordonnance du i4 septembre 1822 a créées en ces termes : « La Cour des comptes constate tera et nous certifiera, d'après les relevés des comptes indi vice duels, l'exactitude des comptes généraux publiés par le minis- « tre des finances et par chaque ministre ordonnateur. »
La Cour des comptes, en effet, après avoir, dans la forme qui a été décrite, jugé les comptes de tous les comptables, possède au sujet de l'ensemble des opérations budgétaires des chiffres d'une certitude absolue, qu'il lui suffit de récapituler pour contrôler, sans erreurs ni doutes possibles, les énonciations des comptes des ministres. L'ordonnance du i4 septembre 1822 ordonna, en conséquence, à la Cour des comptes de comparer les totaux des chiffres établis par ses arrêts avec les totaux des comptes des ministres. De là résultent les déclarations générales de conformité. Ces déclarations générales sont de deux natures : les unes, relatives aux comptes de gestion annuelle (1), contrôlent spécialement les écritures du compte général des finances tenu aussi par gestion annuelle, les autres, relatives à la situation définitive de Veocercice eoepiré (2), tendent à certifier
(1) La déclaration générale sur les comptes de l'année est ainsi libellée : La Cour..., attendu..., sous les réserves exprimées ci-dessus, déclare : i° Que le compte général de Fadministration des finances pour l'année... est d'accord... avec les arrêts rendus sur les comptes individuels présentés par les agents comptables des finances pour ladite année.
(2) La déclaration générale sur la situation définitive de l'exercice est ainsi libellée. La Cour..., vu..., considérant..., déclare : Que les recettes et les dépenses
la conformité des comptes des ministres ordonnateurs avec les comptes des comptables- Bien que les premiers soient tenus par exercice et les seconds par gestion, les divisions des comptes d'année présentant séparément, on s'en souvient, les opérations des deux parties de l'exercice, permettent de passer, avec toute certitude, de la gestion à l'exercice. La Cour peut, dès lors, déclarer la concordance de ses arrêts individuels sur la gestion des comptables avec les chiffres des comptes des ministres ordonnateurs, tout aussi bien qu'elle l'a fait pour le Compte général.
Cependant l'ordonnance du 9 juillet 182G a dû aplanir certaines difficultés d'exécution, comme il a été expliqué, en enjoignant à l'administration des finances de dresser elle-même des relevés par branches de comptables dont les totaux partiels serviraient à la Cour des comptes de points de repère dans la récapitulation de ses arrêts individuels (1), et d'établir un tableau des virements de comptes qui permette d'opérer, d'un commun accord, les rectifications que comportent les imputations primitives. La Cour des comptes prononce alors, en pleine sécurité, ses deux déclarations générales d'année et d'exercice, lesquelles, remises au ministre des finances, imprimées et communiquées aux Chambres (2), serviront de pièces justificatives au projet de règlement du budget.
| 6. — Rapport annuel de la Cour des comptes au chef de l'Etat.
La loi du iG septembre 1807 autorisait « les référendaires à « prendre note des observations qui peuvent résulter de la com-
comprises dans les comptes des ministres pour l'exercice... sont conformes aux résultats des arrêts rendus sur les opérations correspondantes portées dans les comptes des agents comptables des finances et appuyées des pièces justificatives qui leur servent de preuve.
(1) Voir ce qui a été dit sur ce sujet à propos du Compte général des finances où sont insérés les deux documents cités ci-dessus.
(a) C'est l'arrêté du 22 novembre 1848 qui a ordonné au ministre des finances de faire imprimer les déclarations générales et de les communiquer à l'assemblée nationale.
VÉRIFICATION DES COMPTES DES MINISTRES
« paraison de la nature des recettes avec les lois et de la nature ce des dépenses avec les crédits ». (Art. 20.) Au moyen de ces cahiers de notes des référendaires, ce le prince archi-trésorier, au ce mois de janvier de chaque année, proposera à l'Empereur le a choix de quatre commissaires qui formeront, avec le premier « président, un comité particulier chargé d'examiner les observacc tions faites pendant l'année précédente parles référendaires. Ce « comité discute ces observations, écarte celles qu'il ne juge pas « fondées, forme des autres l'objet d'un rapport qui est remis par ce le président au prince archi-trésoricr, lequel le porte à la couce naissance de l'Empereur. » (Art. 22.) Ce n'était là, on le voit, qu'un moyen de renseigner l'empereur personnellement sur la gestion des ordonnateurs : ce Et surtout faites en sorte que je sois ce informé de tout. L'empereur relégué au fond de son palais ne peut ce savoir que ce qu'on veut bien lui dire. La Cour des comptes « me renseignera, » avait dit Napoléon. Il y avait loin de ce rapport confidentiel au rapport public, imprimé et distribué aux Chambres que vont prescrire les lois de 18 19 et de i832.
En 1819, en effet, la loi du 27 juin stipule : ce Art. 20. Le ce compte annuel des finances sera accompagné de l'état de situace tion des travaux de la Cour des comptes. » La discussion qui précéda l'insertion de ce texte met en lumière, beaucoup mieux que sa rédaction, l'intention du parlement d'associer, dès ce moment, la Cour des comptes au pouvoir législatif, par la communication périodique de ses travaux. « La Cour des comptes ce n'est unie aux Chambres par aucun lien : le résultat de ses ce travaux ne leur est point communiqué. L'institution qui pource rait être la mieux combinée, dans l'intérêt public, pour la surce veillance des dépenses, ne s'exerce, en dernière analyse, que a sur des erreurs de dates ou de calculs, ou sur des noms tron- « qués, des certificats de vie, des quittances ou des procurations ce informes. Par de sages dispositions législatives, elle pourra ce devenir un des instruments les plus utiles d'ordre, de contrôle ce et de surveillance.» (Rapport sur le projet de loi de règlement des exercices i8i5, 181 G et 181 7, par M.Roy, député.)
ce II faudra, pour achever de donner à la Cour des comptes sa
« véritable destination et pour lier entre les Chambres et cette « Cour les rapports qu'il convient d'établir entre elles, que la « Commission, qui, aux termes de la loi de 1807, doit procéder « à l'examen des cahiers d'observations, joigne ces cahiers à « l'état de situation des travaux de la Cour, pour être, le tout, ce rendu public et distribué aux Chambres.» (Discours de M.Chauveiin, 10 mai 1819.) « Le rôle de la Cour des comptes ne doit « pas se borner à juger isolément les comptes qui lui sont fource iiis par chacun des agents de la recette et de la dépense... L'orcc ganisation de la Cour des comptes doit être mise en harmonie « avec la forme de notre gouvernement, afin de faire sortir de « cette institution tous les avantages qu'il est permis d'en atten- « dre. » (Discours de M. Bignon, 11 mai 1819.)
Le texte de la loi de 18 19 n'exprimant pas avec une suffisante clarté les bonnes intentions de ses promoteurs, les rapports de la Cour ce allèrent se perdre dans la bibliothèque du garde des « sceaux, lequel, depuis i8i5, a remplacé l'archi-trésorier. » En vain, les commissions législatives les réclamaient-elles ; le gouvernement trouvait toujours quelque prétexte pour ajourner leur production et les empêcher de franchir le seuil du parlement. En 1829 (1), M. de Schonen, député, formula et développa une proposition de loi tendant à les faire imprimer et distribuer, ce Etrange anomalie ! disait-il, tout est publié, comptes des mice nistres, comptes des finances, de la caisse d'amortissement, ce rapports des différentes Commissions. Un seul ne l'est pas. Que ce dis-je? Il ne vous est même pas communiqué et, sous les pin s ce futiles prétextes, vos Commissions sont obligées de s'en passer, ce Cependant, c'est le rapport d'un corps indépendant sur la comp- « tabilité générale du royaume, le travail qui doit le plus péné- « trer votre confiance et vous mettre le plus à même de prononce cer, en connaissance de cause, dans la grande affaire du bud- « get!... » (Séance du 20 mai 1829.)
(1) En 1828 déjà, Augustin Périer, député, rapporteur de la loi de règlement du budget de 1826, avait réclamé la production du travail de la Cour des comptes. Un amendement dans le même sens fut déposé par Bignon, lors de la discussion générale. Les deux propositions demeurèrent sans suite.
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La proposition de M. de Schonen, après avoir échoué devant la Chambre des députés en 1829, fut reprise en i832, au cours de la discussion du budget, par If. Taillandier. Alors, elle triompha, mais non sans peine; car le môme M. de Schonen, devenu procureur général près la Cour des comptes, s'opposa énergiquement à l'adoption de l'amendement Taillandier, qui reproduisait cependant textuellement sa propre proposition de 1829. On eut beau rappeler à M. de Schonen son ancien discours, il prétendit que les circonstances étaient changées, et, s'associant sans réserves à l'opinion exprimée précédemment par un autre magistrat de la Cour, son nouveau collègue, M. Rihouet, qui avait déclaré que la publicité du rapport au roi était superflue, il ajoutait : « Vous « pouvez bien, Messieurs, ordonner la publicité par voie d'impres- « sion du rapport au roi. Mais il pourra résulter de là que « le rapport au roi se ressentira de l'obligation où vous aurez « placé la Cour de publier son rapport, et qu'au lieu de contenir « certains faits vifs et qui peuvent aller loin, il ne sera, sans doute, * qu'une pâle copie de ce qu'il aurait été sans cette publicité. » (Séance du 2 avril i832) (1).
L'article i5 de la loi du 21 avril 1882 n'en fut pas moins voté dans les termes suivants : ce Le rapport dressé chaque année par « la Cour des comptes, en vertu de l'article 22 de la loi du ce 16 septembre 1807, sera imprimé et distribué aux Chambres. » Désormais donc, la Cour des comptes se trouva, sans ambiguïté, investie du droit de faire imprimer et de communiquer au parlement, par l'intermédiaire du chef de l'État, ses observations sur la gestion des ordonnateurs, devenant ainsi l'auxiliaire du pouvoir législatif à deux titres, en vertu de ses déclarations générales de conformité et de son rapport annuel. Sous une forme indirecte, sans revêtir l'apparence judiciaire, sans qu'aucune sanction effective y soit attachée, son rapport annuel au chef de l'État lui
(1) M. de Schonen avait dit, lui-même, en 1829 : a Messieurs, je ne puis m 'arec réter à cette idée que le rapport de la Cour des comptes fait dans le secret « sera plus véridique que s'il était destiné à la publicité. Non ! les magistrats « n'ont pas deux langages, ils ne connaissent que celui du devoir et de la « vérité ! » (Séance du 20 mai 1829.) Il est difficile de se mieux contredire à trois ans de distance.
attribua précisément sur les ordonnateurs le contrôle que l'article 18 de la loi organique de 1807 semblait lui interdire. Le rapport expose d'abord les vues de réforme et d'amélioration que l'examen des différentes parties de la comptabilité a pu susciter ; puis, de proche en proche, il signale les infractions relevées, chemin faisant, à la charge des ordonnateurs, au cours de la vérification des pièces de dépenses. Le président de la République, une fois le rapport remis entre ses mains, prie chaque ministère compétent de s'expliquer sur les irrégularités qui le concernent. Le tout, observations de la Cour et réponses des administrations intéressées, compose le volume annuel, imprimé et distribué à la Chambre des députés et au Sénat.
Un tel contrôle pénètre souvent très avant. Grâce à lui, nous avons pu déjà citer de nombreux exemples de mandats fictifs, de dépenses irrégulières, de dépassements de crédits, de ressources indûment obtenues, de ventes clandestines de matières réformées, de transpositions de chapitres ou d'exercices, de gestions occultes, de violations diverses des autorisations législatives, relevés à l'encontre des ordonnateurs (1). A défaut des rapports annuelsde la Cour des comptes, la plupart des faits de cette nature (bien qu'encore, sans aucun doute, une faible portion d'entre eux seulement puisse être mise en lumière) demeureraient ignorés du parlement et môme du gouvernement.
(1) Parmi les irrégularités signalées par la Cour des comptes, on peut ajouter les exemples suivants extraits de ses rapports : Produit de la conversion de l'emprunt Morgan insuffisamment justifié. — Émissions aux guichets de rente 3 0/0 amortissable sans indication de cours. — Achats de rentes 5 0/0 effectués à la Bourse à la veille des élections d'octobre 1877, pour soutenir les cours. — Indemnités allouées à des employés sur les fonds d'encouragement aux manufactures et au commerce. — Étrennes à différents agents de l'administration centrale imputées sur les crédits du matériel des grands travaux publics. — Indemnités aux concierges, jardiniers, gardiens, etc., accordées sur les crédits de réfection et grosses réparations des bâtiments civils. — Réparation du pont à bascule de la cartoucherie de Vincennes imputée sur les crédits du corps expéditionnaire du Tonkin. — Horloge achetée avec les fonds du chapitre des vivres. — Fournitures de pain, viande, café, prélevées sur le service des fourrages. — Dépassements de crédits masqués par un transport au compte de trésorerie. — Agents des services locaux indûment détachés à l'administration centrale. — Frais de voyage ministériels insuffisamment justifiés. — Frais de représentation mis à la disposition des maires. — Frais de buvette des conseils généraux. — Cession irrégulière de bronze de canons hors de service pour divers monuments et statues, etc.
COURS DES COMPTES A L'ÉTRANGER
Les administrations, dans leurs réponses, s'excusent comme elles peuvent, ou contestent l'irrégularité, ou, lorsqu'elles l'avouent, s'engagent vaguement à mieux agir désormais et récidivent souvent. De très précieux résultats n'en sont pas moins acquis à la longue, que le procureur général, il y a quelques années, énumérait avec un juste orgueil, dans son discours de rentrée.
| 7. — Cours des comptes, ou services analogues, en Angleterre, en Belgique, en Russie, en Prusse et en Italie.
Les Cours des comptes ou services analogues à l'étranger seront envisagés ici au point de vue seulement des différences qui les caractérisent par rapport à la Cour des comptes de France, afin de découvrir les attributions que celle-ci ne possède pas.
En France, la Cour des comptes est un tribunal jugeant les comptes exclusivement sur pièces, et aposteriori.Or, dans certains autres pays, le contrôle des comptes n'appartient pas à un tribunal et constitue seulement une branche des services administratifs. Ailleurs, le contrôle des comptes, exercé, sans doute, par un tribunal indépendant, s'effectue, non seulement sur pièces, mais au moyen de déplacements et d'enquêtes, sur les lieux mêmes. Ailleurs, enfin, une innovation moderne rend le contrôle de la Cour des comptes préventif.
L'Angleterre, d'abord, remet le contrôle des comptes de tous les comptables du royaume entre les mains d'un fonctionnaire, le contrôleur-auditeur général, dont nous avons déjà parlé (1), remplissant seul maintenant les fonctions dévolues, jusqu'en 186G, ii un Board, Y Audit-office* Le contrôleur-auditeur général, nommé par la Reine et payé sur le fonds consolidé, ne peut être révoqué que d'après les conclusions d'une adresse votée par les deux Chambres. A la rigueur, en outre, il aurait le droit de présenter directement ses comptes à la Chambre des Communes, si la Trésorerie dépassait les délais légaux. Son indépendance est donc assurée dans une large mesure. Cependant, il n'en reste pas
(1) Le chapitre XXV, relatif au contrôle des dépenses publiques, fournit le détail des attributions du contrôleur-auditeur général.
moins fonctionnaire subordonne à la Trésorerie (i). D'un autre côte, le contrôleur-auditeur général est un juge unique. Suppléé au besoin par son assistant, il prononce seul les décisions de son ressort (2). La loi a voulu constituer cette unité, afin ce que la « responsabilité soit plus profondément sentie par un seul officier « qu'elle ne pourrait l'être entre cinq ou six personnes ». Pour libérer les comptables, l'Angleterre n'a donc pas pensé qu'il fût nécessaire d'organiser une procédure solennelle et de rendre <les arrêts; une simple décision administrative, émanant d'une autorité qu'on a cherché à rendre, autant que possible, indépendante, suffit. L'avantage de ce système est la célérité, les vérifications administratives suivant les faits d'aussi près que possible, de sorte que, vingt-huit mois après le premier schilling dépensé, dit un fonctionnaire français envoyé en mission à Londres, la liquidation définitive des opérations de l'exercice se trouve achevée. Une telle rapidité doit nous inspirer envie (3).
En Russie, où le contrôle est également dans les mains de l'administration, un ministère spécial du contrôle dirige, dans les provinces, soixante chambres de contrôle, placées en dehors de l'action des gouverneurs locaux. Ces Chambres révisent les opérations des comptables, reçoivent les pièces de comptabilité au fur et à mesure de leur formation et dressent, elles-mêmes, les
(1) C'est la Trésorerie qui nomme directement les employés du contrôleurauditeur général. C'est elle qui approuve, préalablement à leur envoi, ses instructions aux comptables. Elle se réserve même, dans certains cas, le droit de décharger les comptables des rejets ou pénalités prononcés contre eux à la suite de la vérification de leurs comptes.
(2) Au-dessous du contrôleur-auditeur général n'existent que des employés, inspecteurs, examinateurs et sous-examinateurs, chargés de vérifier pour lui les pièces comptables et de lui préparer les affaires.
(3) Le procureur général près la Cour des comptes a fait ainsi ressortir les différences d'organisation politique et sociale qui permettent à. l'Angleterre d'impatroniser chez elle ce système de contrôle des comptes : « Pourquoi ces « institutions, où les fonctions administratives se confondent avec les fonctions « judiciaires, se maintiennent-elles dans la Grande-Bretagne? C'est que ces mi- « nistres, ces lords de la Trésorerie sont les chefs d'une oligarchie puissante et
« vénérée , dont les intérêts séculaires n'ont jamais cessé de se confondre
« avec les intérêts de l'État. La confiance qu'ils inspirent, même à leurs adver- « saires politiques, est justifiée par la prospérité croissante et la sécurité pro- « fonde dont jouit l'Angleterre sous leur administration. » (Discours de rentrée, prononcé le 3 novembre i865, par M. de Casabianca.)
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comptes d'après ces pièces. Leurs membres se rendent périodiquement, en outre, d'une manière inopinée, dans les bureaux des comptables, opèrent des vérifications de caisse, procèdent à des enquêtes locales, etc.
Ces dernières attributions du contrôle russe nous amènent à considérer la seconde dissemblance >avec le système français signalée au début : faculté attribuée aux agents de contrôle de se déplacer et d'opérer des vérifications sur les lieux. Le fait se rencontre non seulement en Russie, mais aussi en Prusse, où il devient d'autant 'plus frappant pour nous que la Chambre supérieure des comptes prussienne ressemble beaucoup, sous tous les autres rapports, à notre Cour des comptes. Ses membres, en effet, ne dépendant d'aucun ministre, constituent une magistrature inamovible, qui relève directement de l'Empereur. La Chambre supérieure rend au sujet des comptes de chaque comptable des arrêts individuels, qu'elle récapitule ensuite, afin de certifier, par des déclarations générales de conformité, l'exactitude des comptes ministériels. Elle dénonce enfin au Landtag, dans un rapport spécial, les infractions à la législation financière relevées contre les administrateurs. En plus de ces pouvoirs, analogues à ceux qui ont été étudiés en France, la Chambre supérieure des comptes prussienne a le droit, avons-nous dit, de compléter son contrôle au moyen de vérifications matérielles de caisses, d'inventaires de magasins, de descentes sur les lieux, d'enquêtes contradictoires, etc. (i). Un tel supplément d'attributions semblerait-il convenable chez nous? D'abord, notre Cour des comptes y perdrait son caractère de tribunal, jugeant, dans une forme solennelle, les comptes qui lui sont soumis en état d'examen. Puis, dans leurs tournées extérieures, les conseillers risqueraient de se rencontrer avec les membres de l'inspection générale des finances, auxquels ces sortes de missions sont réservées.
En troisième lieu, le contrôle de la Cour des comptes est préventif dans certains pays. Le contrôle préventif de la Cour des
(i) M. Marqués di Braga a donne, dans Y Annuaire de la législation étrangère de 1873, la traduction de la loi du 27 mars 1872, relative à l'organisation et aux attributions de la Cour suprême des comptes en Prusse.
comptes, en Belgique, s'exerce sur les ordonnancements et les payements. En Italie, il s'applique, en outre, aux actes des pouvoirs publics, décrets et arrêtés ministériels. Sous cette forme nouvelle, il saisit les irrégularités h leur source même, empêche les ministres d'engager des dépenses sans crédit, — dépenses qu'il faut bien payer, quand même,, après coup (i), — et assure, en conséquence, aussi efficacement que possible, la stricte exécution des autorisations législatives. Nous ne reviendrons pas sur les détails donnés, à cet égard, dans le chapitre XXV.
Il suffit de remarquer subsidiairement que, si le système préventif italien avait fonctionné en France, les divers dépassements de crédits signalés plus haut n'auraient pas pu se produire. Un fait particulièrement suggestif, dans cet ordre d'idées, mérite d'être ajouté à ceux que nous avons précédemment cités. Le ao janvier 1886, le ministre de la marine déçideproprio mo/«,par un simple arrêté, que la limite d'âge pour la retraite du personnel civil de son département sera dorénavant abaissée de trois ans environ. Gomme effet immédiat, soixante-deux agents, appartenant presque tous au cadre supérieur, sont admis prématurément à toucher des pensions, dont le montant grève le budget de sommes excédant de beaucoup les crédits législatifs. Bien que la Chambre, dès la fin de 1886, ait incidemment blâmé la mesure(2), le ministre n'en continua pas moins, jusqu'à son départ, c'est-àdire jusqu'au mois de juillet 1887, à maintenir l'exécution de son arrêté du 20 janvier 1886. Il en résulta définitivement un dépassement de crédit de 547- 5iC fr., qu'une demande de crédits supplémentaires proposa de couvrir à la fin de l'année 1888. Les Chambres alors blâmèrent énergiquement le ministre (3), déclarant même platoniquement que sa responsabilité demeurait engagée. Mais, comme on leur fit observer que le mal était accompli,
(1) M. Cerboni, directeur général de la comptabilité en Italie, écrit très justement : <c Vous savez bien qu'une fois une dépense engagée il faut la payer « per fas et nef as. » (9 juin 1888.)
(2) La Chambre des députés, dans sa séance du 25 novembre 1886, non seulement avait désapprouvé l'arrêté ministériel du 20 janvier précédent, mais, pour donner corps à ce blâme, elle avait réduit de 787.000 francs le chiffre du crédit des pensions de la marine, dont le montant s'élève à 26.276.000 IV.
(3) Le rapporteur, au Sénat, s'exprimait ainsi : « Les agissements du minis-
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qu'un ministre nouveau avait pris le pou voir, surtout que les pensionnaires attendaient leur liquidation, le crédit supplémentaire fut finalement voté. Si le contrôle préventif avait fonctionné, l'arrêté ministériel incriminé n'aurait pas même pu voir le jour, encore moins prolonger son existence pendant deux ans* Etant donnée son irrégularité native, dès l'abord, le visa de la Cour des comptes lui aurait été refusé (i).
Aux trois caractères distinctifs des Cours des comptes à l'étranger qui viennent d'être énumérés, la Cour des comptes italienne en ajoute un quatrième, qui lui est spécial, consistant dans la vérification, mois par mois, en cours d'exercice, des comptes des ministres. A cet effet, le ministre du Trésor transmet à la Cour mensuellement, au fur et à mesure que les opérations s'accomplissent, des relevés de recettes et de dépenses accompagnés, pour les recettes, des rapports des différents inspecteurs des services financiers et,pour les dépenses, des pièces de dépenses acquittées. La Cour des comptes vérifie immédiatement ces relevés, sans préjudice du contrôle judiciaire des comptes des comptables effectué après l'exécution du budget (2). Elle se trouve ainsi, dès l'expiration du douzième mois, en mesure de reconnaître l'exactitude des totaux des comptes des ministres. Sans doute, ces résultats ne reposent que sur des éléments provisoires, leurs chiffres étant susceptibles de rectifications lorsque les arrêts relatifs aux comptes individuels des comptables auront été récapitulés ; alors, la Cour produira des totaux exacts à un centime près. En attendant, à une époque où, la plupart du temps, chez nous, les comptes des comptables sont à peine présentés, la comptabilité italienne se trouve apurée avec une approximation suffisante.
« tre ont été l'objet d'un blâme sévère... Il n'est pas douteux que sa responsa- « bilité reste engagée. » (29 novembre 1888.)
(1) D'autant plus que le visa préalable des arrêtés relatifs aux concessions de pensions est spécifié, d'une manière particulière, dans la loi italienne sur la comptabilité.
(2) Les formes ordinaires du jugement des comptes des comptables en Italie sont les mêmes que nous avons vu mettre en pratique chez nous. Une troisième section de la Cour italienne est spécialement chargée de ce contrôle judiciaire a posteriori. La première section a dans ses attributions le contrôle préventif; la seconde, l'examen des décrets ou arrêtés de mise à la retraite, destitution, etc., et la liquidation des pensions.
En résumé, la Cour des comptes française, comparée aux Cours des comptes ou services analogues à l'étranger, revêt les caractères distinctifs suivants : elle ne constitue pas une branche de l'administration, c'est un corps judiciaire indépendant; elle ne se déplace pas, jugeant exclu sivement, sur pièces, de son siège central; elle n'exerce pas de contrôle préventif, au cours de L'exécution du budget, opérant seulement a posteriori sur des exercices clos ; enfin, elle n'affirme l'exactitude des comptes ministériels qu'après avoir vérifié tous les comptes individuels des comptables, sans faire précéder ce contrôle définitif d'un contrôle provisoire plus rapide.
Que notre Cour des comptes, si solidement fondée en 1807, si justement fi ère de ses longues et honorables traditions, hésite à accepter un rôle nouveau, personne ne saurait s'en étonner. Il lui coûte de descendre de son siège exclusivement judiciaire, de renoncer à la certitude de ses vérifications d'exercices clos, d'abandonner la précision rigoureuse de ses déclarations a posteriori. Mais un tel sacrifice ne lui est pas demandé. Il s'agirait seulementde compléter par des prérogatives subsidiaires ses attributions actuelles, qui demeureraient intactes. L'avènement du régime parlementaire a créé de nouvelles nécessités de contrôle. Au milieu de la masse croissante des opérations de recettes et de dépenses, avec la mobilité des titulaires des départements ministériels, étant donnée l'incessante intervention des députés dans les affaires publiques, les vérificateurs ont besoin de pénétrer d'une manière plus immédiate au sein même des faits contemporains. Il leur faut enserrer dans des formalités préventives, aussi rapprochées que possible des événements, la responsabilité des ordonnateurs ; il leur faut éclairer les Chambres au jour le jour, et surtout combattre pied à pied le débordement des dépassements de crédits qui bouleversent les fixations originelles et deviennent une habitude destructive de l'équilibre budgétaire. Or, aucune autre autorité que la Cour des comptes, en France, ne saurait remplir cette indispensable mission. Ne craignons donc pas d'insister ici sur les conclusions formulées au chapitre XXV.
RÈGLEMENT DU BUDGET
§ ier. Institution de la loi de règlement des budgets, en 1818. Importance de cette création. Travaux préparatoires qui facilitent la sanction donnée par le parlement à l'exécution des budgets. — §2. Procédure parlementaire. Retards dans le vote des lois des comptes en France. Les budgets sont réglés beaucoup trop longtemps après leur exécution. Exemples de ces retards. Leurs inconvénients. Protestations qu'ils soulèvent. — § 3. Sous la Restauration, les budgets étaient régulièrement réglés six mois environ après leur achèvement, chaque année, immédiatement avant le vote du prochain budget. Aussi la discussion des lois de règlement soulevait-elle des questions intéressantes et provoquait-elle des réformes efficaces. — | 4* Règlement des comptes en Angleterre. Documents publiés par les administrations financières. Rôle du contrôleur-auditeur général. Comités des comptes publics. Rapports de ces comités. Leur collection constitue un code de comptabilité.- La Chambre des communes ne formule pas de vote spécial sur les comptes des budgets. Le lait du dépôt du rapport par le Comité, effectué sans observations, suffit à leur donner implicitement la sanction législative.
§ier. — Institution de la loi de règlement des budgets , e/i 18 18.
Le vote de la loi de règlement définitif du budget, nommée aussi loi des comptes (1), termine la série des contrôles budgétaires. Jusqu'en 181 8, l'administration publiait, d'une manière plus ou moins complète, dans des tableaux annexés aux lois de finances, la situation des exercices expirés. Mais aucun acte législatif n'intervenait pour en régler les chiffres d'une manière définitive (2). La loi du i5 mai 1818 inaugura la disposition suivante : ce Art. 102. Le règlement définitif des budgets antérieurs ce sera à l'avenir l'objet d'une loi particulière, qui seraproposéeaux a Chambresavant la présentation de la loi annuelle des finances.»
(1) Le véritable titre est : « Loi portant règlement définitif du budget de « Fexercicc... »
(2) Ainsi, les exercices 1814 et i8i5 furent successivement réglés, avec de nouveaux chiffres, par les trois lois des budgets de 1816, 1817 et 1818.
Dès 1819, la mesure commença à recevoir son application. Le rapporteur de ce premier projet de loi de règlement relatif aux exercices 181 5, 1816 et 1817 s'exprimait ainsi : ce La précédente « loi de finances a voulu que le règlement définitif des budgets « antérieurs fût, à l'avenir, l'objet d'une loi particulière, dont la ce proposition serait accompagnée des comptes prescrits par la loi « du s5 mars 1817. C'est la première fois que cette disposition ce législative reçoit son exécution. Le temps en fera apprécier l'im- « portance. )> (Rapport de M. Roy, député, avril 1819.)
Cependant, au début de la Restauration, quelques membres des partis extrêmes contestèrent la nécessité delà loi des comptes, prétendant môme y découvrir un empiétement sur les prérogatives delà Couronne. Le règlement des comptes, disaient-ils, appartient à l'autorité exécutive. La législature est appelée seulement à faire des lois, c'est-à-dire à exprimer des volontés, à édicter des commandements. Or, un compte n'est qu'un exposé de faits, et les faits ne seconstatent pas par des lois. Ces théories réactionnaires, analogues à celles que le chapitre II a déjà signalées à propos du vote des dépenses budgétaires, prirent alors assez de consistance pour qu'il parût nécessaire de les réfuter longuement. Le discours du comte Daru, à la Chambre des pairs, du 22 juin 1819, consacre, en effet, quinze ou vingt pages à démontrer que ce réclamer des comptes ce n'est pas, de la part des Chambres, ce porter atteinte à l'autorité royale..., que le droit d'examiner ce et de contrôler les dépenses de l'État tient nécessairement à celui ce de voter les fonds destinés à y satisfaire, qu'il est impossible de <( voter des impôts nouveaux sans connaître l'emploi des impôts ce précédents... ».
La loi des comptes, en effet, constitue le corollaire nécessaire de la loi du budget. L'une prévoit et autorise les recettes et les dépenses publiques, l'autre en sanctionne la réalisation. L'une trace la voie de l'exécution du budget ; l'autre reconnaît si cette voie a été strictement suivie, ce Dans ce second examen, que le ce même budget doit subir devant vous, disait Mollien, les réalise tés sont mises en présence des promesses. Ce sont les faits qui ce jugent les prévisions. » (Rapport sur le projet de règlement de
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l'exercice 1828. Chambre des pairs, 27 décembre i83o.) La loi des comptes, en ramenant le budget devant le parlement après son exécution, restitue à chacun son rôle: la préparation et l'exécution demeurent dans les mains du pouvoir exécutif, mais le contrôle, comme le vote, restent l'apanage des Chambres.
Si la loi des comptes, malgré son importance, ne nous arrête pas longtemps, c'est que déjà son étude se trouve presque achevée par l'exposé des documents utilisés pour sa préparation. Rappelons leur liste : i° Comptes des ministres ordonnateurs, compte définitif des recettes, et compte général des finances, dressés en vertu de la loi du 26 mars 181 7 et de l'ordonnance du 20 décembre 1823 ; 20 Rapports et procès-verbaux de la Commission de vérification des comptes des ministres, instituée par l'ordonnance du 20 décembre 1823 ; 3° Déclarations générales de conformité rendues par la Cour des comptes, en vertu de l'ordonnance du i4 septembre 1822, complétée par l'ordonnancedu 9 juillet 1826; 4° Rapport annuel de la Cour des comptes au chef de l'État, publié et distribué aux Chambres conformément aux prescriptions de la loi du 21 avril i832 ; 5° Enfin, exposé des motifs et projet de loi du gouvernement en vue de ce règlement même.
L'exactitude matérielle des comptes ministériels est d'abord certifiée par la Commission de vérification extra-parlementaire, et par les travaux récapitulatifs de la Cour des comptes. C'est beaucoup déjà que d'opérer en sécurité avec des chiffres justes. Puis, les déclarations de la Cour signalent, dans un tableau spécial, « les irrégularités et infractions aux lois et règlements sur « la comptabilité publique » ; le rapport annuel au président delà République apprécie la gestion financière des comptables et des ordonnateurs et les éclaircissements fournis en réponse par les diverses administrations permettent de déterminer contradictoirement le mérite des critiques formulées. Muni de cet important dossier d'informations, le parlement, en connaissance de cause, peut condamner ou approuver les faits accomplis, poser des règles nouvelles d'après l'expérience du passé, rechercher les responsabilités, déduire, en un mot, les enseignements et les décisions qvie comportent les opérations effectuées par le gouvernement
au cours de l'exercice expire, ce L'assemblée nationale ju^e et « apure définitivement les comptes de la nation,» disait la loi du 17 septembre 1791. Cette formule, que la Constituante proclama, sans parvenir à la mettre en application, devient ainsi une vérité. Le parlement juge et apure les comptes de la nation.
I 2. — Procédure parlementaire. — Retards des lois de règlement en France.
La procédure parlementaire du vote de la loi des comptes est celle même du vote du budget, dont le mécanisme a été d écrit déjà. Le ministre des finances dépose le projet de loi précédé de son exposé des motifs sur le bureau de la Chambre des députés, laquelle en confie l'étude à une Commission qui rédige un rapport, et soumet à l'assemblée le texte de la loi. La discussion générale et la discussion par article (1) sont suivies de votes partiels que complète le vote au scrutin sur l'ensemble. Au Sénal, mêmes formalités. Puis, promulgation de la loi devenue définitive.
Les questions de procédure, d'ailleurs, revêtent ici une médiocre importance. Occupons-nous donc exclusivement du fond, en recherchant de quelle manière les Chambres actuelles remplissent leur rôle de contrôleur des comptes. Dès l'abord, les retards apportés à l'examen de la loi des comptes par le parlement impressionnent péniblement. Ici les dates parlent d'elles-mêmes. Les budgets des exercices 1871, 1872, 1870 et 1874 ont été réglés par les lois des s3 juillet, ier, 1 1 et i4 août i885, c'est-à-dire, dix, onze, douze et treize ans après la clôture des budgets. Ces quatre dates différentes, des 28 juillet, ier, 11 et i4 août i885, ne sont, d'ailleurs, qu'un trompe-l'œil (2) ; en réalité, une seule séance suffit
(1) Le vote des dépenses insérées dans les tableaux annexes n'a pas lieu par rjiapitre ministériel pour la loi de règlement; on se borne ici à voter chaque article de loi successivement.
(2) Le gouvernement a espacé les décrets de promulgation de ces lois, d'abord pour ménager la place de leur insertion dans les journaux officiels, puis aussi afin d'attribuer à chacune d'elles une date distincte.
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pour régler, à la fois, les quatre budgets arriérés. Une seule séance , sans aucun débat. A la Chambre des députés, lesquatre projets soumis,pour la forme, à la discussion, sans qu'aucun orateur ait pris la parole, ont été immédiatement votés, l'un après l'autre (séance du 23 octobre i884)- Au Sénat, lecture ininterrompue des articles, adoptés successivement par assis et levé, et au scrutin sur l'ensemble, en une seule séance (9 juillet i885). Le règlement du budget de 1875, effectué par la loi du 22 juillet 1887, survient encore dix ans après la clôture de l'exercice (1). Les lois de règlement des budgets de 187G, 1877, ^78 et 1879, votées par la Chambre des députés huit, neuf, dix et onze ans après la clôture des budgets (s5 mars 1889), n'ont, de même, retenu, toutes quatre, l'assemblée qu'une seule séance. Pour l'exercice 1876, après les discussions générale et par article ouvertes et closes sans observation, une disposition additionnelle relative à la responsabilité d'un ancien ministre, dans l'affaire du train spécial de don Carlos dont il a été parlé (2), souleva seule un débat envenimé par la politique. Quant au règlement du budget de 1877, ses articles successifs, lus au milieu du silence, ou plutôt des conversations de l'assemblée, passèrent sans débat. Les budgets de 1878, 1879 et même celui de 1880, qui y était joint, soulevèrent sans doute quelques remarques concernant les rentes amortissables, les comptes de l'exposition de 1878, le mode de distribution des secours alloués pour sinistres, etc. Mais l'indifférence pour un contrôle si rétrospectif précipita le vote, rendu dans l'espace de deux moitiés de séances. Le soir, un journal plaisantait agréablement cette assemblée d'archéologues se livrant à des fouilles sur quelque sol antique et vénérable. (( Un règlement définitif du budget fait dix ou douze ans après
(1) Plusieurs législatures se succèdent souvent sans aboutir au vote du projet de règlement déposé par le gouvernement. Celui-ci alors réédite ses exposés des motifs. Ainsi, pour le règlement de l'exercice 1875, après un premier projet déposé le 22 mars 1879, *a législature s'étant écoulée sans solution, un second projet fut déposé le 1 1 novembre 1881. La discussion de ce second projet n'ayant pas encore été abordée dans les quatre années de la nouvelle législature,ce n'est qu'après un troisième projet, déposé le 5 décembre 1880, que la loi du 22 juillet 1887 réussit enfin à régler l'exercice 1875.
(2) Voir l'exposé de cet incident au chapitre XIII.
« la réalisation de ses recettes et de ses dépenses n'est plus « qu'un passer-temps inoffensif. Les savants peuvent y prendre « plaisir; mais autant s'intéresser à quelque tombeau mégali- « thique (i). »
Les budgets de 1881 et de 1882 ont été, dans des conditions semblables, réglés tous deux en une seule séance par la Chambre des députés, huit et neuf ans après leur exécution. (Séance du 17 juillet 1890. Lois des 7 et 1 4 juin 1891.) Puis, le Sénat, au début de la séance du s5 mai 1 891, vota précipitamment, comme s'il s'agissait de projets d'intérêt local, le règlement successif des trois budgets de 1881, 1882 et i883. Un seul orateur se leva pour signaler l'importance de ces lois, ce que nous votons, dit-il, « pour ainsi dire au pied levé ». Le 29 juin 1899, deux projets relatifs aux exercices 1889 et 1890, les 21 et 23 juin 1900, trois projets relatifs aux exercices 1891, 1893 et 1895, défilèrent encore article par article devant ta Chambre, sans qu'aucune observation ait interrompu la monotone lecture du président. En 1902, plus de onze années après la clôture de l'exercice, le règlement de 1889 fut voté, ainsi que sept autres lois de règlement, pour déblayer l'arriéré. La plupart du temps devant un auditoire clairsemé, indifférent, presque sans autre observation que celle d'un membre constatant que la Chambre n'était pas en nombre.
Les huit lois de règ-lement rendues coup sur coup en 1902 réparaient une lacune de six années pendant lesquelles le parlement avait oublié cette partie de sa tâche. Depuis lors, les lois se succèdent d'année en année, à intervalles plus ou moins réguliers, mais toujours dans les mêmes conditions d'examen précipité, de retards et d'indifférence.
Cependant, que d'observations efficaces auraient pu être formulées, que d'infractions auraient pu être dénoncées, réprimées, ou prévenues, si les Chambres voulaient s'intéresser en temps utile aux lois de règlement ! Que de faits signalés par la Cour des comptes susceptibles de provoquer de salutaires débats! Que
(1) Journal le Temps du 27 mars 188g.
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de remarques à faire ! Que de moralités à déduire! Les rapporteurs des commissions du budget le pressentent bien. Seules, en effet, les commissions du budget continuent méritoirement à remplir leur devoir. Sans elles le contrôle parlementaire demeurerait lettre morte (i). « A mesure, écrivent-elles, qu'on s'éloig-ne « des faits, les responsabilités s'effacent ou s'atténuent, les sanc- « tions disparaissent. On sort de l'actualité pour entrer dans le ce domaine de l'histoire, et les résolutions des pouvoirs publics ce paraissent plutôt des décisions doctrinales que des actes d'auce torité. y> (Rapport de M. Clamag-eran, sénateur, sur le règlement de l'exercice 187 1, 25 juin i885.) « Une période de neuf ce ans s'est écoulée depuis la clôture de l'exercice dont le règlece ment est demandé. Pendant cet intervalle, les ministres se ce sont succédé, les Chambres se sont, en partie, renouvelées, le « souvenir des faits financiers antérieurs est allé en s 'affaiblissant ce et le contrôle législatif, exercé sur une gestion si ancienne, resc< semble autant à une recherche d'érudition qu'à une surveillance ce effective de l'emploi (1rs crédits ouverts par le parlement. » (Rapport de M. Marquis, sénateur, sur le règlement de l'exercice 1875, i4 juin 1887.) ce Vous vous prononcez, comme vous ce venez de le voir, en quelques minutes, sans avoir rien entendu, ce ni discuté, sur un budget réalisé il y a dix ans. » De cette méthode résulte que « Ton est stupéfait de rencontrer, persistant, ce avec une ténacité vraiment extraordinaire, les mêmes abus, les ce mômes infractions à nos lois et à nos règlements de finances, « constaté incessamment dans les rapports de la Cour des compce tes ». (Discours de M. Fèrnand Faure, député, rapporteur de [a commission du budget, s5 mars 1889.) ce On ne sait plus comment, « ni à qui on peut demander compte! » (Discours de M. Boulanger, sénateur, rapporteur de la Commission des finances, 20 mai s
(1) Les rapports des Commissions législatives sont presque toujours rédigés dans des délais normaux. C'est la Chambre qui tarde ensuite à les porter à son ordre du jour. En outre, ces rapports commentent consciencieusement tous les documents préparatoires et signalent avec énergie les infractions commises. Pour l'exercice 1889, la Commission avait même inauguré de rédiger un rapport spécial sur le ministère de la guerre, dont les irrégularités lui parurent assez nombreuses pour remplir un volume à part. (Rapport du 8 décembre 1894.)
1895.) « Ce qui est Lamentable, c'est cle voir avec quelle légèreté le <c parlement règle, quelquefois dans une seule séance, sans obser- « vation, en présence de banquettes vides, dix à douze milliards « de dépenses! » (M. Bozérian, député, i4 niai 1895), etc.
Ainsi, au moment même où le contrôle législatif s'apprête à produire ses résultats efficaces, les pratiques parlementaires actuelles l'annulent, faisant perdre toute leur valeur à ses nombreux travaux préparatoires. Ceux-ci continuent quand môme à remplir leur mission sans découragement, parce que la machine est bien montée, ou dans le vain espoir d'un sort meilleur.
| 3. — Lois de règlement sous la Restauration.
Les Chambres de la Restauration apportaient, dans cette partie de leur tâche, des sentiments tout différents. En premier lieu, au point de vue des dates, les lois de règlement de la Restauration furent discutées et rendues avec une exactitude remarquable. Chaque année, sans exception, une d'elles intervient à son tour, avant la loi du prochain budget, vers le milieu de la troisième année de l'exercice. Or, comme l'exercice se terminait alors le 3i décembre de la seconde année, c'était six mois seulement après sa clôture que les Chambres achevaient de voter les lois de règlement, On peut en juger par le tableau suivant (1) :
(1) Mettons en regard des dates des lois de règlement rendues sous la Restauration, celles qui concernent les exercices postérieurs à 1870 :
Exercice 1870 Loi du 5 août 1882.
Exercices 1871, 1872, 187.3 et 1874 — des 23 juillet, ier, 11 et 14
août i885.
Exercice 1870 — du 22 juillet 1887.
Exercices 1876, 1877, 1878 et 1879 — des 6, i3, 20 et 27 mars 1890.
Exercice 1880 — du 27 juin 1890.
Exercices 1881, 1882 et i883 — des 7, i4 et 21 juin 1891.
Exercices 1884, i885 et 1886 — des 23 mars, 21 avril et
20 juillet 1890.
Exercices 1887, 1888 — des 16 avril et 18 mai 189G.
Exercices 1889 à 1896 — Huit lois successives en 1902.
Exercice 1897 — du 4 mai 1903.
Exercice 1898 — du 3o novembre 1904.
Exercice 1899 — du 7 juillet 1906.
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]\( élément des exercices i8i5,
1816 cl 1817
.Loi <lu
27 juin
28 mai
20 avril
3 1 mars
8 avril
i3 juillet
21 mai
21 juin
6 juin
G août
16 juillet
En outre, conformément au texte de la loi constitutive du i5 mai 1818, la présentation des lois de règlement, sous la Restauration, précédait ou accompagnait tou jours la proposition du prochain budget, de sorte que les Chambres se trouvaient en mesure de contrôler le passé avant d'engager l'avenir. Les leçons de l'expérience procuraient ainsi quelque profit, « Le passé vient <c porter sa lumière sur l'avenir. » (Rapport d'Augustin Périer sur le règlement du budget de 1826, 28 mai 1828.) « L'examen des ce comptes de 1825 va se lier à la proposition de la loi de finances « de 1828, qui doit incessamment nous occuper. » (Rapport de Barbé-Marbois sur le règlement du budget de 1825,21 mai 1827.) Voici le projet de règlement de l'exercice 1822, présenté concurremment avec le projet de budget de 1825, le 5 avril 1824 ; le projet (U règlement de l'exercice 1827, présenté concurremment avec le projet de budget de i83o, le 1 1 mars 1829. En i833, toutefois, intervint l'autorisation de reculer de deux mois, dans certains cas spécifiés à titre exceptionnel, la présentation des lois des comptes (art. i4 de la loi du 28 juin i833). Et, pour ces deux mois de retard, le ministre des finances, Humann, au moment de la présentation des comptes de i832, le 10 mars i834, s'excuse
Exercices 1900, 1901 * Loi des 22 février et 10 mars
Ainsi, tandis que, sous la Restauration, les lois de règlement se suivaient régulièrement d'année en année, maintenant, elles sont espacées, par séries, à dix, douze ou treize ans de distance des exercices qu'elles concernent.
<l\M re le premier à user de la nouvelle faculté légale. Combien de tels scrupules semblent démodés aujourd'hui!
Les lois de règlement de la Restauration, (Tailleurs, comportèrent des discussions solennelles dont les archives parlementaires de l'époque conservent la trace vivante. Tous les grands faits financiers y trouvent leur écho ; les plus célèbres orateurs s'y donnent rendez-vous. Le moment leur paraissait particulièrement bien choisi, assez rapproché des événements pour en garder le souvenir, assez distant cependant des passions du jour pour permettre de s'en dégager. Aussi, que de belles questions furent, à propos de ces lois, traitées par des hommes éminents : discussions sur la forme des emprunts contractés pour la libération du territoire (i), sur l'intervention du ministre à la Bourse, sur le placement en report des fonds libres du Trésor, sur les causes du déficit Mathéo, sur les responsabilités encourues à la suite des marchés Ouvrard, sur la liquidation (les comptes delà guerre d'Espagne, sur les résultats des concessions de canaux, sur les dépassements de crédits ministériels et le mode derecours contre leurs auteurs, sur les droits financiers des Chambres, etc. , auxquelles prirent part le baron Louis, de Villèle, Roy, Royer- Gollard, Benjamin Constant, Mollien, Daru, Barbé-Marbois, Gasimier IVrier, etc.
Non seulement chaque débat reçut la solution qui lui était propre, mais les règles générales qui s'en dégagèrent, étudiées à loisir, hautement rappelées, renouvelées et rectifiées, amenèrent en peu de temps notre système de comptabilité budgétaire à son plus haut degré de perfection. En fait, tous nos principaux règlements de comptabilité prirent naissance au cours de l'élaboration des lois de comptes, soit directement par des dispositions insérées
(i) Les critiques formulées alors contre les opérations de Gorvetto dépassaient la personnalité du ministre en cause : il s'agissait d'établir les principes modernes du crédit public. Aussi, lorsqu'en 1821 et 1823 on dut recourir à de nouveaux emprunts pour solder la partie ajournée de la liquidation, ces principes se trouvèrent si bien élucidés et si solidement assis, grâce aux discussions préparatoires des lois de règlement, que l'adjudication des 25 millions 1/2 de rentes offerts alors en souscription s'effectua dans les conditions les plus favorables à nos intérêts et à notre prestige.
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dans le texte même de ces lois (i), soit indirectement, par des mesui^es adoptées à la suite de leurs votes. Ainsi les célèbres ordonnances élaborées par de Villèle en 1822,1823, 1826 et 1827 forment la conclusion pratique des principes mis en lumière dans les discussions des lois de règlement (a).
Ces discussions, d'ailleurs, ne firent jamais tort à celles des budgets de prévision, bien loin de là. A l'occasion du budget, les Chambres combinent l'équilibre à venir, sondent l'horizon financier et s'efforcent de discerner la meilleure route dans laquelle il convient d'engager la fortune publique. Comme elles dressent alors un plan, la qualité maîtresse est la perspicacité. Les lois des comptes, au contraire, regardent en arrière, analysent et classifient des faits précis, des chiffres certains. Ici, la qualité maîtresse n'est plus la perspicacité qui découvre l'avenir, mais l'esprit d'ordre qui régularise le passé. En mettant successivement chacune d'elles en action, la Restauration obtint des résultats financiers dont aucune autre époque ne présente l'exemple.
| 4. — Règlement des comptes en Angleterre .
D'après ces conclusions, nous devons supposer qu'en Angleterre ? nous allons rencontrer un florissant contrôle. Il y est tel, en effet. Cependant, le parlement anglais ne rend pas, à proprement par-
(1) La loi de règlement des exercices 181 5, j8i6 et 1817 ordonne la publication annuelle des travaux de la Cour des comptes (art. 20). La même loi prescrit de convertir en projets de lois, dès la plus prochaine session des Chambres, les ordonnances relatives à des dépenses extraordinaires et urgentes (art. 21, loi du 27 juin 181 9). La loi de règlement de 1820 fait dresser le compte général des capitaux de cautionnement (art. 8, loi du 3i mars 1822). La loi de règlement de l'exercice 1820 établît le report, d'un exercice sur l'autre, des fonds non employés provenant du produit des centimes pour secours en cas de grêle, incendie, etc. (art. 8, loi du 21 juin 1826). La loi de règlement de l'exercice 1827 inaugure l'établissement des inventaires annuels, qui constatent la situation du mobilier fourni par l'État aux départements et aux divers fonctionnaires publics (art. 8, loi du 29 juillet 1829), etc.
(2) De même, l'ordonnance de i832 et la loi de i833, relatives au contrôle des récépissés du Trésor, doivent leur origine à l'exposé des incidents du déficit Kessner, consigné dans le rapport de la Cour des comptes sur les comptes de l'exercice i83i, et aux débats de la Chambre des députés au sujet de ces comptes.
1er, de loi de règlement. La Chambre des Communes, maigre le sentiment de son omnipotence en matière financière, ne croit pas nécessaire de faire revenir une seconde fois les budgets devant elle, pour les contrôler après l'exécution. Le contrôle n'y perd rien, comme nous allons le voir.
Les administrations britanniques publient d'abord des comptes annuels de leurs opérations, les uns à titre de simple statistique, les autres à titre de document comptable, qui sont les suivants : i° le Statistical abstract y contenant le relevé des revenus publics et des dépenses publiques, de la dette, des importations et des exportations, du mouvement de la navigation, des opérations de banque, des chemins de fer, des tramways, des clearing-liouse, de la poste et des télégraphes, etc. C'est le document utile à tous et consulté par tous (i). 20 Les rapports annuels des commissaires c4es douanes (2), des commissaires du revenu intérieur (3), du directeur g-énéral des postes (4), etc., petits livres bleus (5), indispensables à posséder pour quiconque s'adonne à l'étude des finances anglaises, fournissant les renseignements les plus précieux sur la marche périodique des revenus publics. 3° Après ces publications statistiques, les publications comptables qu'inaugure le compte des finances (Finance accounts) (G), rendu chaque année
(1) Statistical abstract fov Vie United Kingdom in each of tlie last fifteen years. Le gouvernement anglais publie également un Statistical abstract for the principal and other foreign countries, donnant, pour les nations étrangères, des renseignements analogues à ceux que le S tatisiical abstract précité contient pour la Grande-Bretagne.
(2) Report of the comrnissioners of her majesty's customs, on the castoms (for the year ended 3i mardi).
(3) Report of the comniissioners of her jnajestfs inland revenue (for the year ended 3i mardi).
(4) Post office gênerai report.
(5) Ces petits livres bleus, malgré la quantité de renseignements qu'ils con. tiennent, ne coûtent chacun que 5 ou 6 deniers, soit o,5o à 0,60 c. Le contribuable anglais peut donc, s'il le désire, se renseigner à bon marché, sur la nature, l'importance et la distribution des impôts qu'il paye. En outre, l'obligation d'un compte rendu annuel force chaque administration à récapituler ses actes, à rentrer en elle-même, à paraître devant le public, une fois par an, au moins. Il serait bien utile, à ces divers points de vue, que les administrations françaises publiassent périodiquement des rapports analogues. Cela se fera certainement un jour, au profit de tous. On devrait commencer.
(6) Finance accounts of the United Kingdom of Great Britain and Ireland for the Jinancial year... ended 3i mardi...
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par la Trésorerie, présentant le tableau des entrées et des sorties de FÉchiquiçr, du ier avril au 3 1 mars, avec les balances de ses écritures au commencement et à la fin de Tannée. Toutes les opérations de recette et de dépense y sont spécifiées en détail, par chapitre. Le Finance account, que le bureau de Trésorerie rédig-e seul sous sa responsabilité, ne constitue pas encore ce qu'on nomme un compte audité, c'est-à-dire un compte revêtu de la sanction du contrôleur-auditeur général . 4° Les véritables comptes audilés, destinés à servir de base officielle au contrôle parlementaire, sont les comptes & appropriation. Nous avons déjà mentionné ce nom A' appropriation en parlant du bill appropriation. L'appropriation consistait alors à classifier les prévisions de dépenses par chapitre. Ici, elle a pour objet de présenter au parlement les dépenses effectives, afin de reconnaître leur corrélation avec les dépenses prévues aux estimâtes. Chaque administration dresse, par les soins d'un officier comptable, Y appropriation account qui lui est propre et le transmet au contrôleur- auditeur général, lequel, pour procéder à son audit, utilise les jugements précédemment rendus par lui sur les comptes individuels des comptables et se rend au siège même des services où tous les livres lui sont communiqués. Les comptes des services civils font l'objet d'un audit détaillé. Ceux de la guerre, de la marine et des régies financières ne sont audités que par épreuve. Une fois annotés des observations du contrôleur-auditeur général, les comptes d* appropriation, accompagnés des rapports de ce haut fonctionnaire et réunis en volume (i), deviennent le point de départ du contrôle parlementaire. La Chambre des Communes (2) charge ensuite une Commission parlementaire nom-
(1) Le volume des comptes d'appropriation est divisé en trois fascicules relatifs à la guerre, à la marine et aux services civils.
(2) Le dépôt des comptes d'appropriation entre les mains de la Chambre des Communes a lieu, par l'intermédiaire de la Trésorerie, aux dates suivantes : pour l'armée, le 20 février, pour les autres services, le 21 janvier, après le 3i mars précédent. Cela fait 10 ou 11 mois depuis la fin de l'année financière . D'un autre côté, le contrôleur-auditeur général a dû recevoir les mêmes comptes aux dates des 3i décembre, pour l'armée, et 3o novembre, pour les autres services.
mée Commission des comptes publics (1), de les examiner.
Cette fCommission (2), non seulement examine les comptes, mais convoque successivement devant elle les officiers comptables de chaque administration pour les interroger. Une salle spéciale du palais de Westminster est consacrée à ces séances d'interrogation. Quand les comptes ont été ainsi discutés, revisés, complétés, s'il y a lieu, scrutés dans tous leurs détails, la Commission législative rédige son rapport. Le président, rapporteur de droit, produit son travail par parties successives, dont la dernière paraît environ deux ans après le début de chaque gestion financière. Il le dépose sur le bureau de la Chambre, qui le fait imprimer et distribuer. Ici se termine, en Angleterre, ia série des opérations relatives au contrôle législatif. Aucune sanction officielle n'est donnée aux rapports de la Commission des comptes. La Chambre tout entière ne délibère pas et n'émet pas de vote à leur sujet. Seulement chaque membre des Communes conserve le droit personnel de soulever un incident, défaire une motion sur les points spéciaux de ces rapports qui lui paraîtraient susceptibles d'être portés à la tribune : on a souvent usé de ce droit (3).
Les observations des Commissaires des comptes publics possèdent une grande autorité; leur recueil constitue le véritable code delà comptabilité anglaise, donnant sur chaque sujet important
(1) Commitiee of public accounts. Ces comités, ou commissions des comptes publics, ont été créés sous Guillaume III, au lendemain de la Révolution de 1G88. Apres une suspension dans le cours du xvme siècle, ils ont été rétablis sous le ministère de Pitt, en 1786. Leurs devoirs ont été ainsi formulés à l'origine : « Présenter des rapports sur tels règlements qu'à leur avis il conviendrait c< d'établir, à telle fin que les impôts et taxes votés soient perçus et appliqués de « la manière la plus profitable au service public du royaume. »
(2) Les membres de la Commission des comptes publics sont nommés par le Speaker de la Cliambre des Communes. Ils siègent tous les mercredis depuis deux heures jusqu'à l'ouverture de la séance publique. Le rapport auquel nous empruntons une partie de ces renseignements fait, en outre, remarquer que le parlement anglais tient à honneur d'introduire dans le sein de la Commission un certain nombre de membres de l'opposition et pousse même la délicatesse jusqu'à choisir toujours le président parmi eux.
(3) L'affaire Scudamore, en 1873, relative à un dépassement de crédit de 20.3oo.ooo fr. par l'administration des postes, lors du rachat des télégraphes, est citée comme exemple à cet égard. Signalée dans le rapport du Comité des comptes publics, elle fut reprise, à la suite d'une motion spéciale, par le parlement et provoqua de vifs débats dans son sein.
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ou litigieux la solution destinée k former désormais la jurisprudence des administrations. Tous les ans, sont imprimes et distribués, par séries successives, les fascicules des Public accounts, avec tables détaillées, et annexes contenant les procès-verbaux des séances au cours desquelles les officiers comptables de chaque ministère ont été interrogés (i).
En résumé, dit le rapport d'un agent supérieur français, au retour d'une mission spéciale : « S'il n'y a pas, en Angleterre, « comme en France, cette solennité du règlement du budget par ce une loi, le parlement anglais n'en est pas moins jaloux de voir ce la Couronne exécuter strictement la loi de finances. L'interven- « tion minutieuse et incessante du Comité des public accounts « est un stimulant pour tous les intéressés. Et puis, le point saicc sissant du système anglais, c'est la rapidité, c'est cette liquide dation de l'exercice 28 mois après le premier schilling dé- « pensé (2). » Nous pouvons donc, en sécurité, admirer l'ancienne prospérité des finances anglaises, qui repose, comme dans tout pays régulièrement organisé, sur la base essentielle d'un contrôle législatif fortement constitué.
(1) Un recueil général des rapports des commissions des comptes de 1857 à 1887 a été réuni en volume spécial, formé par les soins du contrôleur-auditeur général, sous le titre de : Handbook to the reports from the commit tee of j>ublic accounts , with an indejc, prepared and edited under the directions of tke comptroller and auditor gênerai. Ordered by the Hoase of Gommons to be printed, i£ march 1888. Cet ouvrage débute par une table alphabétique, occupant, à elle seule, 87 pages, et fournissant déjà un court résumé de chaque ^lution. Elle renvoie, pour plus de détails, au texte même des rapports, divisés en paragraphes numérotés et classés sous des rubriques distinctes, affectées chacune à l'exposé d'une règle particulière, clairement mise en relief. Le volume entier contient 558 pages in-8. Cet utile manuel de la comptabilité budgétaire anglaise est continué et mis à jour.
(2) Bulletin de statistique du ministère des finances, août 1888.
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| icr. — Résumé des formalités relatives à la préparation, au vote, à l'exécution et au contrôle des budgets. — § 2. Importance de ces formalités; leur origine et leur but. Les unes créent un obstacle quasi-matériel aux entraînements des pouvoirs publics. Les autres s'attachent à produire la clarté. Avantages de la clarté; elle permet de reconnaître le droit chemin que chacun veut suivre, en général, dès qu'il le discerne clairement. Enfin, les règlements budgétaires s'efforcent de servir les volontés des représentants du pays et de faire respecter leur autorité financière.
| ier. — Résumé des formalités budgétaires.
Dépouillées de tous commentaires relatifs à leur origine historique et a leur raison d'être, soit constitutionnelle, soit financière, les formalités budgétaires se résument en peu de lignes, comme on va en juger.
Chaque ministre prépare le budget de son département, avec l'aide de la hiérarchie d'agents qui en dépendent. — Cette préparation, effectuée à une époque trop éloignée de l'ouverture de l'année financière, manque d'exactitude dans ses prévisions. Aussi beaucoup de pays, pour rapprocher les dates, ont-ils rompu avec l'année civile, réforme ajournée chez nous. — - Le ministre des finances récapitula les budgets de ses collègues, et se voit même quelquefois investi d'une autorité suffisante pour les reviser et les contrôler. En tous cas, il joint à leurs prévisions de dépenses ses propres prévisions de recettes et présente au parlement le projet général du budget, précédé de son exposé des motifs. — La comptabilité budgétaire est tenue par gestion ou par exercice, chaque pays trouvant dans l'un ou l'autre système des avantages spéciaux. — Les recettes et les dépenses , sont développées in
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eoctenso, dans tous les budgets réguliers. C'est le système de l'universalité, opposé k celui de la spécialisation. — Les recettes sont évaluées automatiquement, en France, d'après les résultats du dernier exercice connu. Ailleurs, leur rendement probable est supputé suivant la marche des événements. — Les évaluations de dépenses, par leur nature même, se plient difficilement au jougdes règlements qui distinguent cependant les crédits évaluatifs et les crédits limitatifs. — Le volume du projet de budget contenait en France, jusqu'à ces dernières années, cinq budgets différents. Aujourd'hui, ne subsistent plus que le budget général et les budgets annexes. A l'étranger, l'unité prédomine. Les budgets extraordinaires tondent partout à disparaître. — Le vote du budget, au sein du parlement, est précédé d'études préparatoires effectuées par les commissions législatives, permanentes ou annuelles, ouvertes ou fermées, qui examinent le projet gouvernemental, rédigent un rapport et soumettent leurs propositions à la discussion publique, générale et par article. — Le vote porte sur des subdivisions de dépenses plus ou moins étroites, nommées chapitres en France. Les recettes ne sont votées qu'après les dépenses. — Lorsque la première Chambre, composée des représentants directs du pays, a terminé sôn oeuvre, la Chambre haute intervient, avec les droits particuliers que lui attribue chaque Constitution. — Une fois la loi du budget définitivement votée, car le refus du budget n'est qu'une menace, des nécessités imprévues peuvent encore surgir, qui motivent alors des crédits additionnels. Inversement les crédits non consommés tombent en annulation. — L'exécution du budget est confiée au pouvoir exécutif. Le ministre des finances domine la perception des recettes et le pavement des dépenses et centralise les ressources de l'État, afin de les appliquer aux besoins publics sur tous les points du territoire. — Cependant, les ordonnateurs échaj^pent, en grande partie, à son action. Vis-à-vis d'eux, chaque pays organise des systèmes plus ou moins efficaces de surveillance, parmi lesquels le système préventif tient le premier rang. — L'exercice budgétaire, dans les pays adonnés à ce mode de comptes, est clos à l'expiration de certains délais. En outre, les créanciers
retardataires subissent une prescription plus courte que celle du Gode civil, à la suite de laquelle le budget est périme. — Le contrôle du budget revêt des formes administrative, judiciaire et législative . Les comptables, une fois leur gestion terminée, soumettent leurs comptes au jugement d'un tribunal, Cour des comptes, ou institution analogue. — Les ordonnateurs ne connaissent guère que le contrôle législatif, quand le contrôle préventif spécifié plus haut ne fonctionne pas à leur encontre. Cependant la Cour des comptes, par voie indirecte, formule ses observations au sujet des irrégularités relevées à leur charge. — Les Commissions législatives vérifient les chiffres gouvernementaux et rédigent un rapport, à la suite duquel le parlement prononce le règlement des comptes de l'exercice expiré.
Tel est le squelette, pour ainsi dire, des formalités budgétaires, aride codification de procédures techniques qui n'aurait jamais pu remplir les trente chapitres précédents. Au contraire, de nombreuses pages y ont été consacrées à décrire l'origine de chacune des prescriptions réglementaires, à suivre leur marche historique, à rechercher leur but constitutionnel ou financier, à mettre en relief l'intérêt de leur conservation ou de leur réforme, à découvrir dans les pays étrangers des exemples de perfectionnements dont la France puisse profiter, etc. Sans rappeler tous les détails contenus à ce sujet dans notre ouvrage, demandonsnous seulement, en terminant, si les formalités budgétaires sont dignes de si longs développements. L'importance et l'efficacité des services qu'elles rendent méritent-elles un tel exposé? Car enfin, peut-on objecter, leur observation n'engendre pas, par elle-même, la prospérité financière. La prospérité financière ne saurait résulter du simple jeu d'un mécanisme. Elle a des sources plus élevées, qui sont la sagesse, la clairvoyance, la fermeté contre les abus, L'esprit d'économie, etc. Mais ces vertus, dont personne |ne conteste la supériorité, véritables auteurs, en effet, de toute prospérité financière, ne laissent pas d'être très fragiles. Tant d'ennemis menacent leur existence qu'elles ont peine à naître, plus encore à grandir, et à maintenir leur domination. Des renforts, des défenseurs, des tuteurs peuvent seuls les empêcher de
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succomber sous les attaques presque universelles de tous ceux qui voudraient moins payer, ou recevoir davantage. Sans le renfort, sans la tutelle et la protection des formalités budgétaires que deviendraient la sagesse, l'économie, la fermeté, la prudence, livrées à leurs seules forces ? Les formalités constituent leur palladium nécessaire, comme nous voudrions le rappeler en quelques mois.
| 2. — Buts vers esquels convergent les formalités
budgétaires.
Parmi les formalités budgétaires, les unes opposent aux tentatives d'abus un obstacle quasi-matériel, arrêtant automatiquement les infractions au passage. Lorsqu'elles se dressent ainsi devant les pouvoirs publics, ceux-ci, voyant la route barrée, sont pour le moins obligés de réfléchir avant de passer outre. Ainsi, la solennelle sanction donnée aux recettes et aux dépenses par la discussion et le vote des budgets force les représentants du pays à respecter leur propre œuvre ; l'équilibre qu'ils ont laborietisement échafaudé dans une longue série de rapports et de débats ne saurait être renversé au moindre caprice. Plus les évaluations budgétaires ont été laborieusement calculées, plus la destruction de leur aménagement rencontre de résistances et provoque de retentissement. Quant au pouvoir exécutif, c'est sans rémission que les fixations du budget de prévision l'enchaînent. Chaque subdivision de la loi de finances, dès que le parlement l'a votée, constitue pour lui un îlot, dans l'intérieur duquel il demeure circonscrit d'une manière irrévocable, à moins de commettre les plus condamnables infractions. Dans certains pays, les Chambres s'interdisent l'initiative des propositions d'augmentation de dépenses ou de réduction de recettes. Jugeant que, sur une partie de leur propre domaine, le parcours peut être dangereux, elles ont la sagesse de s'en défendre à elles-mêmes spontanément l'accès. A l'égard des crédits additionnels, particulièrement redoutables, une première clôture exclut absolument le pouvoir
exécutif de leur enceinte, sauf les cas d'urgence exceptionnelle. La toute-puissance législative, sans doute, s'y meut librement, bien qu'encore certaines restrictions ralentissent ses propres évolutions lorsqu'elles risquent de devenir abusives. Enfin, le contrôle, sous toutes ses formes, retient la main des agents d'exécution, s'oppose aux infractions, paralyse les mauvaises intentions, ohlige chacun à compter avec soi-même, avant de compter avec les autorités chargées de le juger. En résumé, cette première sorte de freins ou bien produit un arrêt absolu qui rend l'abus impossible, ou bien constitue une entrave temporaire assez prolongée pour que les idées précitées de sagesse, de prudence et d'économie, etc., reprennent le dessus.
Les formalités, en deuxième lieu, indiquent le droit chemin en propageant la clarté. La clarté suscite d'universelles sympathies ; chacun la prône plus ou moins sincèrement. Elle figure en te te de tous les programmes. D'où vient cet accord unanime en faveur de la clarté, qui cependant, par elle-même, ne procure pas d'avantage effectif, puisqu'elle se borne à découvrir les situations existantes ? La tâche des pouvoirs publics semble entière après qu'elle a brillé. Cette tâche ne s'en trouve pas moins alors singulièrement facilitée. Une fois les éléments de la fortune publique précisés dans leurs détails et dans leur ensemble, les meilleures solutions apparaissent, la route droite devient évidente : il ne s'agit plus que d'avoir l'honnêteté de s'y engager.
Sans doute, si l'on supposait l'existence invraisemblable d'une assemblée décidée, quand même, à poursuivre la ruine de son pays, subissant je ne sais quel entraînement de destruction intentionnelle, la clarté luirait en vain pour elle. Mais, grâce à Dieu, une telle réunion de législateurs ne se rencontre pas. Même en considérant la Convention, ce fut surtout l'ignorance aggravée par la faiblesse, l'égarement des esprits et le trouble des temps, qui devint la cause de ses fautes. Nous l'avons montré dans un autre ouvrage. Personne, de son plein gré, ne court aux abîmes. Chacun, au contraire, s'oriente vers le bien lorsqu'il en reconnaît distinctement la voie. Eclairer l'opinion publique, bien qu'on ait abusé de la formule, n'est pas une panacée banale. C'est
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le point de départ nécessaire de tout revirement efficace. Si l'opinion publique découvrait clairement aujourd'hui les bienfaits de l'économie, la prospérité financière deviendrait indestructible.
Aussi, les règlements destinés à propager cette vertu de clarté abondent-ils dans les codes de comptabilité. C'est unique-* ment en vue de la clarté que les principes d'universalité et d'unité sont proclamés. C'est dans ce môme but que l'ouverture de l'exercice se rapproche, autant que possible, de l'époque des prévisions, que le système des comptes par gestion est préféré aux comptes par exercice, que la prescription quinquennale apure les créances arriérées, que des exposés des motifs précèdent les projets de budgets, que les lois de finances sont rédigées et subdivisées dans un ordre méthodique, que les comptes des ministres et le compte général des finances sont dressés d'après des programmes rationnels, que la Cour des comptes établit et publie ses déclarations générales d'année et d'exercice, que les lois de règlement interviennent dans des formes solennelles, etc.
Toutes les formalités mentionnées dans ce livre, en un mot, s'efforcent d'apporter leur tribut à la clarté.
Enfin, les premiers chapitres ont indiqué comment le droit budgétaire fut conquis par les parlements dans les Etats constitutionnels. Une fois cette conquête effectuée, l'effort des règlements s'attache à la consolider. Tel est le troisième et dernier objet des formalités budgétaires : elles font respecter les volontés du parlement. Tout le travail de la préparation du budget tend à approprier le projet au vote législatif. La juste évaluation des recettes, la division des dépenses par ministère, section et chapitre, la détermination de l'ouverture de l'année financière, la rédaction de l'exposé des motifs, la forme du volume, ses développements, etc., sont exclusivement combinés en vue de faciliter le travail du parlement. Puis, lorsque le budget entre en application, à chaque pas, les codes de comptabilité tiennent l'exécutif en lisière, l'empêchant de s'écarter impunément de la ligne tracée par la volonté législative, interdisant de percevoir aucune taxe non autorisée, d'effectuer toute dépense excédant les crédits ouverts, de dépasser les circonscriptions des chapitres, etc., etc.,
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jusqu'à ce que les faits accomplis reviennent se faire contrôler par leurs juges définitifs, qui sont encore les représentants du pays. Le gouvernement alors produit ses comptes, soumet ses justifications aux auteurs des budgets primitifs en leur demandant de sanctionner les opérations effectuées conformément à leurs commandements. C'est en vue des représentants du pays que le budget est préparé ; c'est par eux qu'il est voté ; c'est conformément à leurs prescriptions qu'il est exécuté; et c'est devant leur assemblée qu'il retourne pour être définitivement réglé.
Obstacle matériel opposé aux infractions, clarté répandue sur l'ensemble des opérations, garantie de la possession du pouvoir budgétaire par ses détenteurs légitimes, tels sont donc les trois principaux services que rendent les formalités.
Leurs mérites prendraient un bien plus vif relief si nous décrivions maintenant les maux que cause leur absence, si nous rappelions les troubles, les abus, les désordres des périodes révolutionnaires, ou des périodes de l'ancien régime qui les mettaient en oubli. Quand le pays n'a plus ni budgets, ni comptes, quand il ignore le montant de ses recettes, de ses dépenses et de ses déficits, quand il ne sait plus où va l'argent, ni d'où il vient, c'est la ruine. L'expérience ne Ta que trop enseigné. Peut-être la correction actuelle fait-elle oublier ces souvenirs et n'apprécie-t-on plus suffisamment combien cette correction devient rassurante. Il vaudrait mieux, sans doute, que la comptabilité chaque jour plus perfectionnée arrêtât la funeste progression des dépenses, mais, au moins, sa réglementation, nous préserve-t-elle du pire ennemi des finances publiques, le chaos.
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